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INTRODUCTION. 


Les  grandes  lois  commerciales  de  1 8 h 8  et  de  1861,  dont 
nous  publions  la  traduction,  occupent,  dans  l'ensemble  de 
la  législation  allemande,  une  place  plus  considérable  qu'il 
ne  parait  au  premier  abord.  Dans  des  législations  comme  la 
nôtre,  où  les  principales  branches  du  droit  sont  codifiées,  le 
Code  de  commerce  ne  tient  qu'un  rang  secondaire,  et  ne 
forme  en  quelque  sorte  qu'un  accessoire  du  Code  civil.  Mais  il 
n'y  a  jamais  eu  un  Code  civil  unique  pour  toute  l'Allemagne, 
et  si  aujourd'hui  le  nouvel  empire  allemand  marche  à  grands 
pas  vers  l'unité  de  législation,  au  milieu  de  ce  siècle  il  eu 
était  encore  bien  éloigné.  A  cette  époque ,  l'Allemagne  n'était 
point  un  empire,  c'était  une  agglomération  d'Etats  indé- 
pendants et  souvent  rivaux;  sans  doute  tous  ces  Etats,  sé- 
parés par  la  diversité  de  leurs  lois,  étaient  rapprochés  par 
la  communauté  de  langue  et  d'origine;  mais  les  aspirations 
vers  l'unité,  qui  depuis  longtemps  agitaient  tous  les  esprits, 
n'avaient  pu  encore  se  réaliser  dans  les  faits.  La  rédaction 
d'une  loi  commerciale  commune  en  fut  la  première  réalisa- 
tion, et  cet  événement,  qui  s'accomplit  sans  éclat  et  sans 
bruit,  a  été  le  précurseur  des  grands  événements  qui,  dans 
ces  dernières  années,  ont  consommé  l'unité  politique  et  lé- 
gislative de  l'Allemagne. 
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Outre  cette  importance  historique,  le  code  de  commerce 
allemand  emprunte  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est 
formé  une  importance  scientifique  particulière.  Dans  des 
législations  codifiées,  le  Code  de  commerce  s'appuie  sur  le 
Code  civil,  il  s'y  réfère  partout  où  il  n'y  déroge  pas.  Mais  là 
où  tout  code  civil  fait  défaut,  là  où  l'on  ne  rencontre,  au 
lieu  d'une  loi  précise  et  uniforme,  que  des  coutumes  incer- 
taines et  variables,  la  rédaction  d'un  code  de  commerce  est 
une  œuvre  plus  difficile  et  plus  étendue.  Pour  réglementer 
les  rapports  commerciaux,  il  faut  fixer  d'abord  les  principes 
de  droit  commun  qui  leur  servent  de  base;  pour  unifier  le 
droit  commercial,  il  faut  unifier  aussi  une  partie  du  droit 
civil.  C'est  ce  qu'ont  fait  les  rédacteurs  du  Code  de  com- 
merce allemand.  Ils  ont,  en  bien  des  points,  anticipé  sur 
l'œuvre  des  futurs  rédacteurs  du  Code  civil,  et  leur  ont 
frayé  la  voie. 

Sous  ces  divers  rapports,  le  Code  de  commerce  allemand 
présente  une  importance  supérieure  à  celle  des  autres  codes 
de  commerce  européens.  Comme  le  dit  M.  Goldschmidl,  cric 
r  Code  de  commerce  allemand  est  la  première  loi  natio- 
nale qui  ait  paru  depuis  le  Code  pénal  de  Charles-Quint; 
cr  c'a  été  l'avant-coureur  et  le  germe  des  lois  nouvelles  et  des 
c: codes  de  l'Empire  d'Allemagne;  c'est  l'expression  la  plus 
cr  fidèle  et  la  plus  complète  des  idées  modernes  sur  le  droit 
rr commercial;  à  tous  ces  titres,  le  Code  de  commerce  a  une 
r  importance  que  tous  les  progrès  ultérieurs  de  la  science 
cr  juridique  ne  pourront  pas  amoindrir  W.  a 

Avant  de  donner,  dans  cette  introduction,  une  idée  géné- 

(l)  Goldschmidl,  llamlbuch  des  Ilandclsrcchto ,  am'  édit.,  I.  I,  p.  G4. 
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raie  de  ce  code,  nous  devons  raconter  d'abord  comment 
il  a  été  fait  (i-v). 

I. 

Jusqu'au  milieu  de  ce  siècle,  l'Allemagne  n'avait  jamais 
eu  ni  code  de  commerce  ni  lois  commerciales  communes. 
Les  Etats  compris  sous  le  nom  de  Confédération  ger- 
manique avaient  chacun  son  gouvernement  indépendant 
et  ses  lois  particulières.  Il  y  avait,  il  est  vrai,  un  droit 
commun  [gemeines  Rechl),  qui  s'appliquait  également  dans 
ces  divers  Etats,  quand  il  fallait  suppléer  au  silence  de  la 
loi  locale.  Mais  ce  droit  commun  n'était  autre  que  le  droit 
romain;  or  on  sait  que  la  législation  romaine  n'avait  établi, 
ni  tribunaux  particuliers  pour  les  commerçants  ni  règles 
spéciales  pour  les  actes  de  commerce,  en  sorte  que,  dans 
cette  jurisprudence  si  complète  et  si  savamment  élaborée, 
le  droit  commercial  n'existait  pas.  Le  droit  commercial 
allemand  s'était  donc  formé  en  dehors  du  droit  romain, 
c'est-à-dire  en  dehors  de  toute  direction  générale  et  sys- 
tématique; il  s'était  formé  spontanément,  au  gré  des  ha- 
bitudes et  des  besoins  de  chaque  place  de  commerce,  et, 
consistant  en  statuts  municipaux  et  en  coutumes  locales, 
il  variait  dans  chaque  province  et  souvent  dans  chaque 
localité. 

Il  est  vrai  que,  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  sous  l'in- 
fluence de  ce  mouvement  philosophique  qui ,  parti  de  France , 
se  propagea  dans  l'Europe  entière,  on  vit  se  produire  en 
Allemagne  quelques  essais  de  codification.  Le  Code  prussien , 
promulgué  le  5  février  1 79Û  sous  le  nom  d'allgenieines  Land- 
rechlfùr  die  preuasisclien  Slaalen,  contenait  neuf  sections  et 
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près  de  deux  mille  articles  W  exclusivement  consacrés  au 
droit  commercial;  et,  bien  que  ce  code  n'abrogeât  pas  les 
coutumes  locales  des  diverses  provinces  prussiennes,  il  in- 
flua puissamment  sur  leur  unification.  Tandis  que  le  Gode 
prussien  régissait  les  provinces  orientales  de  l'Allemagne,  a 
l'Ouest,  les  provinces  voisines  de  la  France  retenaient  vo- 
lontairement les  lois  françaises  que  la  conquête  leur  avait 
un  moment  imposées  :  le  Code  de  commerce  français  s'ap- 
pliquait dans  la  Prusse-Rhénane,  le  grand-duché  de  Bade, 
le  Palatinat  bavarois  et  une  partie  de  la  H  esse.  Mais,  si  la 
législation  s'était  unifiée,  dès  le  commencement  de  ce  siècle, 
dans  certaines  parties  de  l'Allemagne ,  l'ensemble  de  la  Con- 
fédération germanique  présentait  encore  la  plus  grande 
diversité.  Non  seulement  chacun  des  trente-trois  Etats  con- 
fédérés avait  sa  loi  particulière ,  mais  encore  plusieurs  de 
ces  Etats  avaient  quantité  de  lois  ou  coutumes  locales  diffé- 
rentes. Pour  en  donner  une  idée,  il  suffit  de  dire  que,  jus- 
qu'à la  rédaction  de  la  loi  générale  sur  le  change,  en  i848, 
ou  comptait,  sur  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre, 
jusqu'à  cinquante-six  lois  différentes^,  en  sorte  qu'une  lettre 


(l)  Ces  articles  sont  compris  dans 
la  partie  du  Code  qui  traite  de  l'état 
des  personnes  (a""  partie,  titre  7, 
de  la  condition  des  paysans;  titre  8. 
de  la  condition  des  bourgeois;  titre  9 , 
de  la  condition  des  nobles).  Les  sec- 
tions consacrées  au  droit  commercial 
se  trouvent  dans  le  litre  8 ,  et  portent 
les  rubriques  suivantes  :  section  7 
(art.  675-712),  des  commerçants; 
section  8  (art.  7  i3-i  a/19),  de  la  lettre 
de  change;  section  g  (art.  i95o- 


1 3o  A  ) ,  des  effets  de  commerce  et  des 
mandats;  section  10  (art.  i3o5- 
i388),  des  courtiers;  section  11 
(art.  1389-1765),  des  armateurs, 
capitaines  et  affréteurs;  section  12 
(art.  1766-1933),  des  avaries;  sec- 
tion i3  (art.  i93/i-a358),  des  assu- 
rances ;  section  1 A  (  art.  2  35  9-a  4  5 1  ) , 
du  contrat  à  la  grosse;  section  i5 
(art.  a/i5Q-2/i6/i),des  voituriers. 

(J)  Liebe,  die  allgemeine  deuUche 
Wechselordnmg ,  18/18,  p.  xvi. 
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de  change,  destinée  à  circuler  d'un  bout  de  l'Allemagne  à 
l'autre,  se  trouvait,  pour  ainsi  dire,  arrêtée,  sur  la  frontière 
de  chaque  province,  par  un  changement  de  législation. 

Cette  multiplicité  de  lois  diverses  et  contradictoires,  pré- 
judiciable en  toute  matière,  Tétait  surtout  en  matière  com- 
merciale, et,  dès  l'origine,  on  avait  senti  le  besoin  d'y  re- 
médier. L'acte  constitutif  de  la  Confédération  germanique, 
du  8  juin  181 5,  portait,  dans  son  avant-dernier  article 
(art.  19)  :  cr  Les  membres  de  la  Confédération  se  réservent 
«de  délibérer,  dans  la  plus  prochaine  réunion  de  la  Diète  à 
«Francfort,  au  sujet  du  commerce  entre  les  Etats  confédérés 
aet  de  la  navigation,  suivant  les  principes  admis  par  le 
«congrès  de  Vienne.?)  Mais  plus  de  trente  ans  s'écoulèrent 
avant  que  ce  projet  fût  réalisé,  et  il  faut  reconnaître  que  des 
obstacles  en  apparence  insurmontables  s'opposaient  à  sa 
réalisation. 

La  Confédération  germanique  n'était,  en  effet,  qu'une 
association  d'Etats  souverains,  indépendants  les  uns  des 
autres;  il  n'y  avait  au-dessus  de  ces  Etats  aucune  autorité 
commune  qui  pût  leur  imposer  à  tous  les  mêmes  lois.  Il  est 
vrai  que  la  Diète,  c'est-à-dire  le  congrès  des  représentants 
des  divers  Etats ,  pouvait  prendre  des  résolutions  (Beschlûssc) , 
et  établir,  pour  les  matières  commerciales  ou  autres,  certaines 
règles  de  droit.  Mais  ces  résolutions  n'étaient  point  des  lois 
directement  obligatoires  pour  les  sujets  des  Etats,  c'étaient 
plutôt  des  conventions  entre  les  souverains  confédérés  :  ces 
souverains  s'obligeaient  les  uns  envers  les  autres  à  promul- 
guer la  résolution  de  la  Diète  dans  leurs  Etats  respectifs  ; 
celte  résolution  ne  devenait  loi  dans  chacun  de  ces  Etals 
que  lorsqu'elle  y  avait  été  effectivement  promulguée.  Celte 
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obligation  pour  les  souverains  confédérés  pouvait,  à  la  ri- 
gueur, se  concevoir  avec  le  régime  politique  qui  dominait  au 
temps  où  la  Confédération  fut  fondée  :  l'Etat  alors  se  per- 
sonnifiait dans  le  monarque  auquel  appartenait  tout  le 
pouvoir  législatif,  et  auquel  il  suffisait,  pour  ériger  eu  loi 
la  résolution  qu'il  avait  votée  au  sein  de  la  Diète,  de  publier 
cette  résolution  dans  ses  Etats.  Mais  il  n'en  fut  plus  de  même 
quand  le  régime  représentatif  se  répandit  en  Allemagne, 
et  que  Ton  commença  à  soumettre  les  lois  à  la  libre  discus- 
sion et  au  vote  des  assemblées  parlementaires;  dès  lors  la 
volonté  que  le  monarque  avait  exprimée  au  sein  de  la  Diète , 
par  l'intermédiaire  de  son  représentant,  n'était  plus  une  loi 
souveraine,  mais  un  simple  projet  de  loi  dénué. d'autorité. 
Aussi  la  Diète  n'essaya- t-elle  même  pas  de  faire  usage  du 
droit  que  lui  conférait  l'article  19,  et  de  prendre  des  me- 
sures dans  l'intérêt  du  commerce  entre  les  divers  Etals  alle- 
mands. Tout  condamnait  la  Dièle  à  l'impuissance,  la  rivalité 
des  deux  grands  Etats,  la  Prusse  et  l'Autriche,  qui  se  tenaient 
réciproquement  en  échec;  le  droit  accordé  à  chaque  Etat, 
grand  ou  petit,  de  repousser  le  vote  de  la  majorité  et  de 
l'annuler  par  son  veto;  enfin  le  progrès  des  institutions  re- 
présentatives dans  les  Etats  allemands  :  grâce  à  ce  progrès , 
la  Confédération  germanique  présentait,  vers  le  milieu  de 
ce  siècle,  ce  singulier  contraste,  que,  tandis  que  la  plupart 
des  Etats  confédérés  avaient  des  Chambres,  composées  des 
représentants  des  populations,  la  Confédération  elle-même 
réunissait  dans  sa  Diète,  non  pas  les  représentants  des  po- 
pulations, mais  les  représentants  des  souverains. 

Ni  l'inertie  ni  la  résistance  de  la  Diète  ne  purent  arrêter 
le  mouvement  national  qui  entraînait  les  populations  aile- 
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mandes  vers  l'unité  législative  et  politique.  Ce  fut  tout 
d'abord  sur  le  terrain  des  intérêts  commerciaux  et  écono- 
miques  que  se  fit  un  rapprochement  entre  les  divers  Etats. 
Le  premier  pas  dans  cette  voie  fut  Y  Union  douanière  allemande 
(deulscher  Zollverein)  conclue  en  i833,  sur  l'initiative  de 
la  Prusse,  entre  la  Prusse,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  la 
Saie,  la  Hesse,  et  plusieurs  petits  Etats.  Mais  il  ne  suffisait 
pas ,  pour  ouvrir  au  commerce  des  voies  faciles  à  travers  les 
frontières  des.  divers  Etats,  d'abaisser  les  barrières  formées 
par  les  lignes  de  douane,  il  fallait  supprimer  aussi  les  obs- 
tacles élevés  par  la  diversité  et  la  contrariété  des  lois.  Le 
Zollverein  ne  laissa  pas  son  œuvre  incomplète,  et  c'est  à  son 
initiative  qu'est  due  la  réforme  et  l'unification  du  droit  com- 
mercial allemand. 

Dès  sa  première  session,  eu  i836,  la  conférence  du  Zoll- 
verein tenue  à  Munich  se  préoccupa  du  besoin  d'unifier  les 
lois  commerciales. 

Le  député  du  Wurtemberg  proposa  à  la  Conférence 
d'émettre  le  vœu  que  les  divers  États  compris  dans  le 
Zollverein  se  donnassent  au  plus  tôt,  non  pas  une  loi 
commerciale  unique  (ce  qui  paraissait  alors  impossible), 
mais  des  lois  commerciales  homogènes  et  uniformes,  du 
moins  sur  les  points  fondamentaux. 

Quoique  cette  proposition  ait  été  repoussée,  le  vœu  du 
député  wurtembergeois  ne  resta  pas  sans  écho,  et  plusieurs 
Etats  allemands  entreprirent  de  simplifier  leurs  lois  com- 
merciales. De  là,  en  i83G,  i838  et  1839,  les  projets  de 
loi  sur  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre,  sur  les 
raisons  de  commerce  et  sur  les  sociétés  par  actions,  pour  le 
royaume  de  Prusse;  de  là,  en  1839  et  t8ûo,  le  projet  du 
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Code  de  commerce  pour  le  royaume  de  Wurtemberg (1),  et 
enfin,  en  i84-j,  le  projet  de  loi  générale  sur  le  commerce, 
les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  pour  le  duché 
de  Nassau (î).  Mais  aucun  de  ces  projets  ne  reçut  la  sanction 
législative,  et  dix  années  s'écoulèrent  ainsi  en  tentatives  et 
en  efforts  infructueux. 

Enfin,  en  i846,  avec  la  huitième  Conférence  du  Zollve- 
rein,  nous  sortons  de  cette  première  période  de  tâtonne- 
ments, et  nous  entrons  dans  une  phase  nouvelle,  celle  de  la 
préparation  et  de  l'élaboration  d'une  des  deux  grandes  lois 
contenues  dans  ce  volume,  la  loi  sur  le  change  (3>.  Nous 
devons  nous  arrêter  un  moment  sur  cet  important  sujet. 

II. 

A  la  huitième  Conférence  du  Zollverein  tenue  à  Berlin  en 
18Û6,  le  député  du  Wurtemberg,  prenant  cette  fois  encore 
l'initiative,  proposa:  cr  d'aviser  avant  tout  aux  moyens  d'uni- 
or  fier  la  législation  sur  le  change,  et,  à  cet  effet,  de  solliciter 
«du  Gouvernement  prussien  la  communication  du  projet 
crde  loi  sur  le  change  qu'il  avait  préparée,  de  preudre  ce 
«projet  pour  base  de  l'élaboration  d'une  loi  nouvelle  qui 
rr  serait  commune  à  tous  les  Etats  de  l'Union  douanière,  enfin 
cr  d'instituer,  pour  la  confection  de  cette  loi,  une  commission 
r  spéciale  composée  de  juristes  et  de  commerçants  délégués 

(,)  Entwurf  eines   Handclsgesetz-  Wechselordnung  Jur  dos  Heriogthum 

huches  Jur  dos  Kônigrcich  Wûrttetn  -  Nassau,  —  Wiesbaden ,  1 8  4  a . 
berg ,  mit  Motivcn. — Stuttgart,  183g-  (3)  C'est-à-dire  sur  les  lettre»  de 

18A0.  change  et  les  billets  à  ordre.  Voyez, 

{5)  Entwurf  eincr  Handels-und,  sur  la  signification  du  mot  change 
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«par  tous  les  Etats  de  l'Union  (1>.  a  Cette  proposition  fut  ac- 
ceptée par  la  Conférence. 

Le  Gouvernement  prussien  fit  plus  que  la  Conférence 
n'avait  demandé  :  il  convoqua ,  non  seulement  les  Etats  de 
l'Union  douanière,  mais  tous  les  Etats  de  la  Confédération 
germanique,  à  une  conférence  chargée  de  rédiger  une  loi 
commune  sur  le  change.  <rEn  prenant  part  à  la  Conférence, 
disait  la  lettre  de  convocation,  les  gouvernements  ne  s'o- 
bligent point  à  accepter  le  projet  de  loi  que  la  Conférence 
rédigera.  Chacun  d'eux  reste  libre  d'apprécier  ce  projet  et 
de  juger  s'il  convient  ou  non  qu'il  soit  revêtu  de  la  sanction 
législative.  On  croit  pouvoir  toutefois  exprimer  la  confiance 
que,  si  les  objections  élevées  contre  le  projet  ne  sont  pas  de 
grande  importance,  les  divers  gouvernements  ainsi  que  les 
chambres  des  divers  Etats  consentiront  à  en  faire  le  sacrifice 
dans  l'intérêt  du  grand  but  que  l'on  poursuit  en  commun , 
l'uniformité  du  droit  de  change,  n 

La  Conférence  se  réunit  à  Leipzig  W,  le  ao  octobre  18/17. 
Elle  se  composait  de  trente  membres,  dix  commerçants  et 
vingt  juristes ,  dont  quelques-uns  ont  un  nom  célèbre  dans 
la  science,  tels  qu'Einert,  Liebe,  Thôl,  etc..  Tous  les 
Etats  de  la  Confédération  y  étaient  représentés,  même  l'Em- 
pire d'Autriche.  La  Conférence  prit  pour  base  de  ses  discus- 
sions le  projet  de  code  prussien,  qui  venait  d'être  revisé  et 
remanié  en  1 846  et  1 8/17  ;  elle  se  servit  aussi  des  projets  rédi- 

(Weefoet),  la  note  1  de  la  page  39a  (S)  Le  texte  de  la  lettre  de  convo- 

etla  note  1  de  la  page  taû.  cation  et  les  procès-verbaux  de  la 

(1)  Verhandlungen  der  achten  Gène-  Conférence  ont  été  publiés  par  Thôl, 

ralconferenz  in  ZoUvereinx-A  ngelegen-  Gœttingue ,  1 866 ,  sous  ce  titre  :  Pro- 

heiien, Berlin,  1 846.  Hauptprotokoll  tokolle  der  Leiptiger  WechselrCon- 

vom  17  August  1 846,$  q  4 ,  p.  63-66.  ferenz. 
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gés  par  Lîebe  pour  le  duché  de  Brunswick  (  1 843),  par  Ei- 
nert  pour  le  royaume  de  Saxe  (18/11),  par  Thol  pour  le 
grand-duché  de  Mecklembourg.  Les  discussions  occupèrent 
trente-cinq  séances.  Dans  la  dernière,  qui  eut  lieu  le  9  dé- 
cembre 18/17,  la  Conférence  arrêta  son  projet  définitif (i)  et 
exprima  le  vœu  crque  les  gouvernements  qui  avaient  pris 
part  à  la  Conférence  déclarassent  le  plus  tôt  possible,  en 
échangeant  à  ce  sujet  des  communications  réciproques,  si 
leur  intention  était  de  soumettre  le  projet,  dans  leurs  Etats 
respectifs,  à  l'adhésion  des  assemblées  législatives.  r> 

Le  projet  de  la  Conférence  était  déjà  promulgué  dans  les 
principautés  d'Anhalt-Dessau  (i4  février  18/18),  de  Saxe- 
Meiningen  (22  avril  i848),  de  Nassau  (q5  octobre  i848), 
et  plusieurs  autres  Etats  se  disposaient  à  le  promulguer 
à  leur  tour,  lorsqu'une  révolution  politique,  contre-coup  de 
la  Révolution  française  de  18/18,  vint  soudain  précipiter  la 
marche  des  événements.  La  Diète  prononça  sa  dissolution 
(12  juin  1868),  une  assemblée  nationale  prit  sa  place,  et 
l'un  des  premiers  actes  de  cette  assemblée  (a5  no- 
vembre i848)  fut  d'ordonner  la  publication,  dans  le  Bul- 
letin des  lois  de  l'Empire,  du  projet  voté  par  la  Conférence 
de  Leipzig,  en  le  faisant  précéder  de  la  déclaration  suivante: 
«  Article  1er:  la  loi  générale  allemande  sur  le  change  sera 
cr  exécutoire  dans  tout  l'Empire  d'Allemagne  à  dater  du 
(r  1er  mai  1869.  —  Article  2  :les  dispositions  à  prendre  par 
cries  divers  Etats  pour  la  mise  à  exécution  de  cette  loi  ne 
cr  pourront  y  introduire  aucun  changement,  u 

(l)  Entwurf  einer  allgemeinen  deut-  imprimé,  à  la  suite  des  procès- ver- 
schen  Wechsehrdnung  nach  den  Be-  baux  de  la  Conférence,  dans  l'édition 
schlûssen  der  Confèrent.  Ce  projet  est        de  Thôl. 
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H  semble  que  dès  lors  la  loi  sur  le  change  fût  devenue  la 
loi  commune  de  l'Allemagne.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  fausse 
apparence.  L'Assemblée  nationale  de  Francfort  ne  vécut  que 
quelques  mois,  et  son  œuvre  disparut  avec  elle.  La  jurispru- 
dence décida  que  cette  assemblée ,  n'étant  qu'une  assem- 
blée constituante  9  n'avait  point  eu  compétence  pour  faire  des 
lois  civiles,  qu'en  conséquence  la  loi  du  2 5  novembre  18/18 
et  la  publication  delà  loi  sur  le  change  comme  loi  d'Empire 
étaient  nulles  et  de  nul  effet,  que  la  loi  sur  le  change  pro- 
posée par  le  Conférence  de  Leipzig  n'était  point  devenue 
une  loi  d'Empire,  qu'elle  était  restée  un  simple  projet  qui 
ne  pouvait  acquérir  force  de  loi  qu'en  vertu  d'une  publi- 
cation et  d'une  introduction  spéciales  dans  chacun  des  Etats 
particuliers (1). 

Ces  publications  eurent  lieu  dans  le  cours  des  années 
18/18  à  i85o(2),  et  la  loi  sur  le  change  fut  ainsi  introduite 


(:)  Goldschmidt,  Handbuch  des  Han- 
delsrechts,  a"*  éd.  p.  77,  78,  16a. 

(:)  Déjà  la  loi  sur  le  change  avait 
été  publiée  dans  trois  Etats  parti- 
culiers lorsque  l'Assemblée  nationale 
la  fit  publier  comme  loi  de  l'Empire 
(97  novembre  18&8).  Voici  les  dates 
des  publications  ultérieures  :  1"  dé- 
cembre 1868,  Saxe-Gotha;  a  dé- 
cembre, Schaumburg-Lippe;  5  dé- 
cembre, Reuss  (branche  aînée); 
6  décembre,  Hesse-Electorale,  Lu- 
beck;  8  décembre,  Saxe-Âltenbourg; 
9  décembre,  Saxe-Weiiuar;  th  dé- 
cembre, Saxe-Cobourg;  fin  décembre, 
Ânhalt-Bernburg,  Schwarzburg-Son- 


dershausen  ;  a  janv.  18/19,  Schwarz- 
burg-Radolstadl;  6  janvier,  Prusse; 
7  janvier,  Hohenzollern;  1 1  janvier, 
Brunswick  ;  1 5  janv. ,  Reuss  (  branche 
cadette);  1A  février,  Lauenbourg, 
Bade;  ai  fév.,  Hambourg;  ai  mars, 
Anhalt-Kôthen;a7  mars,  Francfort; 
7  avril,  Hanovre;  1  o  avril,  Schleswig- 
Holstein  ;  a  5  avril ,  royaume  de  Saxe , 
Brème;  a 8  avril,  Mecklembourg, 
Hesse-Hambourg;  6  mai,  Wurtem- 
berg; 3o  mai,  Waldeck-Pyrmont; 
3i  mai,  Oldenbourg;  k  juin,  grand- 
duché  de  Hesse;  5  juillet,  Lippe; 
a 5  janvier  i85o,  Autriche;  a 5  juin 
i85o,  Bavière. 
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tour  à  tour  dans  tous  les  Etats  allemands  sans  exception w. 
Mais  cette  introduction  se  fit  dans  des  formes  diverses  et 
parfois  peu  régulières:  dans  certains  Etats,  en  effet,  la  loi 
sur  le  change  fut  publiée  comme  loi  de  l'Etat  (Landesgesetz) , 
c'est-à-dire  en  vertu  d'un  acte  du  pouvoir  législatif  de  cet 
Etat  (vote  des  chambres,  etc.);  dans  d'autres  Etats,  au  con- 
traire, cette  loi  fut  publiée  comme  loi  de  l'Empire  (Reichs- 
gesetz),  c'est-à-dire  par  un  simple  acte  du  pouvoir  exécutif, 
et  en  vertu  de  la  décision  de  l'Assemblée  nationale  du  a  5  no- 
vembre i8&8(2).  Or,  cette  décision  étant  nulle,  la  publi- 
cation faite  en  vertu  de  cette  décision  se  trouvait  frappée  de 
la  même  nullité.  Dans  quelques-uns  de  ces  Etats ,  cette  nullité 
fut  couverte  par  une  seconde  publication  plus  régulière (3)  ; 
dans  les  autres ,  elle  ne  fut  couverte  que  par  la  pratique  et 
l'usage,  qui  donnèrent  à  la  loi  tout  au  moins  l'autorité  d'un 
droit  coutumier.  De  là,  dans  certains  Etats,  des  doutes  et 
des  controverses,  non  pas  pour  savoir  si  la  loi  sur  le  change 
était  ou  non  devenue  obligatoire,  mais  pour  déterminer  le 
moment  précis  où  sa  force  obligatoire  avait  commencé  M. 
Ces  détails  historiques  sur  l'origine  de  la  loi  sur  le  change 
(  Wechselordnung)  étaient  nécessaires  pour  faire  comprendre 


(1)  Sauf  seulement  dans  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  bien  qu'il 
fît  alors  partie  de  la  Confédération 
germanique. 

w  Ces  Étals  sont:  Anhalt,  Bruns- 
wick ,  Hambourg ,  Hesse  -  Électo- 
rale, Hesse-Hombourg,  Hohenzol- 
lern,  Lauenbourg,  Mecklembourg, 
Reuss  ( branche  cadette),  Schaum- 
burg  -  Lippe ,  Schwarzburg  -  Rudol- 


stadt  et  Schwarzburg-Sondershau- 
sen. 

(3)  Les  États  ou  a  eu  lieu  cette 
seconde  publication,  sont  :  le  duché 
de  Lauenbourg,  loi  du  i5  février 
i858;  l'électorat  de  Hesse,  loi  du 
a 6  octobre  1859;  'a  principauté  de 
Schaumburg- Lippe,  loi  du  a 8  no- 
vembre 186  a. 

(4)  Goldschmidt,  op.  cit.,  p.  78. 
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ie  vrai  caractère  de  cette  loi.  Elle  est  devenue  loi,  non  pas 
le  jour  où  elle  a  été  votée  par  la  Conférence  de  Leipzig, 
ni  le  jour  où  elle  a  été  sanctionnée  par  l'Assemblée  nationale 
de  Francfort;  car  la  Conférence  de  Leipzig  n'était  qu'une 
Commission  consultative  et  l' Assemblée  de  Francfort  n'était 
qu'une  Assemblée  constituante;  ni  Tune  ni  l'autre  ne  pou- 
vaient faire  des  lois.  La  loi  sur  le  change  n'est  devenue  loi 
qu'au  fur  et  à  mesure  qu'elle  a  été  promulguée  dans  chacun 
des  Etats  particuliers  de  la  Confédération,  et,  quand  toutes 
ces  promulgations  ont  eu  lieu ,  il  n'y  a  pas  eu  une  loi  sur  le 
change  unique  imposée  à  tous  les  Etats,  il  y  a  eu  autant  de 
lois  sur  le  change  identiques  qu'il  y  avait  d'Etats,  en  sorte 
que  chaque  État  était  maître  d  abroger  la  loi  pour  son  compte 
et  de  rompre  ainsi  l'unité  de  législation.  11  ne  faut  donc  pas 
se  laisser  tromper  par  la  qualification  officielle  tfallgemeine 
deulsche  que  la  Wechselordnung  a  reçue,  non  seulement  dans 
les  bulletins  de  lois  où  elle  était  publiée  comme  loi  d'Empire 
(Reichsgesetz) ,  mais  encore  dans  ceux  où  elle  était  publiée 
comme  loi  d'Etat  (Landesgesetz)(l).  La  Wechselordnung  était 
sans  doute  une  loi  commune  en  fait,  puisqu'elle  s'appliquait 
également  dans  tous  les  Etats,  et  c'est  là  tout  ce  qu'indique 
cette  qualification  iïallgemeine (2)  ;  mais  elle  ne  rentrait  point, 
par  sa  nature,  dans  le  gemeines  Recht,  comme  les  lois  de 
\         l'ancien  Empire  germanique  ou  les  lois  romaines.  Ce  qui 

{l)  Les  seuls  États  où  la  loi  n'ait  duchés  de  Holstein   et  de  Lauen- 

pas  été  publiée,  sous  la  qualification  bourg. 

(ïallgemeine  deutsche,  sont  l'Empire  (i)  Autre  chose  est  Yallgemeines 

d'Autriche,  le  royaume  de  Hanovre  Recht,  autre  chose  est  le  gemeines 

(l'epithète  deutsche  seule  est  sup-  Recht.  Voy.  Sinbbe,  Deutsckes  Privat- 

primée),  l'électorat  de   Hesse,  les  recht,  S  7. 
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fait,  en  effet,  le  caractère  essentiel  du  droit  commun,  ge- 
metnes  Recht,  c'est  qu'il  émane  d'un  législateur  unique  et 
suprême.  Or  il  n'y  avait  pas  en  Allemagne  un  pouvoir  légis- 
latif unique  à  l'époque  où  a  été  faite  la  loi  sur  le  change,  il 
n'y  avait  de  pouvoir  législatif  que  dans  chaque  Etat  parti- 
culier. La  loi  sur  le  change  n'a  pu  devenir  un  droit  commun, 
que  le  jour  où  tous  ces  Etats  se  sont  incorporés  en  un  seul 
empire  et  ont  été  soumis  à  un  seul  législateur.  Mais,  avant 
de  suivre  les  destinées  de  la  loi  sur  le  change  jusque  dans 
cette  dernière  période,  nous  avons  à  donner  quelques  dé- 
tails sur  deux  autres  œuvres  législatives  accomplies  durant 
le  régime  de  la  Confédération  germanique  :  les  Novelles  de 
Nuremberg  sur  le  change,  le  Code  de  commerce  allemand. 

III. 

Un  grand  progrès  était  accompli.  Les  cinquante-six  lois 
diverses  sur  le  change  qui  se  partageaient  l'Allemagne 
avaient  fait  place  à  une  loi  unique.  Mais  on  ne  tarda  pas 
à  s'apercevoir  que  cette  unité  était  encore  incomplète.  Plu- 
sieurs dispositions  de  la  loi  nouvelle  6rent  naître  des  contro- 
verses et,  par  suite,  des  divergences  entre  les  divers  tri- 
bunaux, divergences  d'autant  plus  persistantes  que  ces 
tribunaux  appartenaient  à  des  Etats  différents,  et  n'avaient 
au-dessus  d'eux  aucun  tribunal  suprême  qui  pût  régler  leur 
jurisprudence.  Le  mal  serait  allé  s'aggravant,  au  grand 
dommage  du  commerce,  si  la  Diète  W  n'y  eût  porté  remède. 

(l}  La  Diète  germanique,  un  nio-        le  court  passage  de  l'Assemblée  na- 
inent  dissoute  (  voyez  supra ,  p.  xxn ) ,        liouale  de  Francfort, 
s'était  reconstituée  dès  i85o,  après 
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Dans  Iâ  séance  de  la  Diète  du  18  décembre  1 856,  le  repré- 
sentant du  Wurtemberg  proposa  que  les  controverses  im- 
portantes qui  s'étaient  élevées,  dans  les  divers  Etats,  au  sujet 
de  l'interprétation  de  la  loi  sur  le  change,  fussent  soumises 
à  la  Commission  qui  était  en  ce  moment  réunie  à  Nuremberg 
pour  la  préparation  d'un  Code  de  commerce;  les  solutions 
proposées  par  la  Commission  seraient  ensuite  soumises  à  la 
Diète  et  communiquées  par  elle  aux  Gouvernements  des 
divers  Etats.  Cette  proposition  fut  adoptée,  et,  par  une  réso- 
lution du  19  février  1857,  la  Diète  détermina  les  questions 
qui  seraient  soumises  aux  Conférences  de  Nuremberg. 

Bien  que  ces  questions  ne  portassent  guère  que  sur  six 
points  importants,  les  discussions  furent  longues,  et  plusieurs 
années  s'écoulèrent  avant  que  l'on  pût  arriver  à  une  solution 
définitive.  Les  solutions  proposées  par  la  commission  de  Nu- 
remberg sur  les  questions  qui  lui  étaient  soumises,  rencon- 
trèrent,  auprès  des  Gouvernements  des  divers  Etats,  des 
objections  nombreuses,  et  il  fallut  que  la  Diète,  par  une 
nouvelle  décision  du  20  décembre  1860,  invitât  la  Com- 
mission à  recommencer  son  travail  et  à  modifier  ses  propo- 
sitions. Les  nouvelles  propositions  de  la  commission  ne 
trouvèrent  pas,  auprès  des  Gouvernements,  un  accueil  beau- 
coup plus  favorable  que  les  premières  :  les  objections  por- 
tèrent surtout  sur  la  proposition  n°  k ,  relative  à  l'article  7  (1). 
Mais,  comme  il  fallait  en  finir,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  re- 
courir une  troisième  fois  à  la  commission  de  Nuremberg, 
qui  venait  de  terminer  ses  travaux  et  de  se  dissoudre,  la 
Diète  prit,  dans  sa  séance  du  s3  janvier  1862,  les  deux 

(1)  Voyez  infra,  dans  la  traduction  de  la  loi  sur  le  change,  la  note  sur  cet 
article,  p.  3a4. 
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dernières  résolutions  que  voici:  <r  i°  inviter  tous  les  Gouver- 
nements dans  les  Etats  desquels  la  loi  allemande  sur  le 
change  est  en  vigueur,  à  pourvoir  à  ce  que  les  propositions 
de  la  Commission  de  Nuremberg,  pour  compléter  la  loi  alle- 
mande sur  le  change,  soient,  le  plus promptement  possible 
et  sans  changement,  sauf  substitution  de  la  proposition 
éventuelle  n°  k  à  la  proposition  principale,  introduites 
comme  lois  dans  leurs  Etats  respectifs  ;  2°  exprimer  que 
les  Gouvernements  veuillent  bien ,  dans  leur  communication 
au  sujet  de  l'introduction  de  ladite  loi ,  déclarer  que ,  pour 
toutes  les  modifications  ou  additions  nouvelles  à  la  loi  alle- 
mande sur  le  change  dont  le  besoin  viendrait  ultérieure- 
ment à  se  faire  sentir,  leur  intention  est  de  procéder,  non 
par  des  actes  législatifs  isolés,  mais  par  le  même  mode  qui 
vient  d'être  suivi.  t> 

En  exécution  de  cette  décision  de  la  Diète,  les  proposi- 
tions de  la  Conférence  de  Nuremberg  furent  introduites,  le 
plus  souvent  sans  changement,  dans  tous  les  Etats  de  la 
Confédération.  La  plupart  des  lois  introductives  s'échelon- 
nent entre  les  années  1861  et  i865;  les  lois  des  duchés  de 
Nassau  et  de  Schleswig-Holstein  ne  sont  que  de  1 867  ;  celles 
du  duché  de  Lauenbourg  et  de  la  ville  de  Hambourg  ne  sont 
que  de  1868.  Les  dispositions  nouvelles  n'ont  pas  été  intro- 
duites en  Autriche. 

Les  propositions  de  la  Conférence  de  Nuremberg  consis- 
tent en  huit  additions  aux  articles  2,  4,  7,  18,  29,  3o  et 
99  de  la  loi  sur  le  change.  Elles  sont  connues  sous  le  nom 
de  Novelles  de  Nuremberg.  Les  deux  premières  de  ces  novelles 
n'ont  pas  tardé  à  être  abrogées,  avec  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 2  qu'elles  modifiaient,  par  la  loi  du  29  mai  1 868 ,  qui 
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a  aboli  la  contrainte  par  corps.  Les  six  autres  Novelles  ont 
été  fondues  dans  le  texte  officiel  de  la  loi  sur  le  change  qui 
a  été  publié,  pour  l'Alsace-Lorraine,  le  29  juin  1872.  Ou 
trouvera  le  texte  de  ces  Novelles  dans  la  traduction  de  la 
loi  sur  le  change. 

IV. 

L'unification  du  droit  sur  les  lettres  de  change  et  les  bil- 
lets à  ordre  était  le  prélude  d'une  réforme  plus  importante, 
l'unification  du  droit  commercial  entier.  Cette  grande  ré- 
forme était  depuis  longtemps  réclamée.  Dès  i836,  à  la 
première  conférence  du  Zoilverein,  le  député  du  Wurtem- 
berg avait  émis  le  vœu  qu'on  préparât,  pour  tous  les  Etats 
allemands,  une  loi  commerciale  uniforme  sur  le  modèle  du 
Gode  de  commerce  français'1).  Douze  ans  plus  tard,  quand 
l'Assemblée  nationale  siégeait  à  Francfort,  le  ministre  de  la 
justice,  M.  R.  de  Mohl,  institua  une  Commission  chargée  de 
rédiger  un  <r  Projet  de  code  de  commerce  général  pour  l'Alle- 
magne. *  Cette  Commission  avait  déjà  publié  les  cinq  pre- 
miers titres  (2  a  1  articles)  de  son  projet  M,  lorsque  ses  travaux 
furent  brusquement  interrompus  par  la  violente  réaction  poli- 
tique qui  renversa  l'Assemblée  nationale  de  Francfort  et  dé- 
truisit son  œuvre.  Quelques  années  après,  à  la  dixième 
conférence  du  Zoilverein,  en  i856 ,  le  député  du  Wurtem- 
berg renouvela  la  proposition  qu'avait  déjà  faite  son  prédé- 

[l)   Verhandlungen  der  ersten  Gène-  delsgesetzbuchs  fir  Deutschland  von 

ralconferenz  in  Zolheretns  A  ngelegen-  der  durch  dos  Reichministerium  derJus- 

heiten,  Be'ûageXL Munich,  1 836. Voy.  tiz,  niedergesetzten  Commission.  Ersle 

Goldfichmicll,  p.  64 ,  op.  cit.,  note  1.  Ablheilung.     Francfort- sur -Mein , 

(,)  Enlwurf eûtes  allgemeinen  Han-  18&9. 
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cesseur  en  i836,  mais  cette  fois  encore  la  proposition, 
quoique  favorablement  accueillie,  demeura  sans  résultats. 
Enfin  deux  ans  après,  la  Diète  elle-même,  cédant  au 
vœu  des  populations,  sortit  de  sa  longue  indifférence.  Dans 
la  séance  du  2 1  février  1 8  5  6 ,  le  Gouvernement  de  la  Ba- 
vière proposa  à  la  Diète  <r  d'instituer  une  Commission  pour 
l'élaboration  d'un  Code  de  commerce  général  pour  les  Etats 
de  la  Confédération  germanique,  et  de  demander  aux  Gou- 
vernements qui  seraient  disposés  à  envoyer  des  délégués  à 
cette  Commission,  de  faire  connaître  leur  intention  à  cet 
égard  dans  un  délai  de  six  semaines (1).  •»  Cette  proposition 
rallia  tous  les  suffrages,  sauf  ceux  des  Gouvernements  de 
Holstein,  de  Lauenbourg  et  de  Limbourg,  et  fut  votée  dans 
la  séance  du  17  avril  i856.  Mais  ce  premier  vote  resta  sans 
exécution;  le  Gouvernement  prussien  demanda  que  la  con- 
vocation de  la  Commission  fût  suspendue  jusqu'au  jour  où  il 
aurait  terminé  le  projet  de  Code  de  commerce  qu'il  prépa- 
rait depuis  longtemps.  La  Diète  déféra  au  vœu  de  la  Prusse, 
et  ce  n'est  que  le  18  décembre  i856,  après  l'achèvement 
du  projet  de  Code  prussien,  qu'elle  prit  les  résolutions  sui- 
vantes : 

«  i°  La  Commission  établie  pour  l'élaboration  d'un  Code 
de  commerce  général  pour  les  Etats  confédérés  allemands, 
se  réunira  le  i5  janvier  1857,  à  Nuremberg; 

r  20  Cette  Commission  devra ,  en  se  servant  des  matériaux 
existants  et  des  travaux  préparatoires  qui  lui  seront  com- 
muniqués, discuter  en  commun  et  arrêter  un  projet  de  loi 

(1)  Verhandlungen  der  zehnleii  Generalconferenz  in  Zollverein.  Berlin,  i854. 
—  Hauptprot.  v.  ao  Febr.  1854,  S  56.  —  Goldschmidt,  p.  86,  87. 
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complet,  et  ensuite  présenter  ce  projet  à  la  Diète  pour  qui! 
soit  communiqué  aux  Gouvernements  et  introduit  dans  les 
Etats.  i) 

tr  3°  Toutes  les  décisions  de  la  Commission,  relatives  soit 
à  la  direction  de  ses  travaux,  soit  à  la  rédaction  de  son  projet 
de  loi,  seront  prises  à  la  simple  majorité  des  voix.  Chaque 
Etat,  qu'il  soit  représenté  dans  la  Commission  par  un  ou 
par  plusieurs  commissaires,  n'aura  qu'une  voix;  plusieurs 
Etats,  représentés  par  un  seul  et  môme  commissaire,  n'au- 
ront également  qu'une  seule  voix. 

cr/i0  La  Commission  pourra  d'ailleurs  régler  librement 
Tordre  de  ses  travaux. 

cr  5°  Les  très  hauts  et  hauts  Gouvernements  qui  ont  l'in- 
tention d'envoyer  à  ladite  Commission  des  commissaires, 
sont  invités  à  munir,  dès  à  présent,  ces  commissaires  d'in- 
structions et  de  pouvoirs  suffisants,  pour  qu'ils  puissent  vo- 
ter sur  toutes  les  questions  qui  pourront  régulièrement  se 
présenter,  saus  avoir  à  demander  d'instructions  nouvelles. 

(t  6°  Le  Gouvernement  royal  de  Bavière  est  invité  à  bien 
vouloir  prendre  les  mesures  préparatoires  nécessaires  pour 
que  la  Commission  puisse  commencer  ses  travaux  et  ouvrir 
ses  séances  à  Nuremberg,  le  1 5  janvier  prochain.  r> 

Le  i5  janvier  1857,  la  Commission  tenait,  en  effet,  sa 
première  séance,  sous  la  présidence  du  ministre  d'Etat  et  de 
la  justice  de  Bavière,  M.  de  Ringelmann.  La  Commission 
comptait  vingt-sept  membres,  dont  dix-neuf  juristes  et  huit 
commerçants;  vingt  et  un  Etats  y  étaient  représentés^,  cinq 

(,)  Les  États  qui  ne  prirent  pas  et  d'Oldenbourg ,  le  landgraviat  de 
pari  aux  Conférences  sont:  les  grands-  Hesse,  Hambourg,  les  principau- 
duchës   de  Mecklembourg  -  Strelitz        tés  de  Liechtenstein ,  de  Waldeck ,  de 
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par  le  même  commissaire  W,  ce  qui  réduisait  à  vingt  et  un 
le  nombre  total  des  suffrages (2).  La  Commission  choisit  pour 
son  rapporteur  un  des  commissaires  prussiens  :  ce  fut  d'abord 
M.  Bischoff;  puis,  à  sa  mort  (1 1  juillet  1857),  M.  Heimsœtli, 
et,  après  la  démission  de  celui-ci,  M.  Pape  (aujourd'hui pré- 
sident de  la  Commission  pour  la  préparation  d'un  projet 
de  Code  civil  allemand).  Le  secrétaire  fut  un  juge  de  Nu- 
remberg, M.  Lûtz'3).  Presque  toutes  les  séances  furent  pré- 
sidées par  le  vice-président,  M.  de  Raule,  commissaire  de 
l'Autriche  et  président  du  tribunal  de  commerce  de  Vienne. 
Les  séances  furent  secrètes,  et  il  ne  fut  donné  aucune  com- 
munication des  travaux  avant  la  clôture  de  la  session. 

Deux  projets  de  code  furent  communiqués  à  la  Commis- 
sion :  le  projet  du  Gouvernement  prussien  et  celui  du  Gou- 
vernement autrichien.  Le  projet  prussien,  plus  long  et  plus 
complet  M,  obtint  la  préférence.  La  Commission  le  prit  pour 
base  de  ses  travaux,  et  décida  qu'il  serait  discuté  article  par 
article;  il  fut  entendu  toutefois  qu'on  ne  négligerait  pas  de 
tenir  compte  du  projet  autrichien. 

Les  travaux  de  la  Conférence  furent  fort  longs  et  se  divi- 
sèrent en  plusieurs  périodes.  La  discussion  en  première  lec- 


Lippe,  et  quelques  principautés  de 
Thuringe,  le  Danemark  pour  Hol- 
slein-Lauenbourg,  et  la  Hollande 
pour  le  Luxembourg  et  le  Linibourg. 

(1}  Ces  cinq  Étals  étaient  les  quatre 
duchés  de  Saxe  et  celui  d'Anualt- 
Dessnu. 

(4)  Dans  la  suite  ce  nombre  dimi- 
nua :  il  se  réduisait  à  douze  lors  de 
la  discussion  du  droit  maritime. 


(l)  Aujourd'hui  ministre  d'Étal  de 
Bavière. 

(1)  Le  projet  prussien  renfermait 
ioG3  articles,  le  projet  autrichien 
n'en  renfermait  que  5 h 9.  Les  deux 
projets  se  trouvent  dans  le  Recueil 
des  procès- verbaux  de  la  Conférence, 
publiés  par  Lûtz ,  Wurzbourg ,  1 858- 
18C7,  Appendices. 
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ture  occupa  quatre-vingt-dix-buit  séances,  du  2 1  janvier  au 
2  juillet  1857.  Le  a  juillet,  la  Conférence  se  prorogea  jus- 
qu'au i5  septembre,  pour  laisser  à  une  sous-commission  de 
rédaction  le  temps  de  rédiger  le  projet.  Ce  premier  projet 
qui  ne  comprenait  pas  encore  le  droit  maritime,  se  divisait 
en  trois  livres  et  35 7  articles.  Il  était  calqué  sur  le  projet 
prussien. 

Le  i5  septembre  1857,  'a  Commission  se  remit  à 
l'œuvre,  et  commença  la  discussion  en  seconde  lecture,  qui 
occupa  78  séances  et  se  prolongea  jusqu'au  3  mars  1 858. 
Le  second  projet,  qui  sortit  de  celte  longue  délibération, 
renfermait  U  livres  et  3q/i  articles.  11  différait  notablement 
du  premier,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  com- 
merce. 

Le  mois  suivant,  la  Conférence  transporta  son  siège  à 
Hambourg,  et  commença  l'étude  du  cinquième  et  dernier 
livre  du  projet,  consacré  au  droit  maritime.  La  discussion 
en  première  lecture  n'a  pas  pris  moins  de  2/1 5  séances,  du 
28  avril  1 858  jusqu'au  25  octobre  1859.  La  discussion  en 
seconde  lecture  occupa  126  séances  et  se  prolongea  jusqu'au 
22  août  1 860.  Le  projet  qui  en  résulta  se  divisait  en  1 2  titres 
et  comprenait  48o  articles.  La  Commission  avait  décidé  que 
cette  seconde  lecture  serait  la  dernière ,  et  que  ce  projet 
resterait  le  projet  définitif. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  des  quatre  premiers  livres,  pour 
lesquels  une  troisième  lecture  avait  été  réservée.  Dans  sa 
dernière  séance  à  Hambourg,  la  Conférence  décida  que  celte 
troisième  délibération  s'ouvrirait  à  Nuremberg,  le  29  oc- 
tobre 1860,  et  que,  rpour  éviter  les  longueurs  et  les  répé- 
titious,  elle  porterait  exclusivement  sur  les  observations  que 
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les  Gouvernements  pourraient  présenter  contre  le  projet 
admis  en  deuxième  lecture,  -n 

Malheureusement  ces  observations  furent  beaucoup  plus 
nombreuses  qu'on  ne  le  prévoyait.  Dans  la  liste  qui  en  fut 
dressée  parle  rapporteur  de  la  Conférence,  M.  Heimsœth, 
on  n'en  comptait  pas  moins  de  5o6.  S'il  eût  fallu  discuter 
chacune  de  ces  5o6  observations  en  Conférence  plénièrc,  la 
rédaction  du  Code  de  commerce  se  fût  trouvée  ajournée 
indéfiniment. 

On  parvint  à  sortir  d'embarras  de  la  manière  suivante. 
Le  Gouvernement  prussien  qui,  dès  le  début,  avait  exercé 
dans  cette  affaire  une  influence  prépondérante,  sut  se  con- 
certer avec  les  Gouvernements  autrichien  et  bavarois,  et  les 
trois  grandes  puissances  de  la  Confédération,  une  fois  d'ac- 
cord, réussirent  à  étouffer  les  voix  dissidentes  des  petits 
Etats  et  des  Etats  secondaires.  Les  12,  18  et  2  3  octobre 
1860,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Bavière  adressèrent  cha- 
cune aux  autres  Gouvernements  une  note  circulaire.  Ces 
trois  notes,  conçues  en  termes  presque  identiques,  portaient 
en  principe  ce  qui  suit(,)  : 

<c  Les  observations  que  les  divers  Gouvernements  viennent 
de  présenter  sur  le  projet  du  Code  de  commerce,  montrent 
que  l'on  a  trop  souvent  perdu  de  vue  le  but  à  atteindre. 
Ces  observations  sont,  en  effet,  si  nombreuses  et  si  éten- 
dues, qu'au  lieu  de  tendre  au  perfectionnement  du  projet 
actuel,  elles  constituent  dans  leur  ensemble  une  sorte  de 
projet  nouveau,  dont  la  discussion,  si  elle  était  entreprise, 
nécessiterait  encore  plusieurs  lectures,  plusieurs  sessions, 

(,)  Le  texte  de  cette  note,  dont  nous  donnons  la  traduction  abrégée,  se 
trouve  dans  Goldschmidt,  op.  citai.,  p.  108  et  suiv. 
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et  ajournerait  indéfiniment  ou  compromettrait  à  toujours 
l'achèvement  de  l'œuvre. 

«Convaincus  qu'il  est  dans  l'intention  de  tous  d'éviter  un 
tel  résultat,  et  désireux  de  donner  satisfaction  aux  vœux  de 
tous  les  Gouvernements  et  aux  besoins  du  commerce,  nous 
avons  résolu,  de  concert  avec  les  Gouvernements  prussien 
et  bavarois,  de  nous  attacher  autant  que  possible  au  projet 
présenté  par  la  Conférence,  et  de  suivre,  dans  la  discussion , 
une  voie  qui  garantisse  l'achèvement  de  l'œuvre  et  le  main- 
tien de  l'entente  commune.  Or  il  est  nécessaire,  pour  cela, 
d'une  part  d'écarter  tout  débat  qui  porterait  sur  les  bases 
mêmes  du  projet  ou  sur  des  questions  déjà  débattues  et  ré- 
solues par  la  Couférence,  d'autre  part,  de  remettre  l'exa- 
men des  questions  d'importance,  non  à  l'assemblée  générale 
de  la  Conférence,  mais  à  une  sous-commission. 

ït  A  cet  effet,  nous  avons  divisé  en  trois  classes  les  obser- 
vations présentées. 

«  Dans  la  première  classe  sont  les  observations  qui  devront 
être  écartées.  Parmi  ces  observations,  les  unes  sont  en  oppo- 
sition avec  les  principes  mêmes  du  projet,  d'autres  ne  sont 
que  la  reprise  de  propositions  déjà  soigneusement  discutées 
et  écartées  par  la  Conférence,  d'autres  sont  de  trop  peu 
d'importance  pour  arrêter  l'achèvement  d'une  œuvre  aussi 
urgente,  d'autres  enfin  ne  sont  pas  assez  nettement  formu- 
lées pour  pouvoir  faire  l'objet  d'une  discussion. 

rDans  la  deuxième  classe  sont  les  observations  qui,  ne 
portant  que  sur  la  rédaction  du  projet,  ne  devront  être  sou- 
mises qu'à  une  Commission  de  rédaction,  composée  de  trois 
à  cinq  membres,  nommés  par  la  Conférence1. 

rDans  la  troisième  classe,  contenant  les  observations  qui 
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devront  être  disculées  in  plénum,  nous  avons  inséré,  toujours 
de  concert  avec  l'Autriche  et  la  Bavière,  la  proposition  d'une 
addition  relative  aux  sociétés  en  nom  collectif'^,  qui  est 
absolument  indispensable  pour  compléter  le  projet. 

et  Dans  la  conviction  que  ce  procédé  est  le  seul  propre  à 
écarter  tout  obstacle  à  l'achèvement  d'une  œuvre  si  long- 
temps et  si  impatiemment  attendue,  nous  recommanderons 
à  notre  commissaire  de  ne  pas  s'en  départir  et  de  s'entendre 
avec  les  commissaires  des  Gouvernements  qui  ont  accédé  à 
nos  vues  pour  mener  à  bonne  fin  la  revision  du  projet.  r> 

Gette  note  était  suivie  de  la  liste  des  observations  :  s5i 
étaient  écartées,  62  renvoyées  à  la  Sous-Commission  de  ré- 
daction; 3  0-2  observations  seulement  restaient  soumises  à 
la  Conférence. 

La  Conférence  se  rouvrit  à  Nuremberg,  le  19  novembre 
1860,  sous  la  présidence  du  Ministre  de  la  justice  de  Ba- 
vière, M.  de  Mulzer.  Elle  était  moins  nombreuse  qu'au  dé- 
but :  les  28  membres  primitifs  s'étaient  réduits  à  1G,  et 
les  17  voix  à  \l\W.  Dès  la  première  séance,  le  président 
commença  par  déclarer  qu'il  avait  constaté  que  huit  des 
quatorze  voix  avaient  déjà  adhéré,  par  des  communications 
diplomatiques,  aux  propositions  de  la  note  circulaire  des 
trois  puissances,  qu'en  conséquence,  la  majorité  étant 
acquise  à  ses  propositions,  il  allait  s'y  conformer  et  n'ouvrir 
les  débats  que  sur  les  questions  retenues  par  la  note  circu- 

{l)  Celle  addition  se  re'fe'rail  à  Far-  celles  de  Francfort  et  de  Brunswick, 

licle  1 10  (art.  1 19-1*21  du  Code  ac-  qui  ne  prirent  pas  part  à  cette  der- 

luel  )  concernant  les  sociétés  en  nom  nière  session ,  et  de  Nassau ,  qui  se 

collectif.  lit  représenter  par  le  commissaire 

{t)  Les  trois  voix  de  moins  étaient  bavarois. 
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laire.  En  vain  des  protestations  s'élèvent;  en  vain  des  propo- 
sitions de  transaction  furent  présentées.  Ces  propositions, 
qui  auraient  probablement  obtenu  la  majorité,  ne  furent 
même  pas  mises  aux  voix,  et  les  protestations  des  Gouver- 
nements de  Hanovre,  Hesse-Electorale,  Mecklembourg- 
Schwerin,  Hambourg,  Brème  et  Liibeck ,  restèrent  sans  ré- 
sultai. Ainsi  resserrée  dans  le  cercle  étroit  qu'avaient  tracé 
les  trois  Etats,  la  discussion  n'occupa  que  trente-neuf  séances, 
et  le  27  février  1 86 1 ,  le  président  put  déclarer  que  la  Con- 
férence avait  terminé  ses  travaux.  Elle  avait  tenu  en  tout 
cinq  cent  quatre-vingt-neuf  séances. 

L'Allemagne  allait  avoir  enfin  son  Code  de  commerce. 
Les  populations  s'en  réjouirent,  sans  trop  se  préoccuper 
du  prix  auquel  elles  l'avaient  obtenu.  Il  faut  reconnaître 
cependant  que  les  procédés  par  lesquels  la  Prusse,  l'Au- 
triche et  la  Bavière  avaient  imposé  leur  volonté  aux  autres 
Etats  et  à  la  Conférence  elle-même,  n'étaient  ni  constitu- 
tionnels ni  parlementaires.  Aussi  les  juristes  allemands  n'es- 
sayent-ils de  justifier  ces  procédés  qu'en  alléguant  qu'ils 
étaient  nécessaires,  et  que  probablement,  sans  pression 
exercée  sur  elle,  la  Conférence  de  Nuremberg  n'aurait  pas 
encore,  aujourd'hui,  terminé  ses  travaux  (,J. 

V. 

Tout  n'était  pas  fini  cependant.  L'œuvre  des  Conférences 
de  Nuremberg  (comme  celle  des  Conférences  de  Leipzig) 

!)  Daxnrlbe  trûrde  wahr*cheinlick  de  commerce,  M.  Behrend,  F*ekr» 
heute  noch  nieht  zu  Eiide  sein,  dit  le  Imch  der  Hatulelxrechts ,  page  f>o, 
plus  récent  commentateur  du  Code        note  33. 
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n'était  qu'un  simple  projet,  qui  ne  pouvait  devenir  la  loi 
commune  de  l'Allemagne  que  par  une  série  d'introductions, 
c'est-à-dire  de  consécrations  législatives  spéciales  dans  tous 
les  Etats  particuliers.  Tous  ces  Etats  étaient  libres,  chacun 
pour  son  compte,  de  rejeter  ou  de  modifier  le  projet;  ce 
droit  leur  avait  été  formellement  reconnu  dans  les  délibé- 
rations de  la  Diète,  et  Fou  avait  lieu  de  craindre  que  quel- 
ques-uns ne  se  montrassent  récalcitrants.  Ainsi  bien  des  obsta- 
cles s'opposaient  à  l'unification  des  lois  commerciales.  Nous 
allons  voir  comment  ces  derniers  obstacles  furent  vaincus. 

Le  projet  des  Conférences  de  Nuremberg  fut  d'abord 
présenté  à  la  Diète  fédérale,  et  examiné  par  la  section  du 
commerce,  qui  conclut  en  proposant  à  la  Diète,  dans  la 
séance  du  8  mai  1861,  les  résolutions  suivantes  : 

(ti°  Plaise  à  la  haute  Diète  fédérale  déclarer  :  que  le 
projet  proposé  a  été  élaboré  dans  toutes  ses  parties  confor- 
mément aux  résolutions  de  la  Diète  du  18  décembre  1 850 , 
et  est  l'exécution  satisfaisante  de  ces  résolutions; 

r[Le  3°  et  le  3°  ne  sont  que  des  remerciements  adressés 
à  la  Commission  de  Nuremberg  et  de  Hambourg  et  aux 
Etats  dans  lesquels  cette  Commission  a  tenu  ses  sessions, 
le  royaume  de  Bavière  et  la  ville  de  Hambourg.] 

r  A0  Inviter  tous  les  très  hauts  et  hauts  Gouvernements  à 

!)  Handelspolitischer  A usschuss.  La  rences  de  Nuremberg  et  sur  les  résolu- 
diète  se  divisait  eu  sections  ou  corn-  lions  proposées  par  la  Section  du  com- 
missions permanentes,  chargées  d'é-  merce,  fut  présenté  par  le  baron  de 
tudier  les  affaires  et  de  préparer  les  Pfordten,  représentant  de  la  Bavière, 
projets  de  résolutions  discutés  dans  Les  résolutions  ne  furent  proposées 
les  séances  plénières.  par  la  Section  du  commerce  qu'à  In 
Le  rapport  sur  le  projet  des  Coulé-  majorité. 
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donner  audit  projet  force  de  loi  dans  leurs  Etats  respectifs, 
le  plus  tôt  possible  et  sans  changement; 

5°  Exprimer  le  vœu  que  les  très  hauts  et  hauts  Gouver- 
nements, dans  leur  notification  au  sujet  de  l'introduction 
du  présent  code  dans  leurs  Etats,  déclarent  que,  pour  toutes 
les  modifications  ou  additions  à  ce  Gode  qui  paraîtraient 
désirables  dans  l'avenir,  il  voudront  bien  procéder,  non  par 
actes  législatifs  isolés,  mais  de  la  même  manière  qui  vient 
d'être  suivie.  r> 

De  ces  cinq  propositions,  deux  seulement  réunirent  l'una- 
nimité :  les  propositions  2  et  3 ,  qui  étaient  sans  impor- 
tance. Une  minorité,  composée  des  Gouvernements  de 
Hanovre,  de  Mecklembourg,  de  Hambourg  et  de  Brème, 
rejeta  les  propositions  1  à  5,  et  n'accepta  la  proposition  U 
qu'en  ajoutant  aux  mots  sans  changement,  les  mots  autant 
qu'il  pourra  se  faire  [thunlichst).  (Séance  du  3i  mai  1861.) 

Au  moment  même  où  la  Diète  était  réunie  à  Francfort, 
une  autre  assemblée,  le  Congrès  général  du  commerce  alle- 
mand (allgemeiner  deulscher  Handelstag) ,  réuni  à  Heidelberg 
(du  1 3  au  18  mai  1861),  demandait  à  la  presque  unani- 
mité, que  le  projet  de  Code  fût  reçu  le  plus  tôt  possible  et 
sans  changement  dans  tous  les  Etats. 

Cette  manifestation  ne  fut  pas  sans  influence  sur  l'opinion 
publique  et  sur  les  destinées  du  projet.  Presque  tous  les 
Etats  se  décidèrent,  avec  plus  ou  moins  d'empressement,  h 
lui  donner  la  sanction  législative.  La  Prusse  donna  l'exemple , 
par  la  loi  introduclive  du  26  juin  1861;  la  môme  annér, 
parurent  les  lois  introductives  du  duché  de  Nassau  (9  no- 
vembre 1861)  et  du  royaume  de  Saxe  (3o  octobre  1861); 
puis,  en  1862,  les  lois  de  Bavière,  Waldeck,  Anhait-Bem- 
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burg,  Hesse  (duché),  Schwarzburg-Sondershauscn,  Reuss 
(br.  a.),  et  de  quatre  duchés  de  Saxe,  de  Bade  (6  août  1861), 
Francfort,  Autriche  (17  décembre  1862);  en  i863,  les  lois 
de  Brunswick,  Reuss  (branche  cadette),  Hesse-Hambourg, 
Anhalt-Dessau-Cothen,  Lubeck,  Saxe-Altenbourg,  et  des 
deux  Mecklembourg;  en  1866,  les  lois  d'Oldenbourg, 
Schwarzburg-Rudolstadt,  Lippe,  Brème,  Hanovre;  en  i865, 
les  lois  de  Wurtemberg  (i3  août  1 865),  Hesse-EIectorale 
et  Hambourg;  enfin  une  loi  prussienne  de  1867  introduisit 
le  Code  de  commerce  dans  les  deux  duchés  de  Schleswig  et 
de  Holstein,  lorsqu'ils  eurent  été  incorporés  à  la  Prusse.  Le 
duché  de  Lauenbourg,  acquis  aussi  par  la  Prusse  en  1 865 , 
ne  fut  soumis  au  Code  de  commerce  qu'en  vertu  d'une  loi 
ultérieure  de  1868.  Ainsi,  en  1867,  au  moment  où  allait  se 
fonder  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  le  Code 
de  commerce  était  en  vigueur  dans  tous  les  Etats  confédé- 
rés, à  l'exception  seulement-1)  du  duché  de  Schaumburg- 
Lippe,  et  du  territoire  de  Jade'2).  Or,  comme  le  duché  de 
Schaumbourg-Lippe  n'a  pas  plus  de  33, 000  habitants,  et  le 
territoire  de  Jade  pas  plus  de  1,000,  on  peut  n'en  pas  te- 
nir compte  et  dire  que  le  Handelsgeselzbuch  était  devenu,  en 
1868,  la  loi  commune  de  l'Allemagne  tout  entière. 

Cependant  celte  unité  de  législation  était  plus  apparente 
que  réelle.  D'abord  certains  Etats,  dans  leurs  lois  inlroduc- 
tives  avaient,  sans  tenir  compte  de  l'invitation  de  la  Diète, 

(l)  Nous  ne  parlons  pas  du  grand-  dération  germanique,  n'ont  jamais 

duché*  de  Luxembourg  et  du  Lim-  été  soumis  a  XHandelsgexeUbnck. 

bourg,  qui,  placés  eu  dehors  du  ter-  {V  Territoire  dépendant  du  grand- 

riloire  allemand ,  et  ù  la  veille ,  à  celle  duché  d'Aldcnbourg,  et  cédé  plus 

époque,  de  se  détacher  de  la  Coofé-  tard  au  royaume  de  Prusse. 
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apporté  au  projet  des  modifications  assez  notables  dont  quel- 
ques-unes étaient  du  reste  autorisées  par  le  texte  même  du 
Code.  Aux  divergences  delà  législation,  il  faut  ajouter  celles 
de  la  jurisprudence,  qui,  n'étant  pas  dominée  et  réglée  par 
une  cour  unique  et  suprême,  variait,  en  bien  des  points, 
suivant  les  tendances  et  les  usages  divers  des  États  parti- 
culiers. Enfin  il  faut  remarquer  que  cetle  unité  de  législation 
était  non  seulement  fort  incomplète,  mais  fort  précaire  :  en 
effet,  le  Code  de  commerce  n'étant  pas  une  loi  commune 
imposée  aux  Etats,  mais  plutôt  la  loi  particulière  que  chaque 
Etat  s'était  librement  donnée,  il  en  résultait  que  chaque  Etat 
était  maître  de  modifier  celte  loi  ou  de  l'abroger;  les  Etats 
ne  se  firent  pas  faute  d'user  de  ce  droit,  et,  malgré  le  vœu 
qu'avait  exprimé  la  Diète  dans  ses  résolutions  du  3 1  mai  1 86 1 
et  du  23  janvier  i86a(1),  le  Code  de  commerce  et  la  loi 
générale  sur  le  change  ne  tardèrent  pas  à  recevoir,  dans 
chaque  Etal,  des  additions  ou  des  modifications  diverses^'. 
Eu  un  mot,  il  ne  pouvait  y  avoir  d'uniformité  législative 
réelle  et  durable,  là  où  cetle  uniformité  était  subordonnée 
à  l'accord  persistant  de  plus  de  trente  Etals  souverains. 
Pour  unifier  sa  législation,  il  fallait  que  l'Allemagne  se  donnât 
d abord  une  législation  unique,  et  pour  cela  une  grande. ré- 
volution politique  était  nécessaire. 


lI)  Voir  supra,  p.  xxxix. 

(i)  Noos  citerons  notamment  le 
règlement  général  des  assurances  ma- 
ritimes de  Hambourg  en  1867;  la 
loi  sur  rémission  des  effets  au  por- 
teur, de  Brunswick,  3o  avril  1867; 
la  loi  sur  l'amortissement  des  titres  au 


porteur,  d'Oldenbourg,  5  avril  1 867  ; 
la  loi  sur  l'amortissement  des  lettres 
de  change,  de  Wurtemberg,  1 3  mars 
1868;  la  loi  sur  les  sociétés  coopé- 
ratives, de  Bavière,  29  avril  1869. 
Voir,  pour  plus  de  détails,  op.  rilat. , 
Ooldsclimidt,  SS  ai-ail. 
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VI. 


Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  les  événements  poli- 
tiques et  militaires  qui  entraînèrent,  en  1 866  et  1867,  la 
dissolution  de  la  Confédération  germanique  et  la  fondation 
de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord.  La  nouvelle 
Confédération  différait  de  l'ancienne,  non  seulement  par 
l'étendue  de  son  territoire,  mais  aussi  par  les  principes  de 
son  organisation.  Dans  l'ancienne  Confédération  germanique, 
les  Etats  du  Nord  et  les  Etats  du  Midi,  la  Prusse  et  l'Au- 
triche, se  faisaient  équilibre  et  se  tenaient  réciproquement 
en  échec.  Dans  la  Confédération  nouvelle,  les  Etats  du  Nord, 
séparés  de  ceux  du  Sud, c'est-à-dire  d'au-dessous  du  Mein, 
(Autriche,  Bavière,  Hessc,  Bade  et  Wurtemberg),  se  grou- 
pèrent plus  étroitement  autour  de  la  Prusse,  dont  la  pré- 
pondérance allait  être  désormais  sans  rivale.  Désormais  la 
Confédération  avait  un  centre  et  un  chef  unique;  elle  n'était 
plus  une  agglomération  d'Etats,  mais  un  Etat,  ayant  les  or- 
ganes  nécessaires  à  tout  Etat,  et  par  conséquent  un  pouvoir 
législatif.  Ce  pouvoir  législatif  se  partageait  entre  deux  as- 
semblées, le  Bundesralh,  qui,  comme  l'ancienne  Diète  {Ban- 
dcsvwsammhmg) ,  était  la  réunion  des  représentants  des  sou- 
verains; le  Reichstag,  qui  était  la  réunion  des  représentants 
des  populations,  élus  par  le  suffrage  universel.  Les  Etals 
conservaient,  il  est  vrai,  une  large  autonomie,  mais  les  lois 
d'Etat  (Landesgeselze)  étaient  subordonnées  aux  lois  fédérales 
(Bundcsgeselze).  Or,  parmi  les  matières  placées  expressément, 
par  la  Constitution  de  1 867,  sous  la  surveillance  de  la  Con- 
fédération et  de  la  législation  fédérale,  figurait  précisément 
cria  législation  commune  sur  le  droit  commercial  et  le  droit 
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de  change  W.-»  Désormais  l'unification  du  droit  commercial 
était  possible,  nous  allons  voir  comment  elle  fut  réalisée. 

Le  12  juin  1868,  deux  députés  soumirent  au  Reichstag 
une  proposition  tendant  à  <r  demander  au  Chancelier  de  la 
Confédération  de  présenter  le  plus  tôt  possible  un  projet 
de  loi,  par  lequel  le  Code  général  de  commerce  allemand, 
ainsi  que  la  loi  générale  allemande  sur  le  change  avec  les 
Novelles  qui  s'y  réfèrent,  seraient  déclarés  loi  commune  de 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  et  là  où  ils  sont 
actuellement  en  vigueur,  comme  lois  d'Etat,  seraient  désor- 
mais appliqués  comme  lois  fédérales,  n 

Cette  proposition,  acceptée  par  le  Reichstag,  reçut  son 
exécution  par  la  loi  du  5  juin  1 869 ,  aux  termes  de  laquelle 
le  Code  de  commerce,  la  loi  sur  le  change  et  les  Novelles 
<r  furent  en  vigueur  dans  tout  le  territoire  de  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord,  à  dater  du  1er  janvier  1870  '2).* 
Cotte  loi  eut  pour  effet,  non  seulement  d'introduire  le  Code 
de  commerce  dans  les  rares  Etats  où  il  n'avait  pas  encore 
été  introduit  par  des  lois  spéciales (3),  mais  surtout  de  donner 
à  ce  Code,  dans  les  Etats  mômes  où  il  était  déjà  introduit , 
une  force  et  une  autorité  toutes  nouvelles.  A  partir  du  icr  jan- 
vier 1870,  le  Code  de  commerce,  la  loi  sur  le  change  elles 
Novelles  de  Nuremberg  furent,  non  plus  des  lois  d'Etal 
(Landesgesetze,  Parliculairecht) ,  mais  des  lois  communes 
(Rundesgeselze,  Gemeinrech  t) ,  c'est-à-dire  imposées  à  tous  les 
Etats  par  une  autorité  supérieure:  elles  ne  purent  plus  dé- 
sormais être  abrogées  ni  modifiées  par  aucune  loi  d'Etat 
(Landesgesetz)  postérieure.  Quant  aux  dispositions  des  lois 

t,J  Constitution  du  a5  juin  1867,  art.  4.  —    *]  Voir  le  texte  de  cette  loi,  p.  8 
et  suiv.  —  {3)  Le  duché  de  Schaumbourg-Lippe  et  le  territoire  de  Jade  (  V.  p.  xl  ). 
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introductives,  la  loi  de  1869  lésa  eu  partie  abrogées. Elle  a, 
en  principe,  divisé  en  deux  catégories  les  dispositions  de  ces 
lois  :  les  unes  ont  fait  des  additions  au  Gode  de  commerce, 
les  autres  l'ont  modifié.  Les  premières  ont  été  maintenues 
en  vigueur;  les  secondes,  sauf  quelques  exceptions  indiquées 
par  la  loi  elle-même,  sont  abrogées (,). 

Il  ne  suffisait  pas  d'unifier  la  législation,  il  fallait  unifier 
aussi  la  jurisprudence.  Ce  fut  l'œuvre  de  la  loi  du  12  juin 
1 869 ,  due  à  l'initiative  du  représentant  du  royaume  de  Saxe 
au  Bundesrath.  Celte  loi  institua,  sous  le  nom  de  Bunde*- 
Oberhandelsgerxcht  (tribunal  suprême  de  la  Confédération 
pour  les  affaires  de  commerce),  une  baute  cour  d'appel  qui 
eut  son  siège  à  Leipzig,  et  fut  substituée,  pour  .les  affaires 
commerciales,  aux  diverses  cours  suprêmes  des  Etats  parti- 
culiers. Cette  cour  s'ouvrit  le  5  août  1870,  sous  la  prési- 
dence de  l'ancien  rapporteur  de  la  Conférence  de  Nurem- 
berg, M.  le  Dr  Pape. 

Mais,  au  moment  où  le  nouveau  tribunal  de  Leipzig 
entrait  en  fonctions,  de  grands  événements  s'accomplissaient 
en  Allemagne.  Par  une  série  de  traités  avec  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord  (i5  à  a5  novembre  1870),  les 
Etats  du  Sud  (grands-duchés  de  Bade  et  de  Hesse, royaumes 
de  Bavière  et  de  Wurtemberg)  accédèrent  à  la  Confédération. 


(1)  La  loi  du  5  juin  1869,  qui  dé- 
termine ainsi  te  sort  des  lois  introduc- 
tives, a  une  grande  importance.  Aussi 
lavons-nous  traduite  in  extenso.  (Voir 
p.  3  et  suiv.) 

Les  principes  généraux  posés  par 
cette  loi  nous  dispensent  de  traduire 
les  lois  introductives. Du  reste,  il  peut 


parfois  être  assez  délicat  de  faire ,  pour 
les  dispositions  des  lois  introductives, 
un  départ  bien  net  entre  celles  qui  ont 
été  abrogées  et  celles  qui  n'ont  pas 
cessé  d'être  en  vigueur.  Nous  avons , 
toutefois,  traduit,  à  la  (in  de  ce  vo- 
lume ,  la  loi  inlroduclive  de  l'Alsace- 
Lorraine.  (Voir,  page  xlv,  note  9.) 
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Dès  lors  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  devint 
l'Empire  d'Allemagne,  le  président  de  la  Confédération,  le 
roi  de  Prusse,  prit  le  titre  d'empereur,  et  la  constitution 
du  s5  juin  1867  fut  remplacée  par  une  constitution  nou- 
velle, celle  du  16  avril  1871 (l). 

La  constitution  de  1871  ne  diffère  nullement,  par  ses 
principes,  de  celle  de  1867.  En  devenant  empereur  d'Alle- 
magne, le  roi  de  Prusse  a  acquis  un  nouveau  titre  honori- 
fique, mais  non  de  nouvelles  prérogatives  constitutionnelles. 
Il  est  le  président  de  la  Confédération ,  il  n'en  est  pas  le  mo- 
narque; il  n'a  pas  de  part  au  pouvoir  législatif,  qui  appar- 
tient toujours  exclusivement  au  Bundesrath  et  au  Reichsralh. 
L'Empire  d'Allemagne  n'est,  suivant  le  langage  des  publi- 
âtes allemands,  que  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord  continuée  et  agrandie. 

Il  en  résulte  que  le  Code  de  commerce,  la  loi  sur  le  change 
et  les  Novelles  de  Nuremberg,  en  cessant  d'être  lois  de  la 
Confédération  pour  devenir  lois  de  l'Empire,  n'ont  nullement 
changé  de  caractère;  elles  ont  seulement  étendu  leur  appli- 
cation à  de  nouveaux  territoires  :  elles  sont  devenues  lois 
d'empire  dans  lesEtals  de  Wurtemberg,  de  BadeeldeHesse, 
le  itT  janvier  1871  (traités  du  i5  et  du  a5  novembre 
1870);  dans  l'Etat  de  Bavière,  le  i3  mai  1871  (traité  du 
a3  novembre  1870);  enfin  dans  le  territoire  de  l'Alsace- 
Lorraine,  le  1er  octobre  1872  (loi  du  19  juin  187a)*.  Vers 

*'  Voir  celle  constitution  traduite  Elle  offre  un  grand  intérêt  par  le 

par  M.  Paul  Jozon ,  dans  Y  Annuaire  nombre  même  des   lois  françaises 

de   législation  étrangère  de    187s,  qu'elle   maintient  en   vigueur.   En 

p.  a34  et  suiv.  outre,  comme  elle  est  postérieure  à 

{t>  Nous  donnons,  à  la  fin  de  ce  la  loi  du  5  juin  187a,  il  n  y  a  pas 

volume,  la  traduction  de  cette  loi.  à  lui  appliquer  la  distinction  entre 
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la  même  époque,  la  compétence  du  tribunal  suprême  de 
commerce  a  reçu  la  même  extension'1'. 

Le  Gode  de  Commerce  allemand  et  la  loi  sur  le  change 
sont  appliqués  en  dehors  de  l'Empire  d'Allemagne,  car  ils 
sont  demeurés  en  vigueur  en  Autriche.  Mais,  soit  par  suite 
de  modifications  apportées  dans  ce  pays  au  Code  de  com- 
merce lors  de  son  introduction  en  Autriche  ou  postérieure- 
ment, soit  par  suite  de  lois  allemandes  nouvelles  qui  ne  ré- 
gissent pas  l'Autriche,  le  Code  autrichien  diffère,  sous  d'as- 
sez nombreux  rapports,  du  Code  allemand.  Il  faut  ajouter 
que  le  livre  V  de  ce  dernier  Code,  relatif  tout  entier  au  com- 
merce de  mer,  n'a  jamais  été  introduit  en  Autriche  M. 

VII. 

Après  avoir  présenté  l'historique  des  deux  grandes  lois 
commerciales  de  l'Empire  allemand,  nous  devons  parler 
de  leur  contenu.  Quelles  matières  ont-elles  réglementées? 
Quelles  matières  commerciales  ont-elles,  au  contraire,  lais- 
sées de  côté?  Par  quelles  lois  celles-ci  sont-elles  régies? 
Quelles  sont  les  modifications  apportées  au  Code  de  com- 
merce allemand  depuis  qu'il  est  devenu  loi  d'Empire?  Quels 
sont  les  caractères  distinctifs  de  ce  code  et  de  la  loi  sur  le 


les  dispositions  qui  font  des  additions 
et  celles  qui  font  des  modifications 
au  Gode  de  commerce  allemand. 

(,)  Ce  tribunal  a  été  remplace,  en 
vertu  de  la  loi  de  1877,  entrée  en 
vigueur  le  1"  octobre  1879,  Par  'e 
tribunal  de  l'Empire  (Reichsgericht) 
dont  la  compétence  embrasée  les  af- 


faires civiles  comme  les  affaires  com- 
merciales. (Voir  note  4  de  la  p.  i.v.) 
(J)  A  raison  de  ces  divergences,  le 
Code  de  commerce  autrichien,  ainsi 
que  la  loi  autrichienne  sur  le  change, 
seront  traduits  dans  un  volume  sé- 
paré de  la  Collection  des  principaux 
codes  étrangers. 
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change?  Quelle  a  été  leur  influence  dans  les  pays  non  alle- 
mands? 

Le  Gode  général  de  commerce  allemand  comprend  9 1 1 
articles.  Il  est  divisé  en  cinq  livres. 

Le  premier  (art.  1  à  85)  définit  les  commerçants,  déter- 
mine leurs  obligations  spéciales  (tenue  de  livres),  s'occupe 
de  leurs  auxiliaires  (commis,  fondés  de  pouvoir,  etc..) 
ainsi  que  des  intermédiaires  employés  dans  les  opérations 
(courtiers). 

Le  second  livre  (art.  85  à  2/19)  est  consacré  aux  socié- 
tés en  nom  collectif  (ojfene  Gesellschaften) ,  aux  sociétés  eu 
commandite  par  intérêts  et  par  actions,  puis  aux  sociétés 
anonymes  (Aktiengeselhchaften). 

Le  livre  troisième  (art.  a5o  à  270)  traite  des  sociétés 
qui  correspondent  aux  sociétés  en  participation  du  droit 
français  (sociétés  tacites  et  associations  pour  faire,  en  compte 
commun,  des  opérations  de  commerce  isolées). 

Le  livre  quatrième  (art.  271  à  /i3i)  fait  l'énumération 
des  actes  de  commerce,  pose  les  règles  de  fond  et  de  forme 
qui  leur  sont  spéciales,  traite  des  principaux  contrats  com- 
merciaux (vente,  commission,  contrat  de  transport  en  gé- 
néral et  contrat  de  transport  par  chemins  de  fer). 

Le  livre  cinquième  (art.  hZo.  i\  911)  est,  comme  le 
second  livre  du  Code  de  commerce  fiançais,  tout  entier 
relatif  au  commerce  de  mer.  II  v  est  traité  de  l'armateur  el 
de  l'armement  collectif,  du  capitaine,  des  gens  de  mer,  de 
l'affrètement,  des  droits  des  créanciers  sur  les  navires,  dcà 
avaries,  du  prêt  à  la  grosse,  des  assurances  maritimes. 

La  loi  générale  allemande  sur  le  change,  comprenant 
100  articles,  est  consacrée  aux  lettres  de  change  et  aux 


xlviii  INTRODUCTION. 

billets  à  ordre.  Elle  se  divise  eu  trois  parties  ou  sections. 
La  première  (art.  iCT  à  3)  est  relative  aux  conditions  de 
capacité  requises  pour  s'obliger  par  lettre  de  change  et  par 
billet  à  ordre.  La  seconde  partie  (art.  6  à  q5)  traite  de  la 
lettre  de  change.  Enfin  la  troisième  est  relative  au  billet  à 
ordre  (art.  96  à  100). 

Cet  aperçu  suffit  pour  montrer  que  les  deux  grandes  lois 
commerciales  allemandes  ont  laissé  de  côté  des  matières 
importantes  qui  sont  comprises,  soit  dans  le  Code  de  com- 
merce français,  soit  dans  des  codes  étrangers  de  date  ré- 
cente. Ainsi  il  n'est  question  dans  le  Code  allemand,  ni  de 
l'organisation  des  tribunaux  de  commerce,  ni  des  faillites, 
ni  des  assurances  autres  que  les  assurances  maritimes.  Les 
raisons  qui  ont  fait  exclure  ces  trois  matières,  et  particuliè- 
rement les  deux  premières,  méritent  d'être  signalées. 

Comment  le  Code  de  commerce  se  serait-il  occupé  de 
l'organisation  des  tribunaux  de  commerce?  Il  n'y  avait  pas 
d'organisation  judiciaire  commune  à  toute  l'Allemague.Dans 
plusieurs  Etats  il  n'y  avait  pas  de  juridiction  commerciale ,  el , 
dans  ceux  où  il  y  en  avait  une,  les  tribunaux  de  commerce 
n'étaient  pas  organisés  de  la  même  manière  partout  O. 

La  matière  de  la  faillite  a  avec  la  procédure  et  l'organi- 
sation des  tribunaux  des  liens  intimes.  On  ne  pouvait  la  ré- 
glementer par  une  seule  loi  dans  un  pays  où  les  lois  de  pro- 
cédure et  d'organisation  judiciaire  étaient  différentes  pour 
les  diverses  parties  du  territoire.  Du  reste,  dans  la  plupart 
des  Etats  allemands,  la  faillite,  n'étant  pas  une  institution 

ll)  La  Prusse  avnit  intercalé  dans  ciak».  Dans  la  séance  du  5  février 
«on  projet  un  livre  contenant  «juel-  i8(î-j,  celle  partie  du  projet  fut  re- 
ques  règles  sur  la  procédure  commer-        poussée  par  i>j  voix  contre  *j. 
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spéciale  aux  commerçants,  rentre  plutôt  dans  le  droit  civil 
et  dans  la  procédure  civile  que  dans  le  droit  commercial (,). 

Les  Godes  de  commerce  récents  traitent  des  assurances 
en  général  et  particulièrement  des  assurances  contre  l'in- 
cendie et  sur  la  vie,2).  Le  Gode  allemand,  imitant  en  ce 
point  l'exemple  du  législateur  français,  ne  s'est  occupé  que 
des  assurances  maritimes.  Cependant  le  projet  prussien 
contenait  deux  titres  (art.  327  à  386)  relatifs  aux  assu- 
rances en  généra],  aux  assurances  contre  l'incendie  et  contre 
les  risques  des  transports.  À  la  majorité  de  1 3  voix  contre 
2 ,  la  Commission  de  Nuremberg  résolut  de  ne  pas  examiner 
ces  dispositions.  On  avait  fait  valoir,  en  faveur  de  leur  inser- 
tion dans  le  Code  de  commerce,  que  ce  Code  (art.  271,  3°) 
mentionnait  parmi  les  actes  de  commerce  les  assurances,  et 
que,  par  suite,  il  serait  singulier  qu'il  ne  les  réglementât 
pas.  Mais  on  objecta  qu'en  général  les  clauses  des  polices 
suffisaient  à  trancher  toutes  les  difficultés,  et  qu'une  régle- 
mentation de  contrats  aussi  nouveaux  que  les  assurances, 
dont  on  ne  connaissait  certes  pas  encore  toutes  les  applica- 
tions possibles,  était  de  nature  à  arrêter  leur  libre  dévelop- 
pement et  leurs  progrès. 

Il  fut  aussi  question,  à  plusieurs  reprises,  dans  les  Confé- 
rences de  Nuremberg,  d'insérer  dans  le  Code  de  commerce 


(1)  Le  projet  prussien  contenait 
aussi  un  livre  consacre  à  la  fail- 
lite. La  Commission  de  Nuremberg  re- 
fusa de  l'examiner.  (  Voy.  Goldschmidt 
Handbuch  des  Handelsrechts ,  p.  1 1 5 
et  116.) 

;)  Nous  faisons  particulièrement 
allusion  ici  au  Code  belge  révisé  (  voir 


ci  après,  p.  lxi  de  celte  introduction, 
ce  qui  est  dit  de  ce  Code)  et  au  Code 
hongrois  de  1875  (art.  653  à  5 1/1). 
(Voy.  aussi  page  lxi.)  I]  faut  mémo 
remarquer  que  ce  dernier  Code, 
ayant  laissé  de  côté  le  droit  mari- 
time, ne  s'est  occupé  que  des  assu- 
rances non  maritimes. 
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des  dispositions  sur  la  navigation  intérieure.  Le  représentant 
bavarois  avait  même  rédigé  sur  ce  point  un  projet  dans  le- 
quel il  avait  pris  comme  base  le  Code  de  commerce  hol- 
landais de  i838  (art.  7/18  à  763).  Cette  proposition  fut 
repoussée. 

VIII. 

Ainsi,  même  après  l'introduction  du  Code  de  commerce 
dans  les  divers  Etats  particuliers,  l'organisation  des  tribu- 
naux de  commerce,  les  faillites,  les  assurances  terrestres  et 
sur  la  vie,  la  navigation  intérieure  demeurèrent  régies  par 
des  lois  divergentes. 

Pour  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce  et  pour 
les  faillites,  cet  état  de  choses  a  cessé;  l'unité  est  aujourd'hui 
complètement  faite. 

La  loi  du  27  janvier  1877  8ur  l'organisation  judiciaire 
de  l'Empire  d'Allemagne  W  contient  des  dispositions  spéciales 
sur  la  juridiction  commerciale  (art.  1 00  à  1  1  8).  Il  n'y  a  pas, 
à  proprement  parler,  de  tribunaux  de  commerce.  Mais  le 
Gouvernement  de  chaque  pays  peut  décider  que,  dans  les 
tribunaux  correspondant  à  nos  tribunaux  civils  d'arrondis- 
sement et  appelés  Landgerickte  (tribunaux  régionaux),  il  y 
aura  une  ou  plusieurs  chambres  chargées  de  connaître 
des  affaires  commerciales  (Kammemfur  Ilandelssacken).  Ces 
chambres  sont  composées  d'un  magistrat  et  de  deux  com- 
merçants. Ces  derniers  sont  nommés  par  le  Gouvernement 
pour  trois  ans  sur  la  proposition  de  la  corporation  appelée, 
dans  chaque  pays,  A  représenter  officiellement  les  intérêts 
du  commerce. 

(l}  La  traduction  de  cette  loi,  faite  par  M.  Dubai-le,  est  comprise  dans  la 
Collection  des  principaux  codes  étrangers. 
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Une  autre  loi  du  io  février  1877  (Concursordnutig) ,  con- 
cerne la  faillite  W.  Elle  est  en  grande  partie  imitée  de  la  loi 
prussienne  du  8  mai  1 855.  Gomme  cette  loi,  elle  admet  la 
faillite  même  pour  les  non  commerçants;  mais  elle  ne  fait 
aucune  différence  entre  la  faillite  des  commerçants  et  celle 
des  non-commerçants. 

Sur  les  assurances  terrestres  et  sur  la  vie  il  n'y  a  point 
encore  de  loi  unique.  Mais,  depuis  plusieurs  années,  des 
tentatives  sont  faites  pour  arriver  à  l'unité.  La  constitution 
de  l'Empire  d'Allemagne  (art.  tx)  dispose  que  «rla  surveil- 
lance exercée  par  l'Empire  et  la  législation  de  l'Empire  s'ap- 
pliquent aux  objets  suivants  :  aux  prescriptions  relatives  à 
l'exercice  d'une  industrie,  ce  qui  comprend  les  assurances.  t> 
Malgré  cette  disposition,  en  1869,  le  Ministère  prussien 
présenta  à  la  Chambre  des  députés  du  Landtag  de  Berlin 
deux  projets  de  loi  :  l'un  sur  les  compagnies  d'assurances, 
l'autre  sur  les  assurances  contre  l'incendie.  Le  Ministre  de 
l'intérieur,  pour  expliquer  que  ces  projets  fussent  soumis 
aux  Chambres  prussiennes,  alors  qu'ils  avaient  un  objet 
rentrant  dans  la  législation  fédérale,  dit  que  la  Prusse  avait 
uu  urgent  besoin  de  lois  sur  la  matière ,  et  que  le  Conseil 
fédéral  avait  manifesté  l'intention  de  ne  pas  s'en  occuper 
immédiatement.  Les  projets  furent  renvoyés  au  Comité  du 
commerce  et  de  l'industrie  du  Landtag.  Mais  le  Conseil  fédé- 
ral ayant  déclaré  que  cette  matière  n'était  pas  de  la  compé- 
tence des  législations  particulières,  les  projets  furent  sou- 
mis au  Conseil  fédéral.  Il  n'a  pas  encore  statué  sur  eux. 
Mais,  du  moins,  la  présentation  de  ces  projets  a  provoqué 


:i 


Cette  loi,  traduite  par  MM.  Bufnoir  et  Gerardin,  est  comprise  dans  la 
Collection  des  principaux  codes  étrangers. 

D. 
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une  grande  agitation  dans  les  cercles  intéressés.  Le  Chan- 
celier de  l'Empire  s'est  enfin  décidé  à  adresser,  à  la  date  du 
h  août  1879,  une  circulaire  aux  divers  Gouvernements 
allemands  pour  leur  poser  quelques  questions  importantes 
relativement  à  la  législation  des  assurances.il  faut  toutefois 
remarquer  que  le  Gouvernement  impérial  paraît  s'occuper 
moins  de  réglementer  le  contrat  d'assurance  lui-même  que 
les  compagnies  d'assurances,  au  point  de  vue  de  leur  con- 
stitution et  de  leur  fonctionnement'1'. 

IX. 

Le  Code  de  commerce  allemand  a  subi ,  depuis  la  consti- 
tution de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  ou  de 
l'Empire  d'Allemagne,  quelques  modifications  assez  impor- 
tantes. En  outre,  des  lois  nombreuses  ont  été  faites  sur  des 
matières  qu'on  peut  ranger  dans  le  droit  commercial  ou  in- 
dustriel; ces  lois  complètent  en  quelque  sorte  le  Code  de 
commerce. 

Il  faut  citer  parmi  les  lois  qui  ont  modifié  le  Code  de 
commerce  : 

i°  La  loi  du  -j5  octobre  1867  sur  la  nationalité  des 
navires  de  commerce  et  sur  leur  droit  de  porter  le  pavillon 
fédéral.  Cette  loi  a  innové  en  décidant  que  dorénavant  il 
n'y  aurait,  pour  tous  les  navires  allemands,  qu'une  seule 
nationalité  et  un  pavillon  unique  W. 

(1)  Voir  des  détails  sur  le  mou-  brochure  contient  en  appendice  la 

vement     législatif    concernant    les  circulaire  du  Chancelier  de  l'Em- 

assurances  dans   la  brochure   sui-  pire  (p.  1  ai  et  suiv.). 
van  le:  Elster,  die  Lebensversicherung  M  Voir  ci-après,  p.  169,  note  1. 

m  DeuUchland,  p.  78  et  79.  Cette 
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a°  La  loi  du  ii  novembre  1867  sur  les  intérêts  conven- 
tionnels. Celle  loi  laisse  aux  parties  la  liberté  de  fixer  le 
taux  des  intérêts  W. 

3°  La  loi  du  1 1  juin  1870  sur  les  sociétés  en  commandite 
par  actions  et  sur  les  sociétés  anonymes.  Le  Gode  de  com- 
merce allemand  exigeait,  en  principe,  l'autorisation  préalable 
pour  les  deux  grandes  espèces  de  sociétés  par  actions.  Il 
laissait  seulement  aux  législations  de  chaque  Etat  particulier 
le  droit  de  supprimer  la  nécessité  de  cette  autorisation  pour 
Tune  des  deux  sortes  de  sociétés  ou  même  pour  toutes  les 
deux.  En  même  temps  il  posait  des  règles  spéciales  sur  la 
constitution  et  le  fonctionnement  des  sociétés  par  actions. 
La  loi  du  11  juin  1870,  suivant  le  mouvement  libéral 
qui  s'était  déjà  précédemment  manifesté  en  Angleterre  et 
en  France,  a  supprimé  l'autorisation  préalable  et  modifié 
en  plusieurs  points  les  règles  du  Code  de  commerce  (2). 

Ces  trois  lois,  faites  à  l'origine  pour  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord,  ont  été  étendues  à  l'Empire  allemand 
par  la  constitution  du  16  avril  1871  (art.  79  (3)). 

h°  La  loi  sur  les  gens  de  mer  du  27  décembre  1872,  qui 


10  Voir  la  traduction  de  cette  loi , 
ci-après,  p.  116,  note  4.  Sans  sup- 
primer le  principe  de  la  liberté  du 
taux  de  l'intérêt,  une  loi  du  au  mai 
1880  sur  l'usure  (voy.  traduction  de 
cette  loi,  par  M.  Paul  Jozon,  dans 
Y  Annuaire  de  législation  étrangère  de 
1881)  ajoute  au  Code  pénal  allemand 
de  1870  plusieurs  articles  ayant 
pour  but  de  punir  ceux  qui  abusent 
des  besoins,  de  l'inexpérience  ou  de 


la  faiblesse  d'un  emprunteur,  pour 
lui  imposer  des  conditions  exorbi- 
tantes. 

[r'  La  plupart  des  dispositions  de 
cette  loi  ont  été  insérées  dans  le  Code 
de  commerce  allemand.  Celles  qui  n'y 
ont  pas  trouvé  place  sont  traduites 
ci-après  dans  Y  appendice  de  ce  volume 
(p.  Û37  et  suiv.). 

(s)  Voyez  Annuaire  de  législation 
étrangère  de  187a,  p.  q63. 
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a  abrogé  tout  un  titre  du  livre  cinquième  du  Code  de  com- 
merce W.- 

Parmi  les  lois  qui  ont  statué  sur  des  matières  connexes 
au  Code  de  commerce,  nous  mentionnerons  : 

i°  La  loi  du  29  mai  1868  supprimant  la  contrainte  par 
corps  ; 

20  La  loi  du  k  juillet  1 868surles  associations  coopératives; 

3°  La  loi  sur  l'industrie,  du  21  juin  1869,  qui  a  été  mo- 
difiée à  plusieurs  reprises,  notamment  par  les  lois  des  7  et 
8  avril  1876,  du  17  juillet  1878,  du  21  juillet  i879(2); 

La  constitution  de  1871  a  étendu  ces  trois  lois  à  l'Em- 
pire d'Allemagne  entier. 

k°  Enfin  une  série  de  lois  sur  les  différents  droits  dési- 
gnés en  France  sous  les  noms  de  propriété  littéraire,  artis- 
tique et  industrielle; 

a.  Loi  du  1 1  juin  1870  relative  au  droit  d'auteur  sur  les 
écrits,  dessins,  compositions  musicales  et  œuvres  drama- 
tiques(3); 

b.  Loi  du  3o  novembre  1876  sur  la  protection  des  mar- 
ques (4)  ; 

c.  Loi  du  9  janvier  1876  concernant  le  droit  d'auteur 
sur  les  œuvres  des  arls  figuratifs (5); 

(,)  Cette  loi  a  été  traduite  in  ex-  gère  de  187a,  p.  200  et  suiv.  (tra- 

tenso  dans  ce  volume.  Voir  ci-après,  duction  de  M.  Gide), 

p.  an  et  suiv.  (4)  Annuaire  de  législation  étran- 

(t)  Voyez  Annuaire  de  législation  gère  de  1875,  p.  1A0  et  suiv.  (trn- 
ctrangère  de  1877,  page   i5();  de  duction  de  M.  Ch.  Lyon-Caen). 
1879,  p.  102;  de  1880,  p.  97  (tra-  {h)  Annuaire  de  législation  ctrau- 
ductions  et  analyses  de  MM.  Dielz  et  gère  de  1877,  p.  88  et  suiv.  (Ira- 
Paul  Lombard).  duction  de  M.  André*  Morillol). 


I*) 


Annuaire  de  législation  étrati- 
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d.  Loi  du  10  janvier  1876  concernant  la  protection  ac- 
cordée aux  photographies  contre  la  contrefaçon  W; 

e.  Loi  du  1 1  janvier  1876  concernant  le  droit  d'auteur 
sur  les  dessins  et  modèles  industriels^; 

/  Loi  du  a5  mai  1877  sur  'es  brevets  d'invention (s). 

X. 

Le  Code  de  commerce  allemand  est  beaucoup  plus  déve- 
loppé que  le  Code  français.  Bien  qu'il  ne  traite  ni  des  fail- 
lites ni  de  la  juridiction  commerciale,  il  comprend  près  de 
3oo  articles  de  plus  que  ce  dernier  (91 1  articles).  Ce  dé- 
veloppement du  Code  allemand  s'explique  par  plusieurs 
causes. 

Le  législateur  allemand  n'a  pas  voulu  laisser  au  juge  un 
aussi  large  pouvoir  d'appréciation  que  le  législateur  français. 
Fin  Allemagne  il  n'y  avait  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
lors  de  la  confection  du  Code,  une  organisation  judiciaire 
commune;  il  n'y  avait  spécialement  pas  de  juridiction  char- 
gée, comme  notre  Cour  de  cassation,  de  maintenir  l'unité 
dans  l'interprétation  de  la  loi  M.  Le  silence  gardé  sur  des 


■1}  Annuaire  de  législation  étran- 
gère de  1877,  p.  107  et  suiv.  (tra- 
duction de  M.  André  Morillot). 

f)  Annuaire  de  législation  étran- 
gère de  1877,  p.  1  là  et  suiv.  (tra- 
duction de  M.  André  Morillot). 

v'  Annuaire  de  législation  étran- 
gère de  1878,  p.  106  et  suiv.  (tra- 
duction de  M.  Ch.  Lyon-Caen).  Voir 
étude  sur  cette  loi  par  le  même  dans 


le  Bulletin  de  la  Société  de  législation 
comparée,  1878^.  106  et  suiv.  Sur 
la  législation  allemande  concernant 
les  droits  des  auteurs,  artistes  et  in- 
venteurs, M.  Morillot  a  publié  un 
ouvrage  qui  a  pour  titre  :  De  la  pro- 
tection accordée  aux  œuvres  d'art  en 
A  lie  ma  g  ne. 

t4)  Dès  1869,  le  législateur  alle- 
mand avait  cherché  a  obtenir  une  cer- 
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questions  importantes  aurait  amené,  sur  beaucoup  de  ques- 
tions, de  grandes  diversités  dans  la  jurisprudence. 

Ce  n  est  pas  .tout.  Dans  un  pays  comme  la  France,  où  il 
existe  un  Code  civil  unique  pour  tout  le  territoire,  le  juge 
doit  s'y  reporter  nécessairement,  lorsque  le  Code  de  com- 
merce est  muet  et  qu'il  n'y  a  pas  d'usages  contraires  aux 
dispositions  du  Code  civil (1).  En  Allemagne,  en  l'absence  d'un 
Code  civil  unique,  les  tribunaux  auraient  dû  se  référer,  selon 
l'État  particulier  auquel  ils  auraient  appartenu,  à  une  loi 
civile  différente.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  le  législateur 
allemand  a  été  dans  la  nécessité  de  se  prononcer  sur  bien  des 
questions  pour  la  solution  desquelles  le  législateur  français 
a  renvoyé  expressément  ou  implicitement  au  Code  civil (2). 
Ainsi  le  Code  allemand  a  posé  des  règles  fort  nombreuses 
sur  la  société  en  nom  collectif  (art.  85  à  1/19),  sur  la  vente 
(art.  337  à  359)  et  sur  la  commission  (art.  36o-373);Ie  légis- 
lateur français  n'a  consacré  que  quelques  articles  à  ces  ma- 


taine  unité  dans  la  jurisprudence  com- 
merciale en  créant  le  tribunal  supé- 
rieur de  commerce  de  Leipzig  (  Beichs- 
Oberhandekgericht ,  voyez  p.  xlvi). 
Voir,  sur  l'organisation  et  les  attribu- 
tions de  cettejuridiction ,  une  étude  de 
M.  de  Richemont  insérée  dans  le  Bul- 
letin de  la  Société  de  législation  compa- 
rée, 1 873 ,  p.  3  06  et  suiv.  Ce  tribunal 
n  existe  plus.  Il  se  trouve  absorbé 
dans  la  nouvelle  organisation  judi- 
ciaire, depuis  J879,  par  le  Reichs- 
gerichl,  dont  la  compétence  s'étend 
du  reste  aux  matières  civiles  et  pé- 
nales. (Voir  loi  sur  l'organisation  ju- 
diciaire, art.  is5  à  iâi.) 


(1)  Le  principe  du  recours  subsi- 
diaire au  Code  civil  est  admis  par 
l'immense  majorité  des  auteurs  fran- 
çais. Il  est  toutefois  contesté  par 
MM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  Traité 
de  droit  comtnevcial ,  t.  I,  n°*  i5  a 
ai;  t.  IV,  n°"  5  à  i4. 

(,)  L'article  premier  du  Code  de 
commerce  (voir ci-après,  p.  g) admet 
sans  doute  le  recours  subsidiaire  au 
droit  civil  dans  le  silence  du  Code. 
Mais  le  législateur  allemand  a  tenu , 
pour  les  motifs  indiqués,  à  ce  que  la 
nécessité  de  recourir  au  droit  civil  ne 
fût  pas  aussi  fréquente  quelle  Test  en 
France. 
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tières,  laissant  à  l'interprète  et  au  juge  le  soin  de  compléter 
le  Code  de  commerce  soit  par  les  dispositions  du  Gode  civil 
sur  les  sociétés,  sur  la  vente  et  sur  le  mandat,  soit  par  les 
usages. 

De  toutes  les  matières  qui  forment  l'objet  du  Code  de 
commerce  allemand,  les  matières  maritimes  ont  surtout  été 
réglementées  jusque  dans  les  plus  petits  détails.  Plus  de  la 
moitié  du  Code  de  commerce  y  est  consacrée  (art.  63 2  à 

XI. 

On  ne  saurait  dire  que  le  Code  allemand  a  posé  des 
principes  profondément  différents  de  ceux  du  Code  de  com- 
merce français.  Il  y  a  sans  doute  des  différences  nombreuses, 
mais,  en  général,  elles  ne  sont  relatives  qu'à  des  points  se- 
condaires. C'est  dans  les  matières  maritimes  que  leur  im- 
portance est  plus  grande.  Ainsi  le  Code  allemand  admet,  à 
la  dilîérence  du  nôtre,  l'assurance  du  fret,  du  profil  espéré, 
de  la  prime  de  grosse  (art.  783),  il  ne  reconnaît  d'autre 
prêt  à  la  grosse  que  celui  qui  est  fait  au  capitaine  en  cours 
de  voyage  (art.  680),  il  pose  des  principes  particuliers  en 
ce  qui  concerne  la  part  contributive  du  navire  et  du  fret  aux 
avaries  communes  (art.  71g  et  7'i3),  H  ne  reconnaît  pas 
d'une  façon  absolue  à  tous  les  créanciers  chirograph aires  un 
droit  de  suite  sur  les  navires  (art.  757  et  suiv.),  etc. 

On  trouve  dans  le  Code  allemand  des  dispositions  toutes 
spéciales  sur  la  raison  de  commerce  (Firma)  (art.  1 5  à  28), 
sur  le  registre  de  commerce  {HandeUregistev)  (art.  1  2  à  1 5) , 
et  sur  les  procuristes  et  fondés  de  pouvoirs  (Procuristen , 
Handlungsbevollmàchtigte)  (art.  k\  à  5 G). 
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Le  Code  allemand  a  admis,  potir  les  commerçants,  un 
système  spécial  d'immatriculation.  Tout  commerçant  doit 
avoir  un  nom  sous  lequel  il  exerce  le  commerce;  c'est  là 
ce  qu'on  appelle  la  Firma  ou  raison  de  commerce.  Ce  nom 
doit  être  enregistré  au  greffe  du  tribunal  du  domicile  de 
chaque  commerçant.  Cet  enregistrement  est  fait  sur  un  re- 
gistre de  commerce  (Handelsregister).  Ce  registre  doit,  du 
reste,  recevoir  toutes  les  indications  prescrites  par  le  Code 
dans  un  but  de  publicité  et  concernant  les  commerçants  et 
les  sociétés  de  commerce.  Ce  registre  est  à  la  disposition  du 
public,  et  les  mentions  qui  y  sont  portées  doivent  être  pu- 
bliées dans  un  journal  désigné  par  l'autorité  judiciaire.  Le 
défaut  d'enregistrement  de  la  raison  commerciale  n'empêche 
pas  celui  qui  a  commis  cette  omission  d'être  traité  comme 
commerçant,  s'il  fait  des  actes  de  commerce  sa  profession. 
Le  Code  de  commerce  se  bornait  à  prononcer  contre  le  con- 
trevenant une  amende  (art.  q6).  Des  lois  postérieures  ont 
ajouté  une  autre  sanction  :  elles  privent  les  commerçants, 
dont  la  raison  de  commerce  n'est  pas  régulièrement  enregis- 
trée, de  quelques-uns  des  droits  dont  jouissent,  en  général, 
les  commerçants.  Ainsi  la  loi  du  3o  novembre  187/1,  sur 
les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  n'admet  les  per- 
sonnes exerçant  le  commerce  en  Allemagne  à  remplir  les 
formalités  nécessaires  pour  se  réserver  la  propriété  d'une 
marque  qu'autant  quelles  ont  fait  régulièrement  enregis- 
trer leur  raison  de  commerce.  De  même,  la  loi  d'organisa- 
tion judiciaire  du  97  janvier  1877  (art.  1 1 3)  n'admet 
connue  éligibles  aux  chambres  commerciales  qui  peuvent 
être  créées  dans  les  tribunaux  que  les  commerçants  dont  la 
raison  de  commerce  a  été  enregistrée. 
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Le  Code  allemand  s'est  aussi  occupé  avec  quelque  détail 
des  différentes  espèces  de  préposés  auxquels  un  commerçant 
peut  recourir.  Outre  les  commis,  il  reconnaît  les  fondés  de 
pouvoirs  et  des  préposés  qu'il  désigne  sous  le  nom  de  Pro- 
cumten.  Ceux-ci  sont  chargés  de  représenter  un  commerçant 
dans  toutes  ses  affaires;  le  Code  (art.  ht  et  suiv.)  détermine 
lui-môme  leurs  pouvoirs;  les  restrictions  qui  peuvent,  en 
fait,  y  être  apportées,  ne  sont  pas  opposables  aux  tiers.  La 
nomination  d'un  mandataire  de  ce  genre  et  sa  révocation 
doivent  être  portées  à  la  connaissance  du  public  par  des 
insertions  faites  dans  le  registre  de  commerce. 

Ce  que  nous  avons  dit  du  Code  de  commerce  n'est  pas 
également  vrai  de  la  loi  sur  le  change.  Cette  loi  n'est  pas 
très  développée,  et  ses  dispositions  diffèrent  profondément  de 
celles  du  Code  français.  La  lettre  de  change  ne  suppose  pas 
une  remise  de  place  en  place;  il  n'est  pas  nécessaire  d'y 
faire  mention  de  la  valeur  fournie;  mais  la  lettre  de  change 
doit  contenir  l'expression  allemande  Wechsel  ou  toute  autre 
expression  étrangère  correspondante  destinée  à  indiquer  sa 
nature  (art.  U)  ;  l'endossement  n'est  pas,  comme  dans  le  Code 
de  commerce  français,  soumis  à  des  formes  particulières,  en 
l'absence  desquelles  il  est  présumé  ne  valoir  que  comme  pro- 
curation, etc.  Le  législateur  allemand  n'a  pas,  du  reste,  sur 
tous  ces  points,  posé  des  règles  absolument  nouvelles;  elles 
étaient  déjà  admises  dans  d'autres  pays.  C'est  ainsi  notamment 
qu'en  Angleterre  et  aux  Etals-Unis  d'Amérique,  la  remise  de 
place  en  place  n'est  pas  exigée  depuis  fort  longtemps.  Mais, 
dans  ces  pays,  c'est  là  une  règle  que  consacre  seulement  l'u- 
sage commercial.  La  loi  allemande  est  la  première  loi  écrite 
qui,  en  vertu  d'un  système  préconçu,  ait  laissé  de  côté  cette 
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condition (,).  De  là  vient  que  souvent  on  loue  le  législateur 
allemand  comme  s'il  avait  inventé  des  théories  nouvelles, 
alors  qu'il  a  eu  simplement  le  mérite,  d'ailleurs  fort  grand, 
d'adopter  des  théories  admises  ailleurs,  de  leur  donner  une 
formule  législative,  et  de  faciliter  ainsi,  en  les  faisant  mieux 
connaître,  leur  adoption  dans  les  autres  Etats. 


XII. 

L'influence  de  la  législation  commerciale  allemande,  sur- 
tout de  la  loi  sur  le  change,  s'est  fait  assez  profondément 
sentir  dans  quelques  pays  étrangers.  Des  faits  notables  de 
date  récente  prouvent  cette  influence. 

L'Italie  a,  depuis  i865,  un  Gode  de  commerce  repro- 
duisant avec  quelques  légères  modiflcations  le  Code  albertin, 
qui,  en  vigueur  dans  les  Etats  sardes,  était  lui-même  imité 
du  Code  français^.  Ce  Code  n'est  plus  au  niveau  des  be- 
soins du  commerce;  il  contient,  sur  bien  des  points,  des 
dispositions  quelque  peu  surannées (3).  Dès  1869,  le  Parle- 
ment italien  a  émis  le  vœu  d'une  revision  du  Code  de  com- 
merce de  1 865 ,  en  recommandant  au  Gouvernement  de 
s'inspirer  de  la  législation  commerciale  allemande.  En  exé- 
cution de  cette  résolution,  un  projet  de  nouveau  Code  de 

(,)  Ln  loi  allemande  sur  le  change  (1)  Voir  Cli.  Lyon-Caen,  Tableau 

parait  être  en  quelque  sorte  la  réalisa-  des  lois  commerciales  des  principaux 

tion  des  idées  développées,  en  1 83g,  Etats  de  l'Europe  et  de  V Amérique, 

par  Einert  dans  le  célèbre  ouvrage  a"  édition,  1881,  p.  1  a  et  suiv. 

intitulé  :  Dos  Wechselrecht  nach  dem  '3)  Ainsi  il  exige  encore  Fautorisa- 

Bedûrfniss  des  Wechselgeschâftê  im  tion  préalable  pour  les  sociétés  auo- 

neunzehnten  Iahrhundert.  nymes  et  en  commandite  par  actions. 
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commerce  italien  a  été  préparé;  et  ce  projet  fait  aux  lois 
allemandes  de  notables  emprunts (1).  Du  reste,  celles-ci  se 
trouvent,  au  moins  en  partie,  être  encore  en  vigueur  dans 
une  portion  du  royaume  d'Italie.  En  187a,  le  Gode  italien 
de  i865  a  été  rendu  applicable  aux  provinces  de  Venise  et 
de  Mantoue  réunies  à  l'Italie  à  la  suite  de  la  guerre  de 
1866;  mais  on  y  a  laissé  en  vigueur  la  loi  allemande  sur  le 
change,  qui  avait  été  introduite  à  l'époque  de  la  domination 
de  l'Autriche. 

La  Belgique  a,dei855ài87g,  accompli  un  grand  tra- 
vail de  revision  du  Gode  de  commerce  de  1807.  La  loi  du 
20  mai  1872  sur  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre  W, 
qui  fait  partie  intégrante  du  Gode  belge  revisé ,  a ,  en  presque 
tous  les  points  sur  lesquels  le  Gode  français  et  la  loi  alle- 
mande sur  le  change  sont  en  divergence,  donné  la  préfé- 
rence aux  solutions  de  celle-ci.  L'influence  du  livre  V  du 
Gode  de  commerce  allemand  est  aussi  visible  dans  la  loi 
du  21  août  1879  qui  contient  le  nouveau  livre  II  du  Gode 
de  commerce  belge  revisé,  sur  le  commerce  de  mer(s). 

La  législation  commerciale  hongroise  a  été  récemment 
renouvelée  par  un  Code  de  commerce  de  1875  mis  en  vi- 
gueur le  1er  janvier  1 876  (4>,  et  par  une  loi  sur  le  change  de 
1876,  entrée  en  vigueur  le  1er  janvier  1877 (5)-  ^e^e  der- 

{l)  VoirCh.  Lyon-Caen,  op.  citât.,  Y  Annuaire  de  législation  étrangère  de 

p.  ta.  1880 ,  p.  5o3  à  563. 

l>>  Voir  le  texte  de  cette  loi  an-  (4>  Voir  une  notice  de  M.  Ch.  Lyon- 

notée  par  M.  Louis  Renault  dans  Caen  sur  ce  Code,  dans  X Annuaire 

X 'Annuaire  de  législation  étrangère  de  de  législation   étrangère  de   1876, 

187&,  p.  358  et  suiv.  p.  539  et  8U*V- 

(,)  Voir  le  texte  de  cette  loi  an-  (l)  Voir  une  notice  de  M.  Ch.Lyon- 

notée  par  M.  Ch.  Lyon-Caen,  dans  Caen  sur  celte  loi,  dans  Y  Annuaire  de 
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nièrc  loi  ne  fait  guère  que  reproduire  les  dispositions  de 
la  loi  allemande  w.  Le  Code  de  commerce  hongrois  est  aussi 
calque,  dans  la  plupart  de  ses  parties,  sur  le  Code  allemand; 
parfois  il  y  a  une  reproduction  textuelle'2'. 

Enfin  une  loi  sur  les  lettres  de  change  et  les  billets 
à  ordre,  qui  a  été  récemment  adoptée  et  mise  en  vigueur 
dans  les  trois  Etats  Scandinaves (3',  est  imitée  de  la  loi  alle- 
mande sur  le  change. 

XII. 

Le  Code  de  commerce  allemand  n'est  pas  de  date  an- 
cienne, et  cependant  il  a  déjà  été  question  de  le  soumettre 
à  une  révision  générale.  Cette  revision  projetée  se  rattache 
intimement  à  la  confection  d'un  Code  civil  unique  pour 
l'Empire  d'Allemagne.  D'après  une  modification  apportée 
par  une  loi  du  20  décembre  1873  à  la  Constitution  alle- 
mande (art.  h ,  n°  1 3) ,  le  droit  civil  entier  rentre  dans  la  com- 


législation  étrangère  de  1 877,  p.  383 
cl  suiv. 

(l)  Voir,  stir  les  différences  entre 
la  loi  hongroise  et  la  loi  allemande  la 
notice  précitée,  Annuaire  de  législation 
étrangère  de  1877,  p.  386  et  suiv. 

{,)  Remarquons  qu'à  la  différence 
du  Code  allemand ,  le  Code  hongrois 
de  187 G  ne  s'occupe  pas  du  droit 
maritime,  mais  qu'il  traite  des  assu- 
rances terrestres  et  sur  la  vie  (ar- 
ticles 453  à  5 1 4  ) ,  des  magasins  gé- 
néraux (art.  A3A  à  45a),  des  traites 
entre  auteurs  et  éditeurs  (art.  5i5  à 
533).  —  Le   Code  de  commerce 


hongrois  de  1875  et  la  loi  hongroise 
sur  le  change  de  1876  seront  tra- 
duits dans  la  Collection  des  principaux 
Codes  étrangers. 

(a)  Celte  loi  a  été  traduite  en  fran- 
çais sous  le  titre  de  :  Loi  du  Danemark , 
de  la  Suide  et  de  la  Norwege,  sur  les 
lettres  de  change,  et  une  traduction 
faite  par  M.  Pierre  Dareste  en  est 
insérée  dans  V Annuaire  de  législation 
étrangère  de  1881.  Elle  a  été  aussi 
traduite  en  allemand  sous  le  titre  sui- 
vant :  Dânisch  -  schwedisch  -  norwegis- 
ches  Wechselgesetz  von  1880,  ùber- 
setzt  von  Ch.  Beissel ,  Leipzig,  1 88 1 . 
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pétence  du  pouvoir  législatif  de  l'Empire.  Aussi,  dès  1875, 
sur  la  proposition  du  Conseil  fédéral,  une  Commission  a  été 
constituée  pour  s'occuper  de  la  préparation  d'un  projet 
de  Code  civil.  Selon  le  plan  dressé  par  elle  et  approuvé  par 
le  Conseil  fédéral,  quand  ce  projet  aura  été  rédigé,  il  y  aura 
lieu  de  s'occuper  de  la  revision  du  Code  de  commerce  et 
de  le  compléter  en  y  insérant  des  dispositions  relatives,  no- 
tamment aux  assurances  terrestres  et  sur  la  vie,  à  la  navi- 
gation intérieure,  aux  traités  entre  auteurs  et  éditeurs, 
etc.  Il  est  vraisemblable  que  de  longues  années  s'écoule- 
ront encore  avant  que  le  Code  de  commerce  allemand  su- 
bisse cette  revision;  elle  doit  suivre  seulement  la  rédaction 
d'un  projet  de  Code  civil,  et  la  Commission  constituée  de- 
puis 1875  paraît  avancer  bien  lentement  dans  l'exécution 
de  ce  grand  travail (l). 

Paul  GIDE  et  Ch.  LYON-CAEN. 


'•  Voir,  sur  le  plan  général  des  sur  le  plan  de  la  Commission  el  sur 
travaux  de  la  Commission  du  Code  l'état  des  travaux  en  1880,  deux  no- 
civil  allemand,  Zcilxchrift  fur  dos  tices  de  M.  Bufnoir,  publiées  dans 
'fcsammte  IlandeUrecht ,  xx,  p.  i«Vi  les  Bulletins  de  la  Société  de  lètfis- 
à  171,  et  spécialement  sur  la  revi-  lotion  comparée,  1875,  p.  2o5,  et 
sion  projetée  du  Code  de  commerce,  1880  ,  p.  /ia6. 
p.  1 36, 101  el  i6<j.  Consulter  aussi, 
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CORCniMRT  LA  MISE  Kl  VIGOEOB,  COMME  LOIS  FEDERALES, 


t       » 


DE  LA  LOI  GENERALE  ALLEMANDE  SUR  LE  CHANGE, 


DES  NOVELLES  DB  NUREMBERG 


ET  DU  GODE  GÉNÉRAL  DE  COMMERCE  ALLEMAND0'. 


Article  premier.  La  Loi  générale  allemande  sur  le  change  (Wechsel- 
ordntmg),  avec  les  Novelles  de  Nuremberg,  qui  la  complètent  et  ('éclair- 
assent, et  le  Code  général  de  commerce  allemand,  sont  déclarés  lois 
fédérales  et  mis  en  vigueur  comme  tels  dans  tout  le  territoire  de 
la  Confédération^,  sans  préjudice  des  dispositions  de  la  loi  fé- 
dérale du  a 5  octobre  1867  sur  la  nationalité  des  navires  mar- 
chands et  sur  leur  droit  de  porter  le  pavillon  fédéral,  et  de  la  loi  fé- 


(,)  Geeetz  betreffend  dit  Einfihrung 
der  aUgememen  deuUchen  Wechselord- 
nung,  der  Nûrnberger  Wecksel-Novellen 
und  de»  deuUchen  HandeUge$etzbuch$  al$ 
Bundngetetu  (Reich$ge*etzblatt ,  n*  3a). 
Cette  loi,  faite  seulement  pour  la  Confé- 
dération de  l'Allemagne  du  Nord,  est 
devenue  loi  de  l'Empire  en  vertu  de  la 
constitution  du  16  avril  1871.  (Voir  An- 
nuaire de  légUlation  étrangère,  1879, 
pagn  *63,  traduction  de  la  constitution 
de  l'Empire  d'Allemagne  par  M.  Paul 
Joion.)  —  Une  loi  du  19  juin  1879  a 
introduit  en  Alsace-Lorraine  la  loi  géné- 
rale allemande  sur  le  change,  les  No- 
veiles  de  Nuremberg  et  le  Code  de  com- 


merce allemand.  (Voir  Annuaire  de  légië- 
lation  étrangère ,  1873,  p.  5ioel suiv., 
traduction  de  M.  Gonse,  et  ci-après,  à 
l'appendice,  pages  A 33  et  suiv.) 

(*>  Cet  article  contient  la  disposition 
principale  de  la  loi.  Elle  a  eu  pour  but, 
en  donnant  an  Code  de  commerce,!  la  Loi 
sur  \c  change ,  aux  Novelles  de  Nuremberg, 
le  caractère  de  lois  fédérales,  d?empechcr 
les  Parlements  des  Klats  particuliers  de 
compromettre  l'unité  de  la  législation 
commerciale  allemande  par  des  lois  spé- 
ciales. Celle  loi  a,  en  même  temps,  rendu 
applicables  le  Code  de  commerce ,  la  Loi 
sur  le  cliange  et  k»s  Novelles  de  Nurem- 
berg dans  la   priniepauté  de  Scliauw- 
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dérale   du   29   mai   1868  sur  la  suppression  de  la  contrainte  par 
corps  (,). 

Art.  2.  Les  dispositions  édictées  dans  les  divers  Etats  de  la  Confé- 
dération ou  dans  quelques-unes  de  leurs  provinces  lors  de  la  mise  en 
vigueur  ou  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  le  change,  des  No- 
vell es  de  Nuremberg  et  du  Code  de  commerce,  resteront  applicables 
comme  lois  particulières,  en  tant  qu'elles  se  bornent  à  compléter  et 
ne  modifient  pas  les  dispositions  de  la  loi  sur  le  change,  des  Novclles 
de  Nuremberg  ou  du  Code  de  commerce  (2). 

Art.  3.  Resteront  notamment  en  vigueur  les  dispositions  suivantes 
des  lois  particulières  à  certains  pays  se  référant  à  la  loi  sur  le  change 
et  au  Code  de  commerce^. 

A.  Quant  à  la  loi  sur  le  change  : 

Les  dispositions  des  articles  5  et  7  de  l'ordonnance  publiée  pour 


bourg-Lippe,  dans  laquelle  ils  n'avaient 
pas  encore  été  mis  en  vigueur.  (Voir  du 
reste  ci-dessus,  dans  l'Introduction ,  l'his- 
toire du  Gode  de  commerce  allemand  et 
de  la  Loi  sur  le  change.) 

(,)  Ces  lois  ont  apporté  quelques  mo- 
difications astei  importantes  au  Code  de 
commerce.  On  en  a  fait  mention  ici, 
afin  qu'il  fût  bien  entendu  que  le  Code 
de  commerce  n'était  déclaré  loi  fédérale 
qu'avec  les  modifications  résultant  des 
lois  visées. 

(1)  Dans  chaque  Etat,  les  lois  intro- 
ductives  ont  fait  des  additions  nui  randes 
lois  commerciales  (loi  sur  le  change  et 
Code  de  commerce).  Si  l'on  avait  abrogé 
ces  dispositions  additionnelles,  beaucoup 
de  questions  seraient  restées  dorénavant 
indécises.  C'est  pourquoi  le  législateur  a 
voulu  maintenir  les  dispositions  addition- 
nelles à  l'exclusion  des  dispositions  »#©- 
dtficalivet  des  lois  particulières.  Il  y  a  là 


une  distinction  parfois  difficile  à  faire; 
elle  est  entièrement  remise  à  l'apprécia- 
tion du  juge.  Les  articles  3  et  h  ont  seu- 
lement cherché  à  diminuer  quelque  peu 
cette  difficulté. 

Par  cela  même  que  les  dispositions 
additionnelles  restent  en  vigueur  comme 
lois  particulières,  elles  peuvent  être  abro- 
gées ou  modifiées  par  des  lois  de  la  même 
nature. 

Un  député,  M.  Waldeck,  avait  pro- 
posé de  rejeter  toute  distinction  et  de 
maintenir  en  vigueur  dans  chaque  État 
toutes  les  lois  particulières,  en  stipulant 
seulement  qu'elles  ne  pourraient  plus 
être  modifiées  que  par  des  lois  fédérales. 
Cet  amendement  a  été  repoussé. 

f'  Cet  article  en u mère  un  certain 
nombre  de  dispositions  de  lois  particu- 
lières, dans  l'intention  de  bien  établir 
qu'elles  doivent  être  considérées  comme 
additionnelles  et  non  comme  modificatives. 
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la  mise  en  vigueur,  dans  la  ville  libre  et  hanséatique  de  Hambourg,  le 
5  mars  18/19,  de  la  Loi  générale  allemande  sur  le  change  et  les  dis- 
positions  correspondantes  des  articles  8  à  10  de  l'ordonnance  royale 
prussienne  du  i3  mai  1867  relative  à  la  mise  en  vigueur  de  la  même 
loi  dans  les  duchés  de  Holstein  et  de  Schleswig  M. 

B.  Quant  au  Code  de  commerce  : 

I.  Les  dispositions  d'après  lesquelles,  sous  le  nom  de  lois  particu- 
lières dans  le  sens  du  Code  de  commerce,  il  faut  entendre  non  seu- 
lement les  lois  proprement  dites,  mais  tout  le  droit  particulier  d'un 
Etat  et  les  dispositions  selon  lesquelles,  en  vertu  de  réserves  faites 
dans  le  Code  de  commerce,  des  dispositions  légales  peuvent  être  édic- 
tées autrement  que  sous  forme  de  loi  d'après  le  droit  particulier  d'un 
État'*); 

II.  Les  dispositions  qui  admettent  ou  ordonnent  des  insertions  dans 
le  registre  de  commerce  autres  que  celles  déterminées  par  le  Code  de 
commerce  ®  ; 


(l)  I!  s'agit  de  dispositions  spéciales 
pour  les  opérations  de  change  de  Ham- 
bourg et  d'Altona.  Elles  se  lient  aux 
usages  de  la  banque  hambourgeoise  et 
elles  n'auraient  pu  être  abrogées  sans 
jeter  un  trouble  profond  dans  les  af- 
faires. 

**'  Parfois  le  Code  de  commerce  ren- 
voie aux  lois  particulières  des  Étals.  Il  ne 
faut  pas  entendre  exclusivement  par  là 
les  lois  proprement  dites,  mais  toutes  les 
règles  ayant  force  de  loi  en  vertu  de  la 
constitution  de  chaque  État  et  même  les 
règles  de  droit  coutumier.  Plusieurs  lois 
introductives  iudiquent  ce  sens  large  des 
mois  lois  particulières  dans  le  Code  de 
commerce.  Il  y  a  là  une  sorte  d'explica- 
tion et  non  une  modification  du  Code  de 


commerce. 


[y>  Beaucoup  de  lois  particulières  pres- 


crivent des  insertions  dans  les  registres 
de  commerce  qui  ne  sont  pas  exigées  par 
le  Code  de  commerce.  (Voir  spécialement 
les  articles  1 2  à  1  h ,  page  19.)  Ainsi  il  en 
est  qui  exigent  qu'on  insère  dans  ces  re- 
gistres la  mention  des  faits  par  suite  des- 
quels un  des  époux  n'est  pas  tenu  des  dettes 
commerciales  de  son  conjoint.  (Prusse, 
art.  30;  Hanovre,  art.  h  ;  Schleswig* 
Holstein,  art.  A;  Brème,  art.  6;  Lauen- 
bourg,  art,  8;  les  deux  Mecklembourg, 
art.  9  ;  Oldenbourg,  art.  h  ;  Meiningen, 
art.  6;  Cobourg,  art.  5;  Lippe,  art.  9; 
Lûbeck,  art.  a  et  3;  Brème,  art.  k.) 
D'autres  lois  particulières  prescrivent 
d'inscrire  dans  les  registres  de  commerce 
les  noms  des  mandataires  commerciaux 
ou  des  administrateurs  des  sociétés  par 
actions.  (Hambourg,  art.  a8;  Francfort, 
art.  1  ti  ;  Brème,  art.  11,  etc.) 


I . 
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III.  Les  dispositions  qui  déclarent  que  les  procuristes  (Proku- 
risten)  n'ont  le  droit  de  donner  un  consentement  devant  les  employés 
et  les  fonctionnaires  chargés  de  la  tenue  des  registres  fonciers  ou 
hypothécaires  qu'en  vertu  d'un  mandat  formel; 

IV.  Les  dispositions  selon  lesquelles  le  Code  de  commerce  ne  touche 
pas  aux  prescriptions  des  lois  de  chaque  État  sur  les  conditions  de 
l'acquisition  de  la  propriété  immobilière; 

V.  Les  dipositions  qui  limitent  l'application  de  l'article  295  du 
Code  de  commerce  en  maintenant  en  vigueur  les  règles  divergentes  de 
droit  civil  sur  l'inscription  de  certaines  dettes  dans  les  registres  hypo- 
thécaires W  ; 

VI.  Les  dispositions  qui  déclarent  inapplicables  aux  titres  au  por- 
teur les  articles  3o6  et  307  du  Code  de  commerce,  pendant  le  temps 
où  ces  titres  sont  placés  hors  de  la  circulation  (ausser  Kursgesettt) (2); 


(*>  Les  rédacteurs  du  Gode  de  com- 
merce n'ont  pas  entendu  toucher  aux  lois 
concernant  les  immeubles,  mais  la  géné- 
ralité des  termes  de  certaines  dispositions 
pourrait  leur  faire  donner  celle  portée. 
Pour  éviter  cette  erreur,  plusieurs  lois  par- 
ticulières excluent  formellement  l'applica- 
tion du  Gode  de  commerce  aux  immeu- 
bles. (Prusse,  art.  a 6 ;  Hanovre,  art.  1 5  ; 
Schleswig-Holstein ,  art.  a 3  et 3o  ;  Lauen- 
bourg,  art.  a3  et  3o;  deux  Mecklein- 
bourg,  art.  a6;  Saxe-Weimar,  art.  99; 
Brème,  art.  i3  à  i5;  Hambourg,  art.  9.) 

(s>  Les  articles  3o6  et  807  dn  Gode 
de  commerce  allemand  consacrent  la  règle 
en  matière  de  meublée  possession  vaut  titre 
pour  les  marchandises  et  les  autres  objets 
mobiliers  vendus  et  livrés  par  un  com- 
merçant dans  l'exercice  de  son  commerce 
ainsi  que  pour  les  titres  au  porteur,  même 
quand  celui  qui  les  vend  ou  les  constitue 
en  gage  n'est  pas  commerçant. 


Les  lois  particulières  d'un  grand  nom- 
bre d'États  allemands  admettent,  sons 
le  nom  d' Ausserkurssetzung ,  une  institu- 
tion toute  spéciale.  Gelui  à  qui  un  titre  au 
porteur  appartient  peut  empêcher  qu'il  ne 
circule  dorénavant  comme  titre  au  por- 
teur. Dans  certains  pays  de  l'Allemagne, 
une  simple  mention  faite  sur  le  titre  par 
son  propriétaire  suflil pour  cela  (Prusse, 
loi  des  16  juin  i835,  h  mai  i8/i3, 
16  août  1867);  dans  d'autres,  la  men- 
tion, pour  avoir  cet  effet,  doit  être  faite 
par  l'autorité  publique  (Brunswick,  loi 
du  19  décembre  1 8 3 4  ;  Gobourg,  loi  du 
1"  décembre  1 858  ;  Saxe,  loi  du  8  juin 
18A6,  art.  3;  loi  du  3o  octobre  1861, 
art.  17;  loi  du  3o  décembre  1861,  ail. 
hh).  Gette  institution  est  inconnue  dans 
les  royaumes  de  Bavière  et  de  Wurtemberg 
et  dans  le  grand-duché  de  Bade.  —  Une 
énonciation  contraire  peut  faire  recouvrer 
aux  titres  leur  nature  primitive.  (  Voir,  à 
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VIL  Les  dispositions  d'après  lesquelles,  sous  le  nom  de  Konkurs, 
dans  le  sens  du  Code  de  commerce,  il  faut  entendre  aussi  la  faillite 
du  droit  rhénan  et  la  procédure  de  Brème  contre  les  débiteurs  (1); 

VIII.  Les  dispositions  selon  lesquelles  les  articles  3i3  à  3i6  du 
Code  de  commerce  ne  préjudicient  pas  aux  règles  du  droit  civil,  ad- 
mettant le  droit  de  rétention  avec  une  plus  grande  étendue (2). 

Art.  à.  Restent  en  vigueur  comme  lois  particulières,  même  en  tant 
qu'elles  modiGent  le  Code  de  commerce  (3)  : 

Pour  le  grand  duché  de  Mecklembourg-Schwerin  : 

Les  articles  5i  à  55  de  l'ordonnance  du  a8  décembre  i863  por- 
tant publication  du  Code  de  commerce  W; 

Pour  la  ville  libre  et  hanséatique  de  Brème  : 

L  ordonnance  du  12  février  1866  concernant  le  déchargement  des 
bâtiments  de  mer  ®  ; 

Pour  la  ville  libre  et  hanséatique  de  Hambourg  : 

L'article  5o  de  l'ordonnance  du  aa  décembre  1 805  mettant  en 
vigueur  le  Code  général  de  commerce  allemand  (fi). 

Art.  5.  Les  droits  de  gage  et  de  préférence  établis  au  profit  des 


ce  sujet,  Zeitêchriji  fur  dot  gesatnmte 
Handekrecht ,  t.  VII,  p.  8  h  et  suiv.) 

m  Ce  sens  large  du  mot  Konkurs  dans 
le  Code  de  commerce  ne  peut  être  dou- 
teux. Des  lois  particulières  en  ont  donné 
une  interprétation  formelle.  (  Prusse , 
art.  1 7  et  Brème  art.  1 8.)  Leurs  disposi- 
tions sur  ce  poiut  sont  évidemment  main- 
tenues en  vigueur. 

M  Ainsi  la  loi  ititroductive  de  Ham- 
bourg décide  que  les  articles  3 1 5  et  3 1 6 
du  Code  de  commerce  ne  mettent  pas  obs- 
tacle à  ce  que  le  droit  de  rétention  soit 
exercé  d'une  façon  plus  étendue,  confor- 
mément aux  règles  du  droit  civil.  Le  droit 
civil  hambourgeois  admet  le  droit  de  ré- 


tention, môme  pour  les  créances  non 
commerciales. 

(3J  Les  dispositions  modifïcatives  main- 
tenues par  cet  article  touchent  toutes  au* 
droit  maritime. 

W  Il  s'agit  de  dispositions  spéciales  dé- 
rogeant aux  articles  A57,  458,  A  68  et  A  73 
du  Code  de  commerce  allemand ,  relatifs 
à  la  copropriété  des  navires.  (Voir  plus 
loin  les  notes  placées  sous  ces  articles.) 

(J)  Voir,  sur  ces  dispositions ,  les  notes 
sous  les  articles  61 5  et  62  4  à  687  du 
Code  de  commerce  allemand. 

W  Voir,  sur  ces  dispositions,  les  notes 
sous  les  articles  609  et  610  du  Code  de 
commerce  allemand. 
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créanciers  personnels  des  associés  en  conformité  des  articles  1 6  et  5  a 
de  l'ordonnance  du  Sénat  de  la  ville  libre  et  hanséatique  de  Brème, 
en  date  du  6  juin  i864,  mettant  en  vigueur  le  Code  général  de  com- 
merce allemand,  subsisteront,  si  ces  droits  existent  à  l'époque  de  l'en- 
trée en  vigueur  de  la  présente  loi (1). 


Art.  6.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  î"  janvier  1870 


■in 


0)  Leg  dispositions  que  cet  article  vise 
dérogent,  pour  la  ville  de  Brème,  aux 
articles  1 1 9  et  1  ao  du  Code  de  commerce 
allemand  concernant  les  droits  des  créan- 
ciers personnels  des  associés. 

(*)  Cette  loi,  quoiqu'elle  soit  de  juin 
1869,  n'a  été  mise  en  vigueur  que  le 
1"  janvier  1870.  On  a  voulu  spéciale- 
ment laisser  au  gouvernement  de  la  prin- 
cipauté de  Schaumhourg-Lippe  le  temps 
de  prendre  les  mesures  préalables  néces- 
saires pour  que  le  Code  de  commerce  al- 
lemand fut  introduit  dans  ce  pays. 

Après  avoir  adopté  celte  loi ,  le  Reichs- 
tag    a  voté   une  résolution  ayant  pour 


but  de  prier  le  Chancelier  de  l'Empire 
de  soumettre  à  une  revision  le  Code  de 
commerce  et  la  loi  sur  le  change,  et  de 
présenter  un  projet  en  conséquence  au 
Reichstag.  Jusqu'ici  (1878),  aucune 
suite  n'a  été  donnée  à  ce  vœu.  La  re vi- 
sion des  lois  commerciales  ne  sera  pro- 
bablement entreprise  qu'après  la  confec- 
tion du  Code  ci  vil  allemand.  Voir,  sur  l'état 
des  travaux  préparatoires  du  Code  civil 
allemand  :  Die  Codification  des  deuUchen 
bùrgerlichen  und  HandeUrechts  (neueste 
lumdeltrechtliche  Queilen ,  liera  tisgegeben 
von  Goldschmidt,  1878),  et,  dans  ce  vo- 
lume, voir  Ylnlroduclum,  page  lxm. 
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ALLEMAND. 


CODE  GÉNÉRAL  DE  COMMERCE 


ALLEMANDE 


DISPOSITIONS  GENERALES. 

Article  premier.  En  matière  commerciale,  les  usages  du  com- 
merce ('2)  et,  à  leur  défaut,  les  règles  générales  du  droit  civil  sont 
applicables,  dans  le  silence  du  présent  code. 

Art.  2.  Aucune  dérogation  n'est  apportée  par  ce  code  aux  dis- 
positions de  la  loi  générale  sur  le  change. 

Art.  3.  Toutes  les  dispositions  de  ce  code  où  il  est  question 
de  tribunaux  de  commerce  doivent  s'entendre  des  tribunaux  ordi- 
naires, partout  où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce  spé- 
cial M. 


i'    Aligemeines  deuttche»  HandeUge- 

(,;  Les  usages  du  commerce  ne  doivent 
pas  élrc  confondus  avec  la  pratique  com- 
merciale. Celle-ci  n'entre  en  ligne  de 
compte  que  comme  moyen  d'interpréter  la 
volonté  des  parties.  (  Voir  infra ,  art.  979.) 

,;j)  Par  la  loi  d'organisation  judiciaire, 
promulguée  le  97  lévrier  1877  et  qui 
est  entrée  en  vigueur  le  1"  octobre  1 879 , 


les  tribunaux  de  commerce  ont  été  sup- 
primés. Il  peut  seulement  être  institué , 
auprès  des  tribunaui  ordinaires,  des 
chambres  spéciales  composées  d'un  ma- 
gistrat comme  président  et  de  deux  com- 
merçants comme  assesseurs  pour  juger 
les  affaires  commerciales.  Les  règles  de 
leur  compétence  sont  tracées  par  Parti- 
clé  1  o  1  de  la  loi.  (Voir  le  titre  7,  art.  1 00- 
118  de  la  loi  du  97  janvier  1877.) 
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LIVRE  PREMIER. 

Dl     COMMERCE    EN    GENERAL. 


TITRE  PREMIER. 


DES   COMMERÇANTS. 


Art.  4.  Est  réputé  commerçant  au  sens  de  ce  code  quiconque 
exerce ,  par  profession ,  des  actes  de  commerce  (1). 

Art.  5.  Les  dispositions  qui  visent  les  commerçants  s'appliquent 
de  même  aux  sociétés  commerciales,  et  notamment  aux  sociétés 
en  commandite  par  actions  et  aux  sociétés  anonymes  (Akùen- 
gesellschaften) (2). 

Elles  s'appliquent  aussi  aux  banques  publiques,  en  tant  que 
celles-ci  font  des  actes  de  commerce,  et  sans  préjudice  des  règle- 
ments particuliers  qui  les  régissent (3). 

Art.  fi.  Une  femme  qui  exerce,  par  profession,  des  actes  de 


<')  Le  Code  hongrois  (art.  3)  ajoute  : 
«en  son  nom  personnel.»  Il  exclut  ainsi 
la  femme  du  commerçant  (cf.  infra, 
art.  7,  al.  3),  le  procuriste,  le  fondé  de 
pouvoir,  etc.  —  Pour  pouvoir  décliner  la 
compétence  du  tribunal  civil ,  au  cas  où  il 
existe  une  chambre  pour  les  affaires  com- 
merciales, le  commerçant  est  tenu  de 
justifier  de  son  inscription  dans  le  registre 
de  commerce.  (Art.  îoâ.  Add.  art  loi 
al.  î,  Loi  d'organisation  judiciaire  du 
97  janvier  1877.)  Voir  la  définition  des 
actes  de  commerce,  infra,  art.  971-976. 

W  Les  sociétés  en  commandite  par  ac- 


tions et  les  sociétés  anonymes  sont  con- 
sidérées comme  commerciales,  même 
quand  leur  objet  ne  Test  pas.  Une  loi 
du  1 1  juin  1 870  a  modifié  dans  ce  sens 
la  rédaction  primitive  de  l'article  f>, 
al.  1,  et  des  articles  17A  et  908. 

s<'  La  Banque  de  V Empire  rentre  dans 
la  disposition  de  ce  texte;  mais  la  loi 
Ta  dispensée  formellement  de  l'inscription 
dans  le  registre  de  commerce.  (Loi  du 
16  mars  187.5  sur  les  banques,  art.  66. 
Cf.  art.  1 9  et  suiv.  —  Annuaire  de  légis- 
lation étrangère,  1876,  p.  963  et  suiv. 
Traduction  de  M.  Jacques  Flach.). 
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commerce  (marchande  publique),  a,  dans  l'exercice  de  son  com- 
merce, tous  les  droits  et  toutes  les  obligations  du  commerçant. 

Elle  ne  peut  pas  se  prévaloir,  relativement  à  ses  actes  de  com- 
merce, des  avantages  spéciaux  que  les  lois  des  divers  Etats  ac- 
cordent aux  femmes. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  à  cet  égard  suivant  qu'elle  exerce 
le  commerce  seule  ou  comme  associée,  par  elle-même  ou  par  un 
procuriste (1). 

Art.  7.  Une  femme  mariée  ne  peut  être  marchande  publique 
sans  le  consentement  de  son  mari. 

Il  y  a  consentement  tacite  quand  la  femme  exerce  le  com- 
merce au  vu  et  au  su  de  son  mari  et  sans  opposition  de  sa  part. 

La  femme  d'un  commerçant  qui  ne  fait  qu'assister  celui-ci  dans 
son  commerce  n'est  pas  réputée  marchande  publique. 

Art.  8.  Une  femme  mariée,  marchande  publique,  peut  s'obli- 
ger valablement  par  ses  actes  de  commerce,  sans  qu'elle  ait  besoin, 
dans  chaque  cas  isolé,  d'une  autorisation  spéciale  de  son  mari. 

Elle  est  tenue  de  ses  dettes  commerciales  sur  l'ensemble  de  ses 
biens,  sans  égard  aux  droits  d'administration  de  jouissance  ou 
tous  autres  que  le  mariage  donne  au  mari  sur  ses  biens.  S'il  existe 
une  communauté  entre  les  époux,  les  biens  qui  la  composent 
sont  de  même  engagés  aux  dettes  de  la  femme;  quant  à  la  res- 
ponsabilité du  mari  sur  ses  biens  propres,  c'est  d'après  la  légis- 
lation de  chaque  État  qu'elle  doit  être  appréciée. 

Art.  9.  La  femme  marchande  publique  peut,  pour  tout  ce  qui 
concerne  son  commerce,  ester  librement  en  justice,  qu'elle  soit 
mariée  ou  non(i). 

l)  Voir  infra  les  articles  k  i  et  suivants  exige ,  intime  en  ce  cas ,  l'autorisation  ma- 
sor  les  procuristes.  ritale. 

J)  L'article  9 1 5  du  Code  civil  français 
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Art.  1 0.  Les  dispositions  de  ce  code  sur  les  raisons  de  com- 
merce, les  livres  de  commerce  et  les  procuristes,  ne  s'appliquent 
ni  aux  revendeurs,  fripiers,  colporteurs  et  autres  petits  commer- 
çants, ni  aux  aubergistes  et  aux  voituriers  ordinaires  par  terre  et 
par  eau,  ni  aux  personnes  enfin  dont  l'industrie  se  réduit  à  un 
simple  travail  manuel. 

II  est  réservé  aux  législations  de  chaque  État  de  déterminer  ces 
catégories  avec  plus  de  netteté,  au  cas  où  cela  paraîtra  nécessaire. 

Les  associations  formées  pour  l'exercice  d'une  des  professions 
mentionnées  par  l'alinéa  premier  du  présent  article  n'ont  pas  le 
caractère  de  sociétés  commerciales. 

Il  est  réservé  aux  législations  de  chaque  Etat  soit  d'étendre 
l'exception  ci-dessus  à  d'autres  catégories  de  commerçants,  soit 
de  la  faire  cesser,  en  tout  ou  en  partie,  dans  l'étendue  du  terri- 
toire qu'elles  régissent. 

Art.  11.  Les  législations  de  chaque  Etat  qui,  dans  une  inten- 
tion de  police  administrative  ou  dans  un  intérêt  fiscal ,  subordonnent 
à  des  conditions  déterminées  l'exercice  du  commerce  en  général  ou 
de  certains  commerces ,  n'excluent  pas  l'application  du  présent  code 
et  ne  sont  pas  modifiées  par  lui. 

TITRE  DEUXIÈME. 

DU    REGISTRE    DE    COMMERCE. 

Art.  12.  Dans  chaque  tribunal  de  commerce,  il  sera  tenu  un 
registre  (Handelsreffistei*)  où  devront  être  portées  les  diverses  in- 
scriptions prescrites  par  le  présent  code. 

Le  registre  de  commerce  est  public.  Communication  peut  en 
être  prise  par  toule  personne  aux  heures  de  service  habituelles. 
Toute  personne  aussi  peut  se  faire  délivrer  une  copie,  à  ses  frais, 
et  la  faire  certifier  conforme. 
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Art.  13.  Les  inscriptions  faites  dans  le  registre  doivent,  par 
les  soins  du  tribunal  de  commerce  et  sauf  les  cas  spéciaux  où  il 
en  est  disposé  autrement  par  ce  code,  être  portées  aussitôt  à  la 
connaissance  du  public,  au  moyen  d'une  ou  plusieurs  insertions 
in  extenso  dans  les  journaux. 

Art.  14.  Chaque  tribunal  de  commerce  doit,  au  mois  de  dé- 
cembre de  chaque  année,  désigner  pour  son  ressort  les  journaux 
où  seront  faites,  dans  le  courant  de  l'année  suivante,  les  insertions 
prescrites  par  l'article  i3.  Cette  décision  sera  publiée  dans  un  ou 
plusieurs  journaux. 

L'une  des  feuilles  désignées  vient-elle  à  cesser  sa  publication 
dans  le  courant  de  l'année,  le  tribunal  doit  en  désigner  une  autre 
à  sa  place  et  faire  connaître  publiquement  sa  décision. 

Les  législations  de  chaque  Etat  détermineront  dans  quelle  me- 
sure le  tribunal  est  lié,  dans  son  choix,  par  les  instructions  de 
l'autorité  supérieure. 

TITRE  TROISIÈME. 

DES    RAISONS    DE    COMMERCB. 

Art.  1 5.  La  raison  de  commerce  (Flrtna)  est  le  nom  sous  lequel 
un  commerçant  exerce  sa  profession  et  signe  dans  ses  affaires. 

Art.  16.  Un  commerçant  qui  n'a  pas  d'associé  ou  qui  n'a  qu'un 
associé  tacite  ne  peut  prendre  d'autre  raison  de  commerce  que 
son  nom  de  famille ,  avec  ou  sans  prénom. 

Toute  addition  qui  ferait  croire  à  l'existence  d'une  société  lui 
est  défendue.  Par  contre,  il  peut  ajouter  à  la  raison  de  commerce 
ce  qui  est  utile  pour  une  désignation  plus  précise  de  sa  personne 
ou  de  ses  affaires. 

Art.  17.   La  raison  de  commerce  d'une  société  en  nom  collée- 
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tif  doit,  à  défaut  du  nom  de  tous  les  associés,  contenir  au  moins 
le  nom  de  l'un  d'entre  eux,  avec  une  mention  faisant  connaître 
l'existence  d'une  société. 

La  raison  de  commerce  d'une  société  en  commandite  doit  con- 
tenir le  nom  d*un  au  moins  des  associés  personnellement  respon- 
sables, et  une  mention  qui  révèle  l'existence  d'une  société. 

La  raison  sociale  ne  peut  renfermer  d'autres  noms  que  ceux  des 
associés  personnellement  responsables.  Aucune  société,  soit  en 
nom  collectif,  soit  en  commandite,  ne  peut  se  qualifier  de  société 
par  actions  (1),  même  quand  le  capital  fourni  par  les  commandi- 
taires est  partagé  en  actions. 

Art.  18.  La  raison  de  commerce  d'une  société  anonyme  doit 
être  empruntée,  en  règle,  à  l'objet  de  son  entreprise. 

Elle  ne  peut  contenir  ni  le  nom  des  associés  ni  celui  d'autres 
personnes. 

Art.  19.  Tout  commerçant  est  tenu  de  notifier  sa  raison  com- 
merciale au  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
son  établissement,  pour  qu'elle  soit  transcrite  sur  le  registre  de 
commerce.  II  doit  l'écrire  lui-même  et  la  signer  devant  le  tribunal, 
ou  la  lui  remettre  dans  ijne  forme  authentique. 

Art.  20.  Toute  raison  de  commerce  nouvelle  doit  se  distinguer 
nettement  de  toutes  celles  existant  déjà  dans  la  même  localité  ou 
dans  la  même  commune,  et  transcrites  sur  le  registre  de  com- 
merce. 

Si  un  commerçant  porte  les  mêmes  nom  et  prénoms  qu'un 
autre,  inscrit  déjà,  et  veut  s'en  servir  à  son  tour,  comme  raison 
de  commerce,  il  doit  y  ajouter  une  énonciation  qui  les  distingue 
nettement  de  la  raison  de  commerce  précédemment  inscrite. 

''  Le  titre  de  sociétés  par  actions  (Aktiengesellschajî en)  est  réservé  aux  sociétés  ano- 
nymes. 
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Art.  21.  Quand  une  succursale  est  établie  dans  une  autre  lo- 
calité ou  une  autre  commune,  la  raison  de  commerce  doit  être  no- 
tifiée au  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
cette  succursale. 

S'il  existe  dans  cette  localité  ou  celte  commune  une  raison  de 
commerce  identique,  une  addition  doit  être  faite  de  manière  à 
éviter  toute  confusion. 

L'inscription  au  tribunal  du  lieu  de  la  succursale  ne  peut  être 
opérée  avant  qu'il  soit  justifié  qu'elle  a  été  faite  près  le  tribunal 
auquel  ressortit  l'établissement  principal. 

Art.  22.  Celui  qui  acquiert  un  fond  de  commerce,  par  contrat 
ou  par  succession ,  peut  continuer  le  commerce  sous  la  même  rai- 
son de  commerce,  en  indiquant  ou  non  qu'il  a  pris  la  suite  des 
affaires,  pourvu  que,  soit  le  précédent  propriétaire  ou  ses  ayants 
cause,  soit,  le  cas  échéant,  ses  propres  cohéritiers,  y  donnent 
leur  consentement  exprès. 

Art.  23.  Est  défendue  la  vente  d'une  raison  de  commerce 
comme  telle,  et  indépendamment  de  l'établissement  commercial 
auquel  elle  était  jusqu'alors  attachée. 

Art.  24.  Quand  une  personne  entre  comme  associé  dans  une 
maison  de  commerce  existante,  ou  qu'il  se  produit  une  mutation 
dans  une  société  commerciale  soit  par  la  venue  d'un  associé  nou- 
veau, soit  parla  retraite  d'un  ancien,  la  raison  de  commerce  peut 
cependant  être  conservée. 

Toutefois  le  consentement  exprès  de  l'associé  qui  se  retire  est 
nécessaire,  si  son  nom  figure  dans  la  raison  sociale. 

Art.  25.  Quand  la  raison  de  commerce  se  modifie  ou  s'éteint, 
quand  aussi  ses  détenteurs  changent,  avis  doit  en  être  donné 
au  tribunal  de  commerce,  conformément  à  l'article  19. 

Si  la  modification  ou  l'extinction  n'ont  pas  été  portées  sur  le 
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registre  de  commerce  et  publiées,  celui  chez  lequel  elles  se  sont 
produites  ne  peut  les  opposer  aux  tiers  que  s'il  prouve  qu'ils  en 
avaient  connaissance. 

Si  l'inscription  et  la  publication  ont  eu  lieu ,  on  pourra  oppo- 
ser aux  tiers  les  changements  survenus  dans  la  raison  de  com- 
merce, à  moins  que  les  circonstances  ne  démontrent  qu'ils  ne  les 
ont  pas  connus  ni  dû  les  connaître. 

Art.  26.  Le  tribunal  de  commerce  doit  tenir  la  main  h  ce  que 
les  prescriptions  des  articles  19,21  et  a  5  soient  observées,  et ,  dans 
cette  intention ,  infliger  d'office  des  amendes  aux  contrevenants. 

De  même,  il  doit  prendre  des  mesures  contre  les  personnes 
faisant  usage  d'une  raison  de  commerce  qui,  suivant  les  disposi- 
tions de  ce  titre,  ne  leur  appartient  pas. 

Art.  27.  Toute  personne  qui  se  trouve  lésée  dans  ses  droits  par 
l'usage  illégal  d'une  raison  de  commerce  peut  réclamer  en  justice 
l'interdiction  de  cet  usage  pour  l'avenir  et  la  réparation  du  préju- 
dice causé (1). 

La  question  de  savoir  si  le  préjudice  existe  et  la  fixation  de 
l'indemnité  sont  laissées  à  la  libre  appréciation  du  tribunal  de 
commerce. 

Ce  tribunal  pourra  ordonner  la  publication  de  son  jugement 
aux  frais  de  la  partie  condamnée. 

TITRE  QUATRIÈME. 

DES    LIVRES    DE   COMMERCE. 

Art.  28.  Tout  commerçant  est  obligé  de  tenir  des  livres  qui 

O  L'usage  de  la  raison  commerciale  sous  le  coup  des  articles  1 3  cl  suiv.  de  la 

d'autrui  pour  désigner  des  marchandises  loi  du  3o  octobre  1 87  A  sur  les  marques, 

ne  rentre  pas  dans  les  tenues  de  Par-  (Voir  celle  loi  dans  Y  Annuaire  de  Irgiêla— 

licle  37  (EnUcheidungen  de»  Reichs-Ober-  tion  étrangère,  1870,  p.    i4o  et  suix. 

handeUgerivhti ,  IV,  >j5A);  mais  il  tombe  Traduction  de  M.  Cit.  Lyon-Oen.) 
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fassent  connaître  exactement  ses  opérations  commerciales  et  la 
consistance  de  sa  fortune  (,). 

Il  est  tenu  de  conserver  les  lettres  commerciales  qu'il  reçoit,  de 
garder  copie  de  celles  qu'il  envoie  et  de  les  insérer  par  ordre  de 
date  dans  un  livre  de  copie  de  lettres. 

Art.  29.  Tout  commerçant  doit,  à  son  entrée  dans  les  affaires, 
dresser  un  inventaire  exact  et  estimatif  de  ses  immeubles,  de  ses 
créances  et  de  ses  dettes,  de  son  argent  comptant  et  des  autres 
objets  et  valeurs  qui  composent  sa  fortune.  Un  bilan  de  la  situa- 
tion active  et  passive  doit  l'accompagner.  L'inventaire  et  le  bilan 
sont  à  renouveler  ensuite  tous  les  ans  w. 

Si  le  commerçant  a  un  dépôt  de  marchandises  que  la  nature 
de  ses  affaires  ne  permette  pas  d'inventorier  facilement  tous  les  ans, 
il  suffit  que  l'inventaire  en  soit  dressé  tous  les  deux  ans. 

Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux  sociétés  commerciales, 
en  ce  qui  concerne  l'avoir  social. 

Art.  30.  L'inventaire  et  le  bilan  doivent  être  signés  par  le 
commerçant.  S'il  y  a  plusieurs  associés  personnellement  respon- 
sables la  signature  de  tous  est  nécessaire. 

L'inventaire  et  le  bilan  peuvent  être  portés  dans  un  livre  spé- 
cialement tenu  à  cet  efTet,  ou  être  dressés  à  part.  Dans  ce  der- 
nier cas,  les  inventaires  et  bilans  successifs  doivent  être  classés  et 
réunis  par  ordre  de  date,  pour  être  conservés. 

Art.  31.  Les  divers  biens  et  créances  seront  estimés  d'après 

leur  valeur  au  moment  de  la  confection  de  l'inventaire  et  du  bilan. 

Les  créances  douteuses  seront  portées  pour  leur  valeur  pro- 

1  Cf.  art.  a8i  al.  3  et  û,  art.  a83  p.  8o-i83.  Traduction  de  M.  RiboL) 
al.  2  et  3  du  Code  pénal  allemand.  (An-  l1)  Cf.  art.  a 83 ,  al.  3 ,  du  Code  pénal 

nuaire  de   législation  étrangère,  1873,         allemand. 
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bable;  les  créances  irrécouvrables  ne  seront  inscrites  que  pour 
mémoire. 


Art.  32.  Pour  la  tenue  des  livres  de  commerce,  comme  pour 
toutes  les  autres  écritures  exigées,  le  commerçant  est  obligé  de 
se  servir  des  termes  et  des  caractères  d'une  langue  vivante. 

Les  livres  doivent  être  reliés,  et  chaque  feuillet  numéroté. 

Aucun  blanc  ne  doit  être  laissé  aux  places  habituellement  des- 
tinées à  recevoir  l'écriture.  Le  texte  primitif  ne  doit  être  ni  barré 
ni  altéré  d'autre  manière,  au  point  d'être  rendu  illisible.  Rien  ne 
peut  être  gratté,  et  tous  changements,  au  sujet  desquels  on  pour- 
rait douter  s'ils  ont  été  faits  au  moment  de  l'inscription  primitive 
ou  plus  tard,  sont  de  même  défendus. 

Art.  33.  Les  commerçants  sont  obligés  de  conserver  leurs 
livres  pendant  dix  ans,  à  dater  de  la  dernière  inscription  qui  s'y 
trouve  portée  *l). 

La  même  règle  s'applique  aux  lettres  commerciales  qu'ils  re- 
çoivent et  aux  inventaires  et  bilans. 

AnT.  34.  Les  livres  de  commerce  régulièrement  tenus  four- 
nissent, dans  les  contestations  entre  commerçants  pour  faits  de 
commerce,  un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  peut  être 
complété  par  le  serment  ou  par  d'autres  moyens  de  preuve {2). 

Toutefois  il  est  laissé  à  l'appréciation  du  juge  de  décider,  en 
tenant  compte  de  toutes  les  circonstances,  si  le  contenu  des  livres 

(l)  Cf.  infra,  en  matière  de  société  les  force  de  loi  en  même  temps  que  la  loi 

articles  iA5  et  966.  d'organisation  judiciaire,  c'est-à-dire  au 

(,)  Les  articles  3 A  à  36, 37  al.  si  et  39,  plus  tard  le  1"  octobre  1879.  Les  textes 

so  trouveront  abrogés  par  la  mise  en  vi-  abrogés  seront  remplacés  alors  par  les 

gueur  du  nouveau  («ode  de  procédure  dispositions  générales  des  articles  209  et 

civile.  (Loi  d'introduction  du  ao  janvier  380-609  du  Gode  de  procédure. 
1877,  art.   i3  al.  a.)  O  code  prendra 
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de  commerce  doit  avoir  une  force  probante  plus  ou  moins  grande , 
si  ce  mode  de  preuve  doit  être  complètement  écarté,  au  cas  où 
les  livres  des  deux  parties  ne  concordent  pas ,  ou  si  la  prépondé- 
rance doit  être  accordée  aux  livres  de  l'une  des  parties. 

Les  législations  de  chaque  Etat  détermineront  si  et  dans  quelle 
mesure  les  livres  de  commerce  feront  foi  contre  les  non-commerçants. 

Art.  35.  Les  livres  de  commerce  dans  la  tenue  desquels  des 
irrégularités  se  sont  produites,  ne  peuvent  être  admis  en  preuve 
que  pour  autant  qu'il  paraîtra  convenable,  eu  égard  à  la  nature 
des  irrégularités  commises  et  aux  circonstances  de  l'affaire (1). 

Art.  36.  Les  inscriptions  sur  les  livres  de  commerce  peuvent 
être  faites  par  des  commis,  sans  qu'elles  perdent  rien  de  leur  force 
probante  (i). 

Art.  37.  Le  juge  peut,  au  cours  d'un  procès  et  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties,  ordonner  la  production  des  livres  de  la  partie 
adverse.  Si  cette  production  n'est  pas  faite,  la  preuve  du  contenu 
des  livres  sera  considérée  comme  acquise  à  l'encontre  de  la  partie 
qui  aura  refusé  la  production (3). 

Art.  38.  Quand  les  livres  de  commerce  sont  produits  dans  un 
procès,  leur  contenu,  en  ce  qui  touche  le  point  litigieux,  doit  être 
examiné  en  présence  des  parties.  Le  cas  échéant,  un  extrait  en  sera 
pris.  Le  surplus  des  livres  doit  être  placé  sous  les  yeux  du  juge 
en  tant  qu'il  est  nécessaire  pour  apprécier  leur  régularité. 

Art.  39.  Si  les  livres  à  produire  se  trouvent  en  un  lieu  situé 
hors  du  ressort  du  juge  saisi  de  l'affaire,  celui-ci  doit  inviter  le 

(1>  Voir  la  note  sous  l'article  3û.  l3)  Voir  la  note  sous  l'article  36. 

1    Voir  la  même  noie. 

a. 
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tribunal  du  lieu  à  se  faire  représenter  les  livres,  conformément  à 
l'article  précédent,  et  à  lui  en  envoyer  un  extrait  certifié  con- 
forme avec  un  procès-verbal  de  la  production (lî. 

Art.  40.  La  communication  intégrale  des  livres  de  commerce 
peut  être  ordonnée  par  justice,  en  matière  de  succession,  de  com- 
munauté de  biens,  de  liquidation  de  sociétés  et  enfin  en  matière 
de  faillite,  en  ce  qui  touche  les  livres  du  failli. 

TITRE  CINQUIÈME. 

DES  PROCURISTES  ^  ET  DES  FONDES  DE  POUVOIR. 

Art.  41.  Est  considéré  comme  procuriste  celui  que  le  chef 
d'un  établissement  commercial  (Prinzipal)  charge  de  gérer  les 
affaires  en  son  nom  et  pour  son  compte  et  de  signer  par  procu- 
ration [per  procura) ,  en  employant  la  raison  de  commerce. 

Le  procuriste  peut  être  constitué,  soit  par  la  remise  d'une 
procuration  désignée  expressément  sous  le  nom  de  prokura  ®,  soit 
par  la  désignation  expresse  du  procuriste  comme  tel  (Prokurist), 
soit  enfin  par  l'autorisation  de  signer  par  procuration  (per pro- 
cura) ,  en  employant  la  raison  de  commerce. 

La  procuration  peut  être  accordée  en  commun  à  plusieurs 
personnes  (Kolkktivprokura). 

Art.  42.  La  procuration  [Prokura)  donne  pouvoir  pour  tous 
les  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires  et  pour  toutes  les  opéra- 
tions que  comporte  l'exercice  d'un  commerce.  Elle  tient  lieu  de 

(1'  Voir  la  note  sous  l'article  34.  langue,  nous  avons  dû,  à  notre  grand 

'*)  Le  texte  se  sert  du  mot  Prokuriët,  regret,  créer  un  mot  nouveau, 

pour  désigner  le  fondé  de  pouvoir  par  (3)  La  prokura  peut  être  donnée  verba- 

excellence,  celui  dont  la  loi  elle-même  iement.  (EnUcheidungeii  des  Reicht-Obei- 

détermine  les  attributions.  Celte  exprès-  handehgerichlt ,  VII,  5tj.) 
sion  n'ayant  pas  d'équivalent  dans  leur 
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toute  procuration  spéciale  exigée  par  les  législations  des  divers 
Etats.  Elle  autorise  à  nommer  et  à  révoquer  les  commis  et  fondés 
de  pouvoir (,). 

Le  procuriste  ne  peut  aliéner  ni  grever  les  immeubles,  s'il  n'y 
a  été  spécialement  autorisé. 

Art.  A3.  Aucune  limitation  des  effets  de  la  procuration  (art.  f\a) 
n'est  opposable  aux  tiers. 

Il  en  est  ainsi  notamment  de  la  clause  qui  restreindrait  la  pro- 
curation à  certaines  affaires  ou  à  certaines  catégories  d'affaires, 
qui  la  subordonnerait  à  certaines  conditions  ou  qui  en  limiterait 
l'exercice  à  un  certain  temps .  ou  à  des  lieux  déterminés. 

Art.  44.  La  signature  du  procuriste  doit  comprendre,  outre 
la  raison  de  commerce,  son  nom  et  la  mention  qu'il  agit  par 
procuration  (per  procura). 

Quand  il  y  a  une  procuration  collective  (Kollektivprokura), 
chaque  procuriste  doit  apposer  sa  signature  personnelle  à  la  suite 
de  la  raison  de  commerce  et  de  la  mention  :  «par  procuration.  » 

Art.  45.  La  remise  d'une  procuration  doit  être  déclarée  au  tri- 
bunal de  commerce  par  le  chef  de  l'établissement ,  pour  être  portée 
sur  le  registre  de  commerce.  Cette  déclaration  se  fera  en  personne 
ou  dans  une  forme  authentique. 

Le  procuriste  doit  écrire  lui-même  la  raison  de  commerce 
devant  le  tribunal  de  commerce  (art.  44),  ou  remettre  légalisée 
la  raison  de  commerce  suivie  de  sa  signature. 

Quand  la  procuration  prend  fin ,  le  chef  de  l'établissement  doit 

"  Cf.  art.  4a ,  1 1°  de  la  loi  prussienne  la  traduction  de  cette  loi  par  M.  Flurer, 

du  5  juillet  1870  sur  la  tutelle.  Le  tu-  dans  V Annuaire  de  léginlaùvn  étrangère, 

leur  ne  peut  conférer  une  prokura  sans  1876,  p.  4  a  1  et  suiv.  ) 
l'autorisation  du  tribunal  tntélaire.  (Voir 
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en  donner  avis  de  la  même  manière ,  pour  que  mention  en  soit 
faite  dans  le  registre  de  commerce. 

Les  parties  doivent  être  contraintes  d'office  et  au  moyen  de 
peines  pécuniaires  à  l'observation  des  prescriptions  ci-dessus. 

Art.  46.  Si  la  cessation  de  la  procuration  (Prokura)  n'a  pas  été 
portée  sur  le  registre  de  commerce  ni  publiée ,  le  chef  de  l'établis- 
sement ne  peut  s'en  prévaloir,  au  regard  des  tiers,  qu'en  prouvant 
qu'ils  la  connaissaient  lors  de  la  conclusion  de  l'affaire. 

Si  l'inscription  et  la  publication  ont  eu  lieu,  on  pourra  op- 
poser aux  tiers  la  cessation  des  pouvoirs  du  mandataire ,  à  moins 
que  les  circonstances  ne  démontrent  qu'ils  ne  l'ont  pas  connue 
ni  dû  connaître. 

Art.  47.  Quand  un  chef  d'établissement  charge  une  personne, 
sans  lui  donner  une  procuration  proprement  dite,  de  gérer  soit  la 
totalité  de  son  commerce ,  soit  une  certaine  nature  d'affaires ,  soit 
enfin  des  affaires  isolées  (fondé  de  pouvoir,  Hatidlungsbevollmâch- 
tigter),  le  mandat  s'étend  à  toutes  les  opérations  et  à  tous  les  actes 
que  comportent  d'ordinaire  le  commerce  ou  les  affaires  spéciales 
dont  il  s'agit (1). 

Le  fondé  de  pouvoir  a  besoin,  toutefois,  d'un  pouvoir  spécial 
pour  les  obligations  qui  résultent  de  la  lettre  de  change  et  du 
billet  à  ordre,  pour  l'emprunt  et  l'action  en  justice. 

Pour  le  surplus,  et  en  tant  qu'il  s'agit  des  affaires  qui  lui  sont 
confiées,  la  procuration  spéciale  exigée  par  les  législations  des 
divers  Etats  ne  lui  est  pas  nécessaire. 

Art.  48.  Le  fondé  de  pouvoir  doit  s'abstenir,  en  signant,  de 

ll)  Le  mandai (  Vollmacht) peut  être  ta-  les  mêmes  principes.  (Cf.  Keyssner,  Deut- 

cite.  Il  découle  des  opérations  que  rem-  iche$  HandeUgenetzbuch  ,SiQltff\rd,  1878, 

ployé  a  faites  antérieurement  pour  son  pa-  pt  5$-5/j .) 
tron.  L'étendue  s'en  détermine  d'après 
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toute  mention  qui  supposerait  une  procuration  (Prokura);  il  doit 
indiquer  sa  qualité  de  fondé  de  pouvoir (1). 

Art.  49.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  s'appli- 
quent aussi  aux  fondés  de  pouvoir  que  le  chef  de  rétablissement 
emploie  au  dehors  comme  voyageurs.  Ceux-ci  sont  spécialement 
autorisés  à  toucher  le  prix  des  ventes  qu'ils  ont  faites  ou  à  ac- 
corder des  délais  aux  acheteurs. 

Abt.  50.  Toute  personne  employée  dans  une  boutique,  un  ma- 
gasin ouvert  au  public,  ou  un  entrepôt,  a  pouvoir  pour  faire  les 
ventes  et  les  réceptions  de  marchandises  qui  ont  lieu  habituelle- 
ment dans  ces  boutiques,  magasins  et  entrepôts. 

Art.  51.  Celui  qui  remet  les  marchandises  à  domicile  avec  une 
facture  non  acquittée  n'est  pas  autorisé  par  cela  seul  à  recevoir  le 
payement. 

Art.  52.  Les  actes  passés  par  le  procuriste  ou  le  fondé  de 
pouvoir,  dans  l'étendue  de  leurs  attributions  et  au  nom  du  chef 
de  l'établissement,  profilent  à  ce  dernier  et  l'obligent  au  regard 
des  tiers. 

Peu  importe  que  l'affaire  ait  été  conclue  expressément  au  nom 
du  chef  de  l'établissement  ou  que  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes ne  résulte  que  des  circonstances. 

L'acte  n'engendre  ni  droits  ni  obligations  entre  le  procuriste 
ou  le  fondé  de  pouvoir  et  le  tiers. 

Art.  53.  Le  procuriste  ou  le  fondé  de  pouvoir  ne  peuvent, 

[l>  Les  lois  d'introduction  des  deux  pius,  Die  Ergânzungen  der  ail  g.  d, 
Mecklembourg  punissent  la  contravention  Wechêelordnung  u.  d.  allg.  d.  Handels- 
d'amende  et  même  de  prison.  (Voir  Sal-        gttetzbuchti ,  Berlin ,  1 870 ,  p.  1 13.) 
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sans  le  consentement  du  chef  de  l'établissement,  transmettre  leurs 
pouvoirs  à  un  tiers. 

Art.  54.  La  procuration  (Prokura)  ou  le  mandat  du  fondé  de 
pouvoir  sont  toujours  révocables,  sans  préjudice  des  droits  qui 
peuvent  résulter  du  contrat  de  louage  de  services. 

La  mort  du  chef  de  l'établissement  ne  met  fin  ni  h  la  procura- 
tion (Prokura)  ni  au  mandat  du  fondé  de  pouvoir. 

Art.  55.  Celui  qui  conclut  une  affaire  commerciale,  en  s'attri- 
buant  faussement  la  qualité  de  procuriste  ou  de  fondé  de  pouvoir, 
de  même  le  fondé  de  pouvoir  qui  outrepasse  son  mandat,  sont 
responsables  personnellement,  à  l'égard  des  tiers,  conformément 
aux  règles  du  drpil  commercial.  Le  tiers  peut,  à  son  choix,  ré- 
clamer des  dommages-intérêts  ou  l'exécution  du  contrat (,). 

Cette  responsabilité  personnelle  cesse,  quand  le  tiers,  au  mo- 
ment où  il  est  entré  en  relation  d'affaires,  connaissait  soit  l'ab- 
sence de  la  procuration  (Prokura)  ou  du  mandat,  soit  la  moindre 
étendue  de  ce  dernier. 

Art.  56.  Un  procuriste  ou  un  fondé  de  pouvoir  mis  à  la  tête 
d'une  maison  de  commerce  tout  entière  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment du  chef  de  l'établissement,  faire  des  opérations  commerciales 
pour  son  propre  compte  ni  pour  celui  d'un  tiers. 

L'autorisation  du  chef  de  l'établissement  doit  être  présumée 
quand  il  savait  que  le  procuriste  ou  le  fondé  de  pouvoir  constitué 
par  lui  faisait,  à  ce  moment,  des  opérations  commerciales  pour 
son  propre  compte  ou  pour  celui  d'autrui,  et  qu'il  n'en  a  pas  sti- 
pulé la  cessation. 

Si  le  procuriste  ou  le  fondé  de  pouvoir  contreviennent  à  la  dé- 

(1)  Cf.  infra,  art.  a 83, sur  la  fixation  des  dommages-intérêts. 
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fense  ci-dessus,  le  chef  de  rétablissement  peut  réclamer  la  répa- 
ration du  préjudice  qui  en  est  résulté  pour  lui.  Il  peut  revendiquer 
aussi  comme  faites  pour  son  propre  compte  les  opérations  qu'ils 
avaient  faites  pour  leur  compte  personnel. 


TITRE  SIXIEME. 

DES    COMMIS. 

Art.  57.  La  nature  des  services  dus  par  les  commis  (employés, 
apprentis  )(1)  et  les  droits  qu'ils  peuvent  avoir  quant  au  salaire  et  à 
l'entretien  sont  déterminés,  en  l'absence  de  conventions,  par 
l'usage  des  lieux  ou  par  une  décision  du  tribunal  rendue,  au 
besoin ,  sur  rapport  d'experts. 

Art.  58.  Un  commis  n'est  pas  autorisé  à  conclure  des  affaires 
commerciales  au  nom  et  pour  le  compte  de  son  patron. 

Toutefois,  si  le  patron  le  charge  de  faire  des  actes  pour  l'exer- 
cice de  son  commerce,  on  appliquera  les  dispositions  sur  les 
fondés  de  pouvoir. 

Art.  59.  Un  commis  ne  peut,  sans  le  consentement  de  son 
patron,  faire  des  actes  de  commerce  pour  son  propre  compte  ou 
pour  le  compte  d'autrui. 

A  cet  égard  on  doit  appliquer  les  dispositions  relatives  aux  pro- 
curistes et  aux  fondés  de  pouvoir.  (Art.  56.) 

Art.  60.  Le  commis  qui,  par  suite  d'un   événement  arrivé 

11    Les  employés  et  apprentis  de  com-  trie  (  Gewerbeordnung)  du  9 1  juin  1 869, 

merce  ne  doivent  pas  être   confondus  modifiée  précisément  dans  les  disposi- 

avec  les  ouvriers  et  apprentis  des  artisans  lions  qui  les  concernent  (art.  1  o5  et  suiv.) 

ou  industriels  (Gewerbliche  Arbeiter).  Les  par  la  loi  du  17  juillet  1878  (Hrichige- 

rapports  de  ces  derniers  avec  leurs  patrons  setzblatt,  1 878,  n°  3  A,  p.  199  et  suiv.). 
sont  régis  par  la  loi  générale  sur  l'indus- 
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sans  sa  faute,  est  temporairement  empêché  de  faire  son  service  ne 
perd  pas  pour  cela  ses  droits  au  salaire  et  à  l'entretien. 

Il  ne  jouit  toutefois  de  cette  faveur  que  pendant  un  laps  de  six 
semaines. 

Art.  61.  Le  contrat  de  louage  de  services  intervenu  entre  le 
patron  et  l'employé  peut  être  résilié  de  part  et  d'autre ,  à  l'expira- 
tion de  chaque  trimestre ,  et  après  une  dénonciation  préalable  de 
six  semaines. 

Si  les  parties  sont  convenues  d'une  durée  différente  ou  d'un 
délai  de  dénonciation  plus  ou  moins  long,  cette  convention  sera 
exécutée. 

En  ce  qui  concerne  les  apprentis ,  la  durée  de  l'apprentissage  se 
détermine  d'après  le  contrat  et,  à  son  défaut,  d'après  les  règle- 
ments ou  usages  locaux. 

Art.  62.  La  résiliation  avant  le  temps  fixé  (art.  6 1  )  du  contrat 
de  louage  de  services  peut,  pour  des  motifs  graves,  être  demandée 
par  chacune  des  parties. 

La  gravité  des  motifs  est  abandonnée  à  l'appréciation  du  juge. 

Art.  63.  La  résiliation  peut  être  notamment  prononcée  contre 
le  patron,  quand  il  ne  paye  pas  le  salaire  ou  ne  pourvoit  pas  con- 
venablement à  l'entretien,  quand  il  se  livre  à  des  voies  de  fait 
ou  porte  gravement  atteinte  à  l'honneur  de  son  commis. 

Art.  6 4.  Contre  le  commis,  la  résiliation  peut  être  prononcée 
notamment  dans  les  cas  suivants: 

i°  Quand  il  commet  dans  son  service  des  infidélités  ou  abuse  de 
la  confiance  de  son  patron; 

a°  Quand  il  fait,  sans  le  consentement  de  son  patron,  des  opé- 
rations commerciales  pour  son  compte  ou  celui  d'un  tiers; 
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3°  Quand  il  refuse  de  faire  son  service  ou  que ,  sans  empêche- 
ment légitime ,  il  le  suspend  pendant  un  temps  considérable ,  eu 
égard  aux  circonstances  ; 

4°  Quand  une  maladie  prolongée  ou  l'état  débile  de  sa  santé, 
un  emprisonnement  ou  une  absence  de  quelque  durée,  l'empêchent 
de  faire  son  service; 

5°  Quand  il  se  rend  coupable  de  voies  de  fait  envers  son 
patron  ou  qu'il  porte  gravement  atteinte  à  son  honneur  ; 

6°  Quand  il  mène  une  conduite  déréglée. 

Art.  65.  En  ce  qui  concerne  les  personnes  que  le  commer- 
çant emploie  comme  domestiques  dans  ses  affaires,  les  disposi- 
tions en  vigueur  sur  les  rapports  entre  maître  et  domestique  re- 
çoivent leur  application. 

TITRE  SEPTIÈME. 

DES    COURTIERS    DE    COMMERCE. 

Art.  66.  Les  courtiers  (Handelsmâkler  ou  Sensale)  sont  des  in- 
termédiaires officiels  institués  pour  les  actes  de  commerce. 

Ils  prêtent  serment,  avant  d'entrer  en  fonctions,  de  remplir 
fidèlement  les  devoirs  qui  leur  incombent. 

Art.  67.  Les  courtiers  de  commerce  font,  pour  le  compte  de 
donneurs  d'ordre ,  le  courtage  des  achats  et  ventes  de  marchandises , 
navires,  lettres  de  change  ou  billets  a  ordre,  fonds  d'Etat  natio- 
naux et  étrangers,  actions  et  autres  papiers  de  commerce.  Il  font 
de  même  le  courtage  des  contrats  d'assurances ,  prêts  à  la  grosse, 
affrètements  et  louages  de  navires,  transports  parterre  et  par  eau, 
et  tous  autres  objets  concernant  le  commerce. 

L'ordre  donné  au  courtier  ne  l'autorise  pas  à  recevoir  un  paye- 
ment ou  une  prestation  stipulée  dans  le  contrat. 
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Art.  68.  Les  courtiers  de  commerce  sont  institués  ou  pour  l'en- 
semble des  opérations  de  courtage,  ou  pour  certaines  catégories 
seulement . 

Art.  69.  Leurs  principales  obligations  sont  les  suivantes  : 

i°  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  opération  commerciale  pour 
leur  compte,  ni  directement,  ni  indirectement,  ni  comme  commis- 
sionnaires. Us  ne  peuvent  s'obliger  personnellement  à  l'exécution 
des  marchés  dans  lesquels  ils  s'entremettent,  ni  s'en  rendre  ga- 
rants, le  tout  sans  préjudice  de  la  validité  des  opérations  effec- 
tuées. 

q°  Ils  ne  peuvent  être  ni  procuristes,  ni  fondés  de  pouvoir,  ni 
commis  d'aucun  commerçant. 

3°  Ils  ne  peuvent  pas  s'associer  avec  d'autres  courtiers  pour 
faire  tout  ou  partie  des  actes  qui  constituent  le  courtage.  Le  cour- 
tage en  commun  d'affaires  isolées  leur  est  permis,  si  les  donneurs 

d'ordre  v  consentent. 

«i 

A0  Ils  doivent  faire- en  personne  les  actes  de  leur  ministère,  et  il 
ne  peuvent  employer  un  commis  pour  la  conclusion  des  affaires. 

5°  Ils  sont  tenus  de  garder  le  secret  sur  les  ordres,  la  négocia- 
tion des  affaires  et  leur  conclusion ,  à  moins  que  les  parties  ne  les  en 
dispensent  ou  que  la  nature  de  l'opération  ne  commande  le  con- 
traire. 

6°  Ils  doivent  exiger  que,  dans  toutes  les  affaires,  le  consente- 
ment des  parties  ou  de  leurs  mandataires  soit  donné  personnel- 
lement et  d'une  manière  expresse.  Il  ne  leur  est  permis  ni  d'ac- 
cepter des  ordres  de  la  part  d'absents,  ni  de  se  servir  eux-mêmes 
d'un  intermédiaire. 

Art.  70.  Les  courtiers  de  commerce  qui  font  le  courtage  ma- 
ritime peuvent  assister  les  capitaines  dans  l'encaissement  et  l'avance 
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du  fret  et  des  dépenses,  soit  pour  établir  les  comptes,  soit  de 
toute  autre  manière  conforme  à  l'usage  du  lieu. 

Art.  71.  Le  courtier  de  commerce  doit  tenir,  outre  son  car- 
net, un  livre  journal  où  il  consigne  chaque  jour  toutes  les  af- 
faires conclues  par  son  ministère.  Ces  inscriptions  doivent  être 
chaque  jour  aussi  revêtues  de  sa  signature. 

Le  livre  journal  doit  être  préalablement  coté,  visé  et  paraphé 
par  l'autorité  compétente. 

Abt.  72.  Les  inscriptions  dans  le  livre  journal  indiqueront  le 
nom  des  parties,  la  date  du  contrat,  son  objet  et  ses  conditions; 
s'il  s'agit  de  vente  de  marchandises,  leur  espèce  et  quantité,  le 
prix  et  l'époque  de  la  livraison. 

Elles  doivent  être  faites  en  allemand,  ou  dans  la  langue 
usuelle  (Geschâftstprache),  si  ce  n'est  pas  l'allemand,  par  ordre  de 
date  et  sans  blanc. 

Les  dispositions  sur  la  tenue  des  livres  de  commerce  (art.  3a) 
sont  applicables  au  livre  journal  du  courtier. 

Art.  73.  Le  courtier  de  commerce  doit,  immédiatement  après 
la  conclusion  de  l'affaire,  délivrer  à  chacune  des  parties  un  bor- 
dereau signé  par  lui  et  contenant  les  énonciations  qui,  en  vertu 
de  l'article  précédent,  doivent  être  portées  sur  le  livre  journal. 

Dans  les  affaires  dont  l'exécution  doit  avoir  lieu  à  terme,  le 
bordereau  sera  présenté  à  la  signature  des  parties  et  l'exemplaire 
signé  par  l'une  remis  à  l'autre. 

Si  Tune  des  parties  refuse  d'accepter  le  bordereau  ou  de  le 
signer,  le  courtier  doit  en  aviser  sans  retard  son  cocon  tractant. 

Art.  7 4.  Le  courtier  de  commerce  est  obligé,  sur  la  demande 
des  parties,  de  leur  délivrer  en  tout  temps  des  extraits  certifiés 
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de  son  livre  journal  contenant  tout  ce  qui  s'y  trouve  porté  relati- 
vement aux  opérations  qui  les  concernent. 

Art.  75.  Quand  un  courtier  meurt  ou  quitte  ses  fonctions,  son 
livre  journal  doit  être  déposé  auprès  de  l'autorité  compétente. 

Art.  76.  La  formation  d'un  contrat  par  le  ministère  du  courtier 
est  indépendante  de  l'inscription  dans  le  livre  journal  ou  de  la 
délivrance  des  bordereaux. 

Ces  circonstances  ne  servent  qu'à  la  preuve  du  contrat. 

Art.  77.  Le  livre  journal  régulièrement  tenu,  de  même  que 
les  bordereaux  du  courtier,  fournissent ,  en  règle  générale ,  la  preuve 
de  la  conclusion  d'une  affaire  et  de  son  objet. 

Toutefois  il  appartient  au  juge  de  décider,  d'après  les  circons- 
tances, si  une  force  probante  moindre  doit  être  attribuée  au  con- 
tenu du  livre  journal  et  des  bordereaux,  si  l'on  doit  exiger  le 
serment  du  courtier  ou  telles  autres  preuves  complémentaires,  si 
notamment  le  refus  d'une  partie  d'accepter  ou  de  signer  le  bor- 
dereau doit  exercer  une  influence  sur  la  décision  de  l'affaire (1). 

Art.  78.  Le  livre  journal  d'un  courtier  dans  la  tenue  duquel 
des  irrégularités  se  sont  produites  ne  peut  servir  comme  moyen 
de  preuve  que  dans  la  mesure  qui  paraîtra  appropriée  à  la  nature 
et  à  l'importance  des  irrégularités,  comme  aux  circonstances  delà 
cause  (2>. 

Art.  79.  Le  juge  peut,  au  cours  d'un  procès,  ordonner,  même 

1    Les  articles  77,  78,  79,  al.  a ,  ces-  dront  leur  place.  (Loi  d'introduction  du 

seront  d'être  en  vigueur  dès  que  le  nou-  a o  janvier  1877,  art.   i3,   al.  2.  Voir 

veau  Gode  de  procédure  civile  aura  force  supra,  la  note  sous  l'art.  3 A.) 

obligatoire.  Les  principes  généraux  de  ce  '-  Voir  la  note  précédente, 
code  (art  359,  art.  38o  et  suiv.)  pren- 
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d'office,  la  production  du  livre  journal,  pour  en  prendre  connais- 
sance et  le  comparer  avec  le  bordereau,  les  extraits  ou  les  autres 
moyens  de  preuve. 

La  prescription  de  l'article  39  s'applique  à  la  production  du 
livre  journal {1). 

Art.  80.  Le  courtier  doit,  si  les  parties  ou  un  usage  des  lieux 
fondé  sur  la  nature  des  marchandises  ne  l'en  dispensent,  conserver 
l'échantillon,  marqué  par  lui  d'un  signe  distinctif,  de  toute  mar- 
chandise vendue  sur  échantillon  par  son  intermédiaire,  et  cela 
jusqu'à  ce  que  la  marchandise  ait  été  acceptée  sans  réclamation 
quant  à  sa  qualité  et  sa  nature,  ou  que  l'affaire  se  soit  terminée 
d'autre  manière. 

Art.  81.  Toute  faute  du  courtier  donne  ouverture  contre  lui  à 
une  action  en  dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  lésée. 

Art.  82.  Le  courtier  a  droit  au  courtage,  aussitôt  que  l'affaire 
est  conclue  ou,  si  elle  dépendait  d'une  condition  suspensive,  que 
celle-ci  est  accomplie,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  satisfait  à  l'obli- 
gation de  remettre  les  bordereaux  et  sans  préjudice  des  disposi- 
tions contraires  que  contiendraient  les  règlements  ou  les  usages 
locaux. 

Si  l'affaire  ne  s'est  pas  conclue  ou  si  la  condition  stipulée  ne 
.s'est  pas  accomplie,  le  courtier  ne  peut  réclamer  aucun  courtage 
à  raison  des  pourparlers  qui  auraient  eu  lieu. 

Le  montant  du  courtage  est  fixé  par  les  règlements  locaux,  à 
leur  défaut,  par  l'usage. 

Art.  83.  Si  les  parties  ne  se  sont  pas  entendues  sur  le  point 

1    Voir  la  note  1  ci-dessus. 
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de  savoir  à  qui  incomberaient  les  frais  de  courtage,  et  si  les  règle- 
ments ou  usages  locaux  ne  décident  rien  à  cet  égard ,  chaque  partie 
en  supporte  la  moitié. 

Art.  8 4.  Les  dispositions  à  prendre,  quant  au  mode  d'institu- 
tion des  courtiers  et  à  la  répression  des  manquements  profession- 
nels dont  ils  se  rendent  coupables,  sont  abandonnées  aux  législa- 
tions de  chaque  Ëtat. 

Il  est  réservé  de  même  aux  législations  des  divers  Etats  de 
compléter  les  dispositions  de  ce  titre  suivant  les  besoins  locaux,  et 
elles  peuvent  notamment  attribuer  aux,  courtiers  le  droit  exclusif 
de  s'entremettre  dans  les  opérations  commerciales. 

Les  législations  des  divers  Etats  ou  les  règlements  locaux 
peuvent  aussi  soit  élargir,  soit  restreindre  le  cercle  des  fonctions  et 
attributions  (art.  67,  70)  ou  l'étendue  des  devoirs  (art.  6<j)  que 
le  présent  titre  détermine  pour  les  courtiers  de  commerce. 
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PREMIÈRE  SECTION. 

DE    LA    FORMATION    DE    LA   SOClfaé. 

Art.  85.  H  y  a  société  de  commerce  en  nom  collectif  (offene 
Handelsgesellsckaft)  lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  font  le 
commerce  sous  une  raison  sociale  commune  et  lorsque  la  respon- 
sabilité d'aucun  des  associés  n'est  limitée  à  un  apport. 

Pour  la  validité  du  contrat  de  société,  il  n'est  point  besoin  d'un 
écrit  ni  d'autres  formalités (1). 

Art.  86.  La  formation  d'une  société  de  commerce  en  nom 
collectif  doit  ôlre  notifiée,  en  vue  de  son  inscription  dans  le  re- 
gistre de  commerce,  au  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort 
duquel  la  société  a  son  siège,  et  à  cbaque  tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  elle  a  une  succursale. 

Cette  notification  doit  être  faite  par  les  associés. 


O  Le  projet  de  Code  de  commerce  mée,  dès  la  première  lecture.  La  loi  belge 

présenté    par    la    Prusse    prescrivait,  du  18  mars   187.3  prescrit,   comme  le 

comme  l'article  39  du  Code  de  commerce  Gode  de  commerce  français,  la  rédaction 

français,  la  rédaction  par  écrit  du  con-  d'un  écrit. 
trat  de  société.  Cette  clause  a  été  suppri- 

3 
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Elle  doit  contenir  : 

i°  Les  nom,  prénoms,  état  et  domicile  de  chaque  associé; 
a0  La  raison  sociale  et  le  siège  de  la  société; 
3°  L'époque  où  elle  a  commencé*1*. 

4°  S'il  est  convenu  qu'un  seul  ou  certains  des  associés  auront 
qualité  pour  représenter  la  société,  la  notification  indiquera  quels 
sont  celui  ou  ceux  qui  auront  cette  qualité  ;  elle  indiquera  égale- 
ment si  ce  droit  ne  pourra  être  exercé  qu'en  commun. 

Art.  87.  Si  la  raison  sociale  est  changée,  ou  si  le  siège  de  la 
société  est  déplacé,  ou  s'il  entre  de  nouveaux  associés,  ou  si  le 
droit  de  représenter  la  société  est  attribué  après  coup  à  un  des 
associés  (art.  86,  n°  4),  ou  si  ce  droit  est  supprimé,  ces  différents 
faits  doivent  être  notifiés  au  tribunal  de  commerce ,  pour  être  ins- 
crits dans  le  registre  de  commerce. 

Dans  les  cas  de  changement  de  la  raison  sociale,  de  déplace- 
ment du  siège  social  et  de  suppression  du  droit  de  représenter 
la  société,  les  effets  de  l'accomplissement  ou  de  l'omission  de  l'ins- 
cription et  de  la  publication  se  règlent,  à  l'égard  des  tiers,  d'après 
les  dispositions  de  l'article  q5. 

Art.  88.  Les  notifications  (art.  86,  87)  doivent  être  signées 
personnellement  par  tous  les  associés  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, ou  être  présentées  à  ce  tribunal  certifiées  dans  une  forme 
authentique.  Elles  doivent  être  insérées  in  extenso  dans  le  registre 
de  commerce. 

Les  associés  qui  ont  qualité  pour  représenter  la  société  doivent 

(1)  À  la  différence  de  l'article  67  de  la  de  la  société.  La  loi  belge  du  1 8  mai 

loi  française  du  26  juillet  1867,  le  Code  1873  ne  prescrit  pas  la  publication  du 

allemand  n'exige  pas  la  publication  du  montant  du  capital  social,  mais  ordonne 

montant  du  capital  social  ni  delà  durée  celle  delà  durée  de  la  société.  (Art.  7.) 
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écrire  eux-mêmes,  devant  le  tribunal  de  commerce,  la  signature 
sociale  et  leur  signature  personnelle ,  ou  produire  ces  signatures 
certifiées  dans  une  forme  authentique. 

Art.  89.  Le  tribunal  de  commerce  assurera  d'office,  au  moyen 
de  peines  pécuniaires,  l'observation,  par  les  intéressés,  des  dispo- 
sitions qui  précèdent.  (Art.  86  à  88). 

DEUXIÈME  SECTION. 

DBS   RAPPORTS   DE8   ASSOCIES   ENTRE   EUX. 

Art.  90.  Les  rapports  des  associés  entre  eux  sont  déterminés 
en  première  ligne  par  le  contrat  de  société. 

A  défaut  de  conventions  spéciales ,  ces  rapports  sont  réglés  par 
les  articles  suivants. 

Art.  91.  S'il  a  été  apporté  dans  la  société  de  l'argent  ou  d'au- 
tres objets  se  consommant  par  l'usage  ou  tangibles,  ou  si  des 
objets  ne  se  consommant  pas  par  l'usage  ou  non  fongibles  ont 
été  apportés  d'après  une  estimation  qui  n'a  pas  été  faite  unique- 
ment en  vue  du  partage  des  bénéfices,  ces  objets  deviennent  la 
propriété  de  la  société. 

En  cas  de  doute,  on  admet  que  les  objets  meubles  ou  immeu- 
bles portés  dans  l'inventaire  social  sous  la  signature  de  tous  les 
associés,  et  ayant  appartenu  jusqu'alors  à  l'un  d'entre  eux,  sont 
devenus  la  propriété  de  la  société (1). 

Art.  92.  Un  associé  n'est  pas  obligé  à  élever  son  apport  au 
delà  de  sa  part  fixée  par  la  convention ,  ou  à  compléter  son  apport 
diminué  par  une  perte (2). 

{,)  Ce  sont,  à  peu  de  chose  près,  les  M  Cette  disposition,  qui  semble  super- 

principes  posés  par  l'article  1 85 1  du  Code         flue,  a  été  insérée  parce  que  le  Land- 
riiil  français,  recht   prussien   (i™  partie,   titre  17 

3. 
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Art.  93.  La  société  répond,  à  l'égard  de  chacun  des  associés, 
des  débours  qu'il  fait  pour  les  affaires  sociales,  des  engagements 
qu'il  contracte  à  l'occasion  de  ces  affaires,  et  des  pertes  qu'il  su- 
bit directement  par  sa  gestion  des  affaires  sociales  ou  par  suite  des 
risques  inséparables  de  celte  gestion (lî. 

Chaque  associé  peut  réclamer  des  intérêts  pour  les  avances 
faites  par  lui ,  à  compter  du  jour  de  l'avance. 

L'associé  n'a  pas  droit  à  une  rémunération  pour  le  travail  qu'il 
a  consacré  à  la  gestion  des  affaires  sociales. 

Art.  94.  Chaque  associé  est  tenu  d'apporter  aux  affaires  de  la 
société  le  zèle  et  le  soin  qu'il  a  l'habitude  de  consacrer  à  ses 
propres  affaires^. 

Il  doit  indemniser  la  société  du  dommage  causé  par  sa  faute. 
Il  ne  peut  pas  invoquer,  en  compensation  de  ce  dommage,  les 
avantages  que,  dans  d'autres  circonstances,  il  a,  par  son  zèle,  pro- 
curés à  la  société  (3). 

Art.  95.  Un  associé  qui  ne  paye  pas  son  apport  en  temps  voulu, 
ou  qui  ne  verse  pas  en  temps  voulu  dans  la  caisse  sociale  les  fonds 
qu'il  a  touchés  pour  le  compte  de  la  société,  ou  qui  prend  sans 
droit  des  fonds  dans  la  caisse  sociale  pour  son  propre  usage,  est 
tenu  de  plein  droit  à  des  intérêts,  depuis  le  jour  où  le  payement 
ou  le  versement  aurait  dû  avoir  lieu,  ou  depuis  le  jour  où  il  a 

S  190),  et  le  Code  civil  autrichien  (arL  (,)  Comp.  article  i85a  du  Code  civil 

1 189),  tout  en  posant  le  même  principe  français. 

d'une   manière     générale,   admettaient  W  Le    projet  prussien,  plus   rigou- 

une  exception  pour  le  cas  où  le  but  delà  reux,  exigeait  de  l'associé  le  soin  qu'un 

société  ne  pourrait  être  atteint  sans  aug-  commerçant  prudent  apporte  à  ses  af- 

mentation  du  capital,  et  permettaient,  faires. 

dans  cette   hypothèse  spéciale,  de  con-  ^  L'article     i85o    du     Code     civil 

traindre  à  sortir  de  la  société  l'associé  français   contient  une   disposition  ana- 

qui  refusait  d'augmenter  le  capital.  logue. 
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retiré  les  fonds,  sans  préjudice  de  la  réparation  du  dommage  plus 
considérable  qu'il  pourra  avoir  ainsi  causé,  ainsi  que  des  autres 
suites  légales  de  son  action (1). 

Art.  96.  Un  associé  ne  peut  point,  sans  y  être  autorisé  par  les 
autres  associés,  faire  des  affaires  pour  son  compte  ou  pour  le 
compte  d'un  tiers  dans  la  branche  de  commerce  où  opère  la  so- 
ciété, ni  prendre  part,  comme  associé  en  nom  collectif,  à  une 
autre  société  de  commerce  ayant  un  objet  analogue. 

L'autorisation  de  prendre  part  à  une  autre  société  de  com- 
merce ayant  un  objet  analogue  se  présume,  quand,  au  moment 
de  la  formation  de  la  société,  les  autres  associés  connaissaient 
déjà  le  fait  de  la  participation  de  l'un  d'entre  eux  comme  associé 
en  nom  collectif  dans  l'autre  société,  et  lorsque,  malgré  cette 
connaissance ,  l'abandon  de  la  participation  n'a  pas  été  stipulé  for- 
mellement. 

Art.  97.  Si  un  associé  a  contrevenu  aux  dispositions  qui  précè- 
dent, la  société  aura  le  droit  de  considérer  comme  faites  pour  le 
compte  social  les  affaires  qu'il  aura  faites  pour  son  compte  séparé. 
La  société  pourra,  au  lieu  d'agir  ainsi,  réclamer  la  réparation  du 
dommage  causé,  le  tout  sans  préjudice  du  droit  de  demander, 
s'il  y  a  lieu,  la  résolution  du  contrat  de  société. 

Le  droit  qu'a  la  société  de  s'approprier  une  affaire  faite  par  un 
des  associés  pour  son  compte  séparé  ou  de  réclamer  la  réparation 
du  dommage  s'éteint  au  bout  de  trois  mois,  comptés  à  partir  du 
moment  où  la  société  a  eu  connaissance  de  la  conclusion  de  l'affaire. 

Art.  98.  Un  associé  ne  peut  point,  sans  l'autorisation  des  au- 
tres associés,  admettre  un  tiers  dans  la  société (2). 

(l)  Gomp.  article  1 866  du  Code  civil  W  Comp.  article  1861  du  Gode  civil 

français,  français, 
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Si  un  associé,  sans  celte  autorisation,  admet  un  tiers  à  parti- 
ciper à  sa  propre  part  ou  cède  sa  part  à  un  tiers,  ce  tiers  n'ac- 
quiert aucun  droit  direct  contre  la  société;  spécialement,  il  n'a 
pas  le  droit  de  prendre  connaissance  des  livres  de  commerce  et  pa- 
piers de  la  société. 

Art.  99.  Si  la  gestion  est  confiée  par  le  contrat  de  société  à 
un  ou  plusieurs  des  associés,  les  autres  associés  se  trouvent  exclus 
de  la  gestion  ;  l'associé  ou  les  associés  désignés  par  le  contrat  peu- 
vent, nonobstant  l'opposition  des  autres  associés,  faire  tous  les 
actes  que  comporte  la  gestion  ordinaire  des  affaires  de  commerce 
formant  l'objet  de  la  société (l). 

Art.  100.  Quand  la  gestion  a  été  confiée  à  plusieurs  associés 
avec  cette  restriction  expresse  que  les  associés  ainsi  investis  ne 
pourront  agir  l'un  sans  l'autre,  aucun  d'eux  n'a  le  droit  de  faire 
seul  des  affaires,  à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure. 

Si,  au  contraire,  la  gestion  a  été  confiée  à  plusieurs  associés 
sans  cette  restriction  expresse,  chacun  d'eux  peut  faire  seul  tous 
les  actes  que  comporte  la  gestion.  Toutefois,  quand  l'un  d'entre 
eux  s'oppose  à  un  acte,  cet  acte  ne  doit  pas  être  fait f2). 

Art.  101.  La  délégation  donnée  par  le  contrat  de  société  à 
un  ou  plusieurs  associés,  pour  gérer  les  affaires  sociales  ne  peut, 
pendant  la  durée  de  la  société,  être  révoquée  sans  un  motif  légi- 
time W. 

L'appréciation  du  point  de  savoir  s'il  y  a  un  motif  légitime  de- 
meure réservée  à  la  justice. 

La  révocation  peut  spécialement  être  déclarée  légitimement  mo- 
tivée, dans  les  cas  indiqués  par  l'article  ia5,  n°  a  à  5. 

M  Corap.  article  i856  du  Code  civil         Code  civil  français.  —  (3)  Conip.  article 
français.  i856  du  Code  civil  français. 


« 


Corap.  articles  i85y  et  1 858  du 


> 
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Art.  102.  Quand  le  contrat  de  société  ne  charge  pas  de  la 
gestion  un  ou  plusieurs  associés,  tous  les  associés  ont  également  le 
droit  et  l'obligation  de  gérer  les  affaires  sociales. 

Si  l'un  des  associés  s  oppose  à  un  acte,  cet  acte  ne  doit  pas  être 
faitW. 


Art.  103.  Une  décision  préalable  de  tous  les  associés  est  né- 
cessaire quand  il  s'agit  d'entreprendre  des  affaires  dépassant  la 
gestion  ordinaire  de  la  société  ou  qui  sont  étrangères  à  son  objet. 

Il  doit  être  procédé  ainsi ,  même  dans  le  cas  où  la  gestion  est 
confiée  à  un  ou  plusieurs  associés. 

La  décision  ne  peut  être  prise  qu'à  l'unanimité.  Si  celte  una- 
nimité ne  peut  être  obtenue,  l'affaire  dont  il  s'agit  ne  doit  point 
être  entreprise {2). 

Art.  104.  Pour  constituer  un  procuriste  ®,  il  faut,  sauf  s'il  y  a 
péril  en  la  demeure,  le  consentement  de  tous  les  associés  chargés 
de  la  gestion,  et,  si  la  gestion  n'est  pas  confiée  à  un  ou  plusieurs 
associés  spécialement,  le  consentement  de  tous  les  associés. 

Le  procuration  {Prokura)  peut  être  révoquée  par  chacun  des 
associés  ayant  qualité  pour  la  donner. 

Art.  105.  Chaque  associé,  même  quand  il  ne  prend  pas  part 


''>  C'est  le  principe  admis  également 
par  l'article  1859  du  Code  civil  français. 
Le  projet  présenté  par  la  Prusse  conte- 
nait une  disposition  différente.  Il  stipu- 
lait que  l'opposition  d'un  seul  associé  ne 
suffisait  pas  pour  produire  l'effet  d'un 
veto  absolu ,  qu'elle  suspendait  simple- 
ment l'exécution  de  l'acte,  et  que  les  as- 
sociés décidaient  la  question  à  la  majo- 
rité. Les  rédacteurs  du  code  ont  rejeté  ce 
système  et  n'ont  pas  admis  non  plus  un 


amendement  donnant  pouvoir  au  juge 
de  lever  l'opposition ,  dans  le  cas  où  il  ne 
la  reconnaîtrait  pas  fondée. 

W  Voir  la  note  concernant  l'article 
précédent. 

w  II  s'agit  ici  du  fondé  de  procura- 
tion générale  (prokurùt),  dont  parlent 
les  articles  61  et  suivants,  mais  non  du 
fondé  de  pouvoirs  ayant  un  mandat 
moins  étendu,  dont  il  est  question  dans 
les  articles  67  et  suivants. 
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à  la  gestion ,  peut  se  renseigner  personnellement  sur  la  marche  des 
affaires  sociales.  Il  peut,  à  toute  époque,  pénétrer  dans  le  local  de 
la  société ,  prendre  connaissance  des  livres  de  commerce  et  papiers 
de  la  société,  et,  sur  la  base  de  ces  livres  et  papiers,  dresser  un 
bilan  pour  s'éclairer  lui-même. 

Si  le  contrat  de  société  contient  une  dérogation  à  ce  qui  pré- 
cède, cette  dérogation  cesse  d'avoir  effet  quand  on  prouve  une 
fraude  dans  la  gestion. 

Art.  106.  À  la  fin  de  chaque  exercice  annuel,  on  crédite  chaque 
associé  des  intérêts  à  4  p.  o/o  sur  son  apport,  ou  sur  sa  part  dans 
l'actif  social ,  dans  le  cas  où ,  à  la  fin  du  précédent  exercice ,  son 
apport  s'était  accru  par  l'addition  de  sa  part  des  bénéfices ,  ou  di- 
minué par  la  soustraction  de  sa  part  des  pertes.  De  même,  on  dé- 
bite chaque  associé  des  intérêts  au  même  taux  sur  les  fonds  que, 
pendant  l'exercice ,  il  a  prélevés  sur  sa  part. 

Les  intérêts  bonifiés  ainsi  à  l'associé  accroissent  sa  part  de 
l'actif  social (1). 

Il  n'y  a  de  bénéfice  qu'après  le  prélèvement  de  ces  intérêts, 
et  la  perte  de  la  société  est  augmentée  ou  formée  par  ces  inté- 
rêts». 

Art.  107.  A  la  fin  de  chaque  exercice  annuel,  et  sur  la  base 
de  l'inventaire  et  du  bilan ,  on  établit  le  bénéfice  ou  la  perte  de 
l'année ,  et  on  calcule  la  part  de  chaque  associé  dans  ce  bénéfice 


(l)  On  avait  d'abord  ajoute  à  cet  alinéa 
les  mots  :  «et  forment  une  dette  de  la  so- 
ciété,') pour  bien  indiquer  que  ces  inté- 
rêts à  k  p.  o/o  doivent,  en  tous  cas,  être 
crédités  à  l'associé,  même  si  les  béné- 
fices de  Tannée  ne  suffisent  pas  pour  les 
couvrir.  Mais  on  a  craint,  d'autre  part, 
que  les  mots  ainsi  ajoutés  ne  fussent  in- 


terprétés en  ce  sens  que  l'associé  aurait 
le  droit  de  concourir,  pour  ces  intérêts, 
avec  les  créanciers  de  la  société.  On  a 
donc  supprimé,  en  troisième  lecture,  le 
passage  en  question. 

(*>  En  d'autres  termes,  si,  à  la  clô- 
ture de  l'exercice,  le  produit  des  affaires 
faites  pendant  l'exercice  est ,  par  exemple , 
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ou  dans  cette  perte (1).  Le  bénéfice  de  chaque  associé  est  ajouté  à 
sa  part  dans  l'actif  social  ;  sa  perte  en  est  retranchée. 

Art.  108.  Un  associé  ne  peut,  sans  le  consentement  des  autres 
associés,  diminuer  son  apport  ou  sa  part  de  l'actif  social. 

Il  peut  toutefois,  même  sans  ce  consentement,  prélever,  sur  sa 
part  dans  l'actif  social  les  intérêts  de  cette  part,  pour  la  dernière 
année  écoulée;  et,  en  tant  qu'il  ne  porte  point  ainsi  à  la  société  un 
préjudice  évident,  il  peut  aussi  prélever  des  fonds  jusqu'à  concur- 
rence d'un  montant  qui  ne  dépasse  pas  sa  part  dans  le  bénéfice  de 
la  dernière  année  écoulée. 

Art.  109.  En  l'absence  d'autres  stipulations,  le  bénéfice  et  la 
perte  se  répartissent  par  tête  entre  les  associés (2). 


TROISIÈME  SECTION. 

DES    RAPPORTS    ENTRE    LA    SOCIÉTÉ   ET    LES    TIERS. 

Art.  110.  Les  effets  légaux  d'une  société  de  commerce  en  nom 
collectif  à  l'égard  des  tiers  commencent  à  se  produire  au  moment 
où  la  société  est  inscrite  dans  le  registre  de  commerce,  ou  aussi 
par  ce  simple  fait  que  la  société  a  commencé  ses  affaires. 

La  clause  d'après  laquelle  la  société  ne  doit  commencer  à  exis- 
ter qu'à  un  moment  postérieur  à  son  inscription  dans  le  registre 
est  sans  effet  légal  à  l'égard  des  tiers. 


égal  à  h  p.  o/o  du  capital,  ces  h  p.  o/o 
sont  portés  au  crédit  des  associés,  et  il 
n'y  a  pas  de  bénéfices.  Si  le  produit  a 
été  de  3  p.  o/o ,  on  porte  néanmoins  les 
intérêts  à  h  p.  o/o  au  crédit  des  associés: 
la  perte  de  l'exercice  est  donc  de  î  p.  o/o. 
{l  Le  système  adopté  dans  les  articles 
io6,  107  et  108  du  Code  allemand  dif- 
fère entièrement  de  celui  du  Gode  civil 


français  (art.  i8')3).  Au  reste,  les  asso- 
ciés ont  toute  liberté  pour  régler  autre- 
ment le  partage  des  bénéfices,  et  il  sera 
bien  rare,  en  pratique,  que  le  contrat 
de  société  ait  été  muet  sur  ce  sujet. 

(ï)  Il  ne  s'agit  ici,  comme  le  dit  l'ar- 
ticle 1 06 ,  que  du  bénéfice  calculé  après 
déduction  de  l'intérêt  à  h  p.  o/o  de  la 
part  de  ebaque  associé. 
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Art.  111.  La  société  de  commerce  peut,  sous  sa  raison  sociale, 
acquérir  des  droits,  contracter  des  obligations,  acquérir  sur  des 
immeubles  la  propriété  ou  d'autres  droits  réels ,  agir  en  justice 
ou  y  défendre11*. 

Son  domicile  judiciaire  ordinaire  est  auprès  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  elle  a  son  siège (2). 

Art.  112.  Les  associés  répondent  solidairement  et  sur  toute 
leur  fortune  de  tous  les  engagements  sociaux. 

Toute  stipulation  contraire  est  sans  effet  légal  à  l'égard  des 
tiers. 

'  Art.  113.  Celui  qui  entre  dans  une  société  de  commerce  exis- 
tante répond,  comme  les  autres  associés,  de  tous  les  engagements 
contractés  par  la  société  avant  son  entrée.  Il  en  est  ainsi  soit  que 
la  raison  sociale  change,  soit  qu  elle  reste  la  même. 

Toute  stipulation  contraire  est  sans  effet  légal  à  l'égard  des  tiers. 

Art.  114.  Chaque  associé  ayant  qualité  pour  représenter  la  so- 
ciété a  le  droit  de  faire  toutes  affaires  et  actes  de  toute  nature  au 
nom  de  la  société,  même  d'aliéner  ou  de  grever  les  immeubles 
appartenant  à  la  société. 

La  société  acquiert  les  droits  et  contracte  les  obligations  résul- 


(l)  La  plupart  des  lois  introductives 
s'occupent  du  cas  où  la  société  de  com- 
merce acquiert  des  immeubles  ou  droits 
immobiliers,  et  stipulent  notamment 
qu'elle  sera  inscrite,  sous  sa  raison  so- 
ciale, sur  les  registres  immobiliers  et  hy- 
pothécaires, sans  qu'il  y  ait  lieu  d'y  men- 
tionner les  noms  des  associés.  Certaines 
lois,  spécialement  celle  de  la  Saxe,  ont 
cependant  permis  à  la  société  de  faire  ins- 


crire dans  les  registres  immobiliers  et  hy- 
pothécaires, outre  la  raison  sociale,  les 
noms  de  tous  les  associés. 

(5)  Le  tribunal  suprême  de  commerce 
a  jugé  qu'un  créancier  de  la  société  peut 
agir  directement  contre  un  associé  au 
domicile  de  celui-ci,  sans  être  tenu  de 
s'adresser  préalablement  à  la  société.  (  Re- 
cueil des  décision»,  vol.  Vil,  p.  385:  vol. 
XVII,  p.  a  88.) 
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tant  des  actes  que  fait  en  son  nom  un  associé  ayant  qualité  pour 
la  représenter  ;  peu  importe  d'ailleurs  que  l'acte  ait  été  expres- 
sément fait  au  nom  de  la  société,  ou  qu'il  résulte  des  circons- 
tances que,  d'après  la  volonté  des  contractants,  il  a  été  fait  pour  la 
société. 

Art.  115.  La  société  n'est  pas  engagée  par  les  actes  d'un  des 
associés,  quand  celui-ci  a  été  exclu,  dès  l'origine,  du  droit  de  re- 
présenter la  société  (art.  86,  S  4),  ou  quand  ce  droit  lui  a  été 
retiré  (art.  87),  pourvu  toutefois  que  cette  exclusion  ou  cette  ré- 
vocation ait  lieu  dans  les  conditions  indiquées  par  l'article  46  pour 
faire  cesser  les  effets  de  la  procuration  à  l'égard  des  tiers. 

Art.  116.  N'a  point  d'effet  légal  à  l'égard  des  tiers  la  stipulation 
qui  restreint  le  pouvoir  d'un  des  associés  de  représenter  la  société  ; 
spécialement  est  sans  valeur  la  restriction  d'après  laquelle  le  droit  de 
représenter  la  société  ne  s'étend  qu'à  certaines  affaires  ou  catégo- 
ries d'affaires,  ou  ne  peut  s'exercer  que  dans  certaines  circons- 
tances ,  pour  un  certain  temps  ou  en  certains  lieux (1). 

Art.  117.  La  société  est  valablement  représentée  en  justice  par 
chaque  associé  qui  n'est  point  exclu  du  droit  de  la  représenter. 

Pour  la  remise  des  citations  ou  autres  significations  adressées 
à  la  société,  il  suffit  qu'elle  soit  faite  à  un  des  associés  ayant  qua- 
lité pour  représenter  la  société. 

Art.  118.  Une  procuration  (prokura)  peut  être  donnée  ou  re- 
tirée avec  effet  légal  à  l'égard  des  tiers  par  un  des  associés  ayant 
qualité  pour  représenter  la  société. 

Art.  110.  Les  créanciers  personnels  d'un  associé  n'ont  pas  le 

1    Voir  la  noie  sous  l'article  a3 1 . 
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droit  d'exercer  leur  action,  soit  pour  obtenir  payement,  soit  pour 
se  nantir  d'une  garantie,  sur  tout  ou  partie  des  objets,  créances 
ou  droits  faisant  partie  de  l'actif  social.  Ils  ne  peuvent  pratiquer 
l'exécution,  opposition  ou  saisie,  que  sur  ce  que  leur  débiteur  a  le 
droit  de  réclamer  lui-même  en  intérêts  ou  parts  de  bénéfices,  et 
sur  ce  qui  lui  revient  au  moment  du  partage. 

Art.  120.  La  disposition  de  l'article  précédent  s'applique  éga- 
lement aux  créanciers  personnels  qui  ont,  soit  en  vertu  de  la  loi, 
soit  à  tout  autre  titre,  un  droit  d'hypothèque  ou  de  gage  sur  les 
biens  de  l'un  des  associés.  Leur  droit  d'hypothèque  ou  de  gage  ne 
s'étend  pas  aux  objets,  créances  ou  droits  appartenante  la  société, 
ou  à  une  partie  de  ces  objets,  créances  ou  droits,  mais  seulement 
à  ce  qui  est  déterminé  dans  la  dernière  phrase  de  l'article  précé- 
dent. 

Toutefois  les  dispositions  qui  précèdent  ne  portent  point  at- 
teinte aux  droits  qui  existaient  déjà  au  moment  de  l'apport  sur  des 
objets  apportés  dans  la  société  par  l'un  des  associés. 

Art.  121.  Pendant  la  durée  de  la  société,  il  ne  s'opère  point 
de  compensation,  soit  totale,  soit  partielle,  entre  les  créances  de  la 
société  sur  un  tiers  et  les  créances  personnelles  de  ce  tiers  sur 
l'un  des  associés.  Cette  compensation  peut  s'opérer  après  la  disso- 
lution de  la  société,  lorsque  et  pour  autant  que  la  créance  sociale 
a  été  attribuée  par  le  partage  à  l'associé  débiteur. 

Art.  122.  En  cas  de  faillite  de  la  société,  ses  créanciers  sont 
payés  séparément  sur  l'actif  social,  et  ne  peuvent  exercer  leurs 
droits  sur  les  biens  personnels  des  associés  que  pour  le  déficit (1). 

(,)  D'après  le  piojel  prussien,  la  fail-  société  faillie  pouvaient  produire  à  la 
litc  de  la  société  entraînait  de  plein  droit  faillite  personnelle  de  chacun  des  asso- 
celle  des  associés,  elles  créanciers  de  la         ciés  pour  le  montant  intégral  de  leurs 
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Il  demeure  réservé  aux  législations  des  divers  Etats  de  déterminer 
si  et  dans  dans  quelle  mesure  un  droit  de  séparation  appartient 
aux  créanciers  personnels  des  associés,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
personnels  desdits  associés (,}. 

QUATRIÈME  SECTION. 

DB    Là    DISSOLUTION    DE    Là   SOCIÉTÉ,    ET    DE    LA    RETRAITE   D'UN 

OU  DE  PLUSIEURS  ASSOCIÉS. 

Art.  123.  La  société  est  dissoute: 

i°  Par  l'ouverture  de  la  faillite  de  la  société  ; 


créances.  La  clause  d'après  laquelle  la 
faillite  de  la  société  entraine  de  plein 
droit  celle  des  associés  a  été  formellement 
stipulée  dans  la  plupart  des  lois  inlroduc- 
tives.  Ces  lois  décident  en  même  temps 
que  i'aroir  de  la  société  faillie  forme  une 
masse  distincte  de  l'avoir  personnel  des 
associés,  et  que  les  créanciers  de  la  société 
ont  seuls  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la 
masse  sociale.  Mais  toutes  les  disposi- 
tions des  lois  introductives  au  sujet  de  la 
faillite  sont  actuellement  abrogées  par  la 
loi  sur  les  faillites  (Konkursordnung)  de 
1877,  R11*  doit  être  mise  en  vigueur  en 
1879,  et  dont  les  articles  198  à  301 
réglementent  la  faillite  des  sociétés  en 
nom  collectif.  D'après  ces  articles,  la 
faillite  de  la  société  n'entraîne  pas  de 
plein  droit  celle  des  associés  en  nom  col- 
lectif. La  faillite  de  la  société  est  adminis- 
trée séparément,  et  les  créanciers  de  la 
société  ont  seuls  le  droit  de  se  faire  payer 
sur  la  masse  sociale,  sans  préjudice  de 
leur  droit  de  produire  leur  créance  à  la 
faillite  personnelle  des  associés,  si  cette 
faillite  est  déclarée.  Gomme  la  matière  des 


faillites  est  comprise  aujourd'hui  parmi 
celles  qui  sont  soumises  à  la  législation  de 
l'Empire,  il  n'existera  plus ,  sur  ce  point , 
à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  nou- 
velle loi,  de  divergence  entre  les  législa- 
tions des  divers  pays  de  l'Allemagne. 

En  Autriche,  d'après  l'article  199  de 
la  loi  sur  les  faillites  de  1 869 ,  la  faillite 
de  la  société  en  nom  collectif  entraîne  de 
plein  droit  la  faillite  personnelle  des 
associés. 

(1)  Celte  sorte  de  droit  de  séparation 
des  patrimoines  a  été  édictée  en  faveur  des 
créanciers  personnels  des  associés,  par  les 
lois  introductives  de  Wurtemberg,  Saxe, 
Bade,  et  par  plusieurs  autres,  mais  seu- 
lement pour  le  cas  où  la  société  est  en 
faillite,  et  non  pour  celui  où  l'un  des 
associés  est  en  faillite  sans  que  la  société 
y  soit  également.  Mais  ces  dispositions 
des  lois  introductives  n'ont  plus  d'effet 
depuis  la  nouvelle  loi  sur  les  faillites 
(voir  la  note  précédente),  qui  n'a  pas 
admis  la  séparation  dont  il  s'agit.  La 
seconde  phrase  de  l'article  îaa  n'a  donc 
plus  d'application. 
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3°  Par  la  mort  de  l'un  des  associés,  quand  ie  contrat  ne  sti- 
pule  pas  que  la  société  continuera  avec  les  héritiers  de  l'associé 
décédé  <": 

3°  Par  l'ouverture  de  la  faillite  de  l'un  des  associés ,  ou  par  Tin- 
capacité  légale  de  gérer  lui-même  sa  propre  fortune,  survenue  chez 
l'un  des  associés  ; 

4°  Par  le  consentement  mutuel; 

5°  Par  l'expiration  de  la  durée  pour  laquelle  la  société  avait  été 
formée,  si  les  associés  ne  la  continuent  pas  par  un  accord  tacite; 
dans  le  cas  d'un  pareil  accord,  la  société  est  considérée,  à  partir 
de  ce  moment,  comme  formée  pour  une  durée  indéterminée (2); 

6°  Par  l'effet  de  la  volonté  de  l'un  des  associés,  quand  la  so- 
ciété est  formée  pour  une  durée  indéterminée. 

Une  société  formée  à  vie  doit  être  considérée  comme  formée 
pour  une  durée  indéterminée. 

Art.  124.  Quand,  dans  une  société  formée  pour  une  durée  in- 
déterminée, l'un  des  associés  demande  la  dissolution,  il  doit,  sauf 
stipulation  contraire,  faire  connaître  cette  volonté  six  mois  au 
moins  avant  l'expiration  de  l'exercice  annuel  de  la  société. 

Art.  125.  Un  associé  peut  demander  la  dissolution  de  la  société 
avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  ou  sans  avis  préalable  s'il  s'a- 
git d'une  société  formée  pour  une  durée  indéterminée ,  quand  il 
existe,  pour  procéder  ainsi,  des  motifs  importants. 

L'appréciation  de  la  question  de  savoir  s'il  existe  des  motifs 

(1)  Gomp.  article  1868  du  Gode  civil  longation  tacite,  elle  a  été  admise  parla 

français.  jurisprudence.  (Voir  notamment  un  arrêt 

(,)  Quoique   l'article  1 866  du   Gode  de  la  Gourde  cassation , du  îh  mars  1 8 6 8. 

civil  français  semble  repousser  cette  pro-  Journal  du  palais,  1 868 ,  t.  Il ,  p.  6.) 
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importants  est,  en  cas  de    désaccord,   remise   à   l'examen   du 
juge(l). 

Spécialement  ,1a  dissolution  peut  être  prononcée  : 

i°  Quand,  par  suite  de  circonstances  extérieures,  il  devient  im- 
possible de  réaliser  l'objet  pour  lequel  la  société  a  été  formée; 

3°  Quand  un  associé  agit  d'une  manière  déshonnête  dans  la 
gestion  ou  dans  l'établissement  des  comptes  ; 

3°  Quand  un  associé  néglige  l'accomplissement  des  obligations 
essentielles  qui  lui  incombent  ; 

à°  Quand  un  associé  abuse,  dans  son  intérêt  personnel,  de  la 
raison  sociale  ou  de  l'actif  de  la  société; 

5°  Quand  un  associé  devient,  par  une  maladie  persistante  ou 
pour  d'autres  raisons,  incapable  de  s'occuper  des  affaires  sociales 
dont  il  est  chargé. 

Art.  126.  Si  un  créancier  personnel  de  l'un  des  associés,  après 
avoir  vainement  pratiqué  l'exécution  sur  les  biens  personnels  de 
cet  associé,  a  obtenu  l'exécution  sur  la  part  qui  reviendra  à  l'as- 
socié lors  de  la  dissolution  ultérieure  de  la  société,  ce  créancier  a 
le  droit,  soit  que  la  société  ait  été  formée  ou  non  pour  une  durée 
déterminée,  d'en  demander  la  dissolution  après  dénonciation  préa- 
lable, pour  arriver  à  être  payé. 

La  dénonciation  doit  être  faite  six  mois  au  moins  avant  l'expi- 
ration de  l'exercice  annuel  de  la  société. 

Art.  127.  Quand  les  associés,  avant  la  dissolution  de  la  société, 
se  sont  mis  d'accord  pour  que ,  malgré  la  retraite  de  l'un  ou  de 
plusieurs  d'entre  eux,  la  société  continue  entre  les  autres,  la  société 
ne  finit  qu'à  l'égard  de  l'associé  sortant;  elle  continue  à  l'égard  des 
associés  restants,  avec  tous  ses  droits  et  engagements  antérieurs. 


;d 


Gomp.  article  1871  du  Code  civil  français. 
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Art.  128.  Quand  la  dissolution  de  la  société  peut  être  de- 
mandée (art.  19 5)  pour  des  motifs  dépendant  de  la  personne  de 
l'un  des  associés,  le  juge  peut,  au  lieu  de  la  dissolution,  pro- 
noncer l'exclusion  de  cet  associé,  si  tous  les  autres  associés  en 
font  la  demande. 

Art.  129.  La  dissolution  delà  société  doit,  lorsqu'elle  n'a  pas 
lieu  ensuite  de  l'ouverture  de  la  faillite  de  la  société (1),  être  ins- 
crite dans  le  registre  de  commerce. 

Cette  inscription  doit  avoir  lieu,  même  quand  la  société 
finit  par  l'expiration  de  la  durée  pour  laquelle  elle  avait  été 
formée (2). 

De  même  que  la  dissolution  de  la  société,  la  retraite  ou  l'exclu- 
sion d'un  associé  doit  aussi  être  inscrite  dans  le  registre  de  com- 
merce. 

Le  tribunal  de  commerce  veillera  d'office,  au  moyen  de  peines 
pécuniaires,  à  ce  que  les  intéressés  lui  donnent  avis  de  ces  dif- 
férents faits. 

La  dissolution  de  là  société,  la  retraite  ou  l'exclusion  d'un  as- 


(>i  Ceci  ne  veul  point  dire  que  l'ou- 
verture de  lu  faillite  sociale  ne  doive 
point,  comme  les  autres  modes  de  dis- 
solution, être  inscrite  dans  le  registre  de 
commerce.  Mais  l'inscription,  dans  ce 
cas,  doit  être  faite  d'oflice,  et  non  à  la 
requête  des  associés.  C'est  ce  qui  résulte 
des  lois  introductives.  L'article  1 3  de  la  loi 
introductive  prussienne  est  ainsi  conçu  : 

«Si  la  faillite  d'une  société  de  com- 
merce en  nom  collectif,  en  commandite 
par  actions  ou  anonyme  est  ouverte ,  ce  fait 
doit  être  inscrit  d'offico  dans  le  registre 
de  commerce. 

«L'inscription  n'est  pas  publiée  par 
une  annonce  dans  les  feuilles  publiques. 


«Si  le  registre  de  commerce  n'est  pas 
tenu  auprès  du  tribunal  de  la  faillite, 
celui-ci  avertit  sans  relard  le  tribunal  au- 
près duquel  est  tenu  le  registre  de  com- 
merce, pour  que  l'ouverture  de  la  fail- 
lite y  soit  inscrite.» 

La  plupart  des  lois  introductives 
contiennent  des  dispositions  analogues. 
La  loi  sur  les  faillites  de  1877,  dans 
son  article  io4,  consacre  le  même  sys- 
tème. 

w  L'article  G 1  de  la  loi  française  du 
2/1  juillet  1867  ne  va  pas  aussi  loin  sur 
ce  point  et  ne  prescrit  pas  la  publication 
dans  ce  cas. 
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socié  ne  pourront  être  opposées  aux  tiers  que  pour  autant  que 
cette  dissolution,  retraite  ou  exclusion,  a  lieu  dans  les  conditions 
fixées  par  l'article  3  5  pour  que  l'extinction  du  nom  commercial 
ou  le  changement  de  ses  propriétaires  ait  effet  à  l'égard  des  tiers. 

Art.  130.  En  cas  de  retraite  ou  d'exclusion  d'un  associé,  la 
société  règle  avec  lui  sur  la  base  de  la  situation  où  elle  se  trouve 
au  moment  de  la  retraite  ou  de  la  demande  d'exclusion. 

L'associé  sorti  ou  exclu  ne  participe  aux  affaires,  droits  ou  en- 
gagements ultérieurs,  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  immédiate 
de  ce  qui  s'était  déjà  passé  avant  sa  retraite  ou  son  exclusion. 

L'associé  sorti  ou  exclu  doit  consentir  à  ce  que  les  affaires  cou- 
rantes soient  terminées  de  la  manière  qui  est  jugée  la  plus  avan- 
tageuse par  les  associés  restants. 

Toutefois  il  a  le  droit  de  demander,  à  la  (in  de  chaque  exer- 
cice annuel,  les  comptes  des  affaires  terminées  dans  l'intervalle 
et  le  payement  des  sommes  qui  lui  reviennent  en  vertu  de  ces 
comptes;  il  peut  de  même,  à  la  fin  de  chaque  exercice  annuel, 
demander  à  être  informé  de  la  situation  des  affaires  encore  en 
cours;  le  tout  lorsqu'il  n'a  pas  été  possible  de  procéder  aupara- 
vant à  un  règlement  complet  et  définitif. 

Art.  131.  L'associé  sorti  ou  exclu  doit  accepter  la  délivrance 
de  sa  part  de  l'actif  social  sous  la  forme  d'une  somme  d'argent 
représentant  la  valeur  de  cette  part;  il  n'a  pas  le  droit  d'exiger 
sa  part  proportionnelle  en  nature  des  créances,  marchandises  ou 
autres  éléments  de  l'actif  social. 

Art.  132.  Si  un  créancier  personnel  de  l'un  des  associés  fait 
usage  du  droit  qui  lui  est  assuré  par  l'article  126,  les  autres  as- 
sociés peuvent,  à  l'unanimité,  décider,  au  lieu  de  la  dissolution 
de  la  société»  le  règlement  et  la  délivrance  de  la  part  de  l'associé 


'4 
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débiteur,  d'après  les  dispositions  des  articles  précédents;  l'associé 
débiteur  est,  en  ce  cas,  considéré  comme  sorti  de  la  société. 


CINQUIÈME  SECTION. 

DE    LA   LIQUIDATION    DE    LA    SOCIÉTÉ. 

Art.  133.  Après  la  dissolution  de  la  société,  dans  les  cas  autres 
que  celui  de  faillite  de  la  société ,  la  liquidation  est  faite  par  tous 
les  associés  ou  leurs  représentants (1) ,  en  qualité  de  liquidateurs, 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  confiée  à  certains  des  associés  ou  à 
d'autres  personnes  par  une  décision  unanime (2J  des  associés  ou 
par  le  contrat  de  société.  Si  l'un  des  associés  est  mort,  ses  ayants 
droit  ont  à  désigner  un  représentant  commun. 

Sur  la  demande  de  l'un  des  associés,  s'il  existe  des  motifs 
importants,  la  nomination  de  liquidateurs  peut  être  faite  par  le 
juge.  Celui-ci  peut,  en  pareil  cas,  nommer  ou  adjoindre,  comme 
liquidateurs ,  des  personnes  qui  ne  font  pas  partie  de  la  société. 

Art.  134.  Les  liquidateurs  peuvent  être  révoqués  par  décision 
unanime  de  tous  les  associés.  Ils  peuvent  aussi  être  révoqués  par 
le  juge,  sur  la  demande  d'un  associé,  pour  motifs  importants. 

Art.  135.  Les  noms  des  liquidateurs  doivent  être  notifiés  par 
les  associés  au  tribunal  de  commerce  pour  être  inscrits  dans  le 
registre  de  commerce  ;  ils  doivent  écrire  leur  signature  person- 
nellement devant  le  tribunal  de  commerce  ou  lui  remettre  cette 
signature  attestée  en  la  forme  authentique. 

(l)  Les  lois  introductives  de  Prusse,  de  cette  faillite  représente  l'associé  failli. 
Holstein,  Lauenbourg,  Bernbourg  et  w  Le  projet  prussien  se  contentait 
Oldenbourg,  stipulent  que,  lorsque  la  de  la  majorité  des  associés  et  n'eii- 
liquidation  de  la  société  a  été  ame-  geait  pas  l'unanimité,  soit  pour  la  Domi- 
née par  la  faillite  de  fun  des  asso-  nation,  soit  pour  la  révocation  des  liqui- 
dés, l'administrateur  (curateur,  syndic)  dateurs. 
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La  sortie  de  fonctions  d'un  liquidateur  ou  l'expiration  de  ses 
pouvoirs  doit  de  même  être  notifiée  pour  être  inscrite  dans  le 
registre  de  commerce.  Les  associés  seront  astreints  d'office  par 
des  peines  pécuniaires  à  l'observation  de  ces  prescriptions. 

La  nomination  de  liquidateurs,  la  sortie  de  fonctions  d'un  li- 
quidateur ou  l'expiration  de  ses  pouvoirs  ne  peuvent  être  opposées 
aux  tiers  que  si  cette  nomination ,  sortie  ou  expiration ,  a  lieu  dans 
les  conditions  fixées  par  les  articles  3  5  et  lx  6  pour  que  le  change- 
ment de  propriétaires  d'un  nom  commercial  ou  l'expiration  d'une 
procuration  aient  effet  à  l'égard  des  tiers. 

Art.  136.  S'il  y  a  plusieurs  liquidateurs,  ils  ne  peuvent  léga- 
lement procéder  qu'en  commun  aux  actes  concernant  la  liquida- 
tion, à  moins  qu'il  ne  soit  expressément  stipulé  qu'ils  peuvent 
agir  individuellement. 

Art.  137.  Les  liquidateurs  doivent  terminer  les  affaires  en 
cours ,  remplir  les  engagements  de  la  société  dissoute ,  faire  rentrer 
ses  créances  et  convertir  en  argent  l'actif  social;  ils  représentent 
la  société  en  justice  et  hors  justice;  ils  peuvent  transiger  et  com- 
promettre pour  elle  (l).  Ils  peuvent  aussi  entreprendre  des  affaires 
nouvelles  pour  terminer  les  affaires  en  suspens. 

Les  liquidateurs  ne  peuvent,  sans  le  consentement  de  tous  les 
associés,  procéder  autrement  que  par  adjudication  publique  à  l'a- 
liénation d'immeubles (2). 

Art.  138.  Toute  restriction  des  pouvoirs  des  liquidateurs 
(art.  137)  est  sans  effet  légal  à  l'égard  des  tiers. 

{l)  Voir  également  la   loi  belge  du  dication  publique,  s'il  jugent  la  vente 

18  mai  1 873.  (Art.  1 1  h.)  nécessaire  pour  payer  les  dettes  sociales, 

(,}  D'après  la  loi  belge  du  18  mai  1873  ou  si  le  nombre  des  associés  est  de  sept 

(art.  1 1 5),  les  liquidateurs  peuvent  alié-  au  plus. 
ner  les  immeubles  de  la  société  par  adju- 
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Art.  139.  Les  liquidateurs  signent  en  ajoutant  leur  nom  à  la 
raison  sociale  antérieure,  avec  la  mention  que  la  société  est  en  li- 
quidation. 

Art.  140.  Les  liquidateurs,  même  lorsqu'ils  sont  nommés  par 
justice,  doivent,  dans  leur  gestion,  donner  suite,  à  l'égard  des 
associés,  aux  décisions  unanimes  prises  par  les  associés. 

« 

Art.  141.  Les  sommes  disponibles  au  cours  de  la  liquidation 
sont  réparties  provisoirement  entre  les  associés. 

Doivent  être  retenues  par  les  liquidateurs  les  sommes  néces- 
saires pour  couvrir  les  dettes  sociales  ne  venant  à  échéance  qu'ul- 
térieurement,  ainsi  que  pour  faire  face  aux  réclamations  que  cer- 
tains associés  pourront  faire  valoir  lors  du  règlement. 

Art.  142.  Les  liquidateurs  doivent  procéder  au  règlement  défi- 
nitif  entre  les  associés. 

Les  contestations  qui  surviennent  au  sujet  du  règlement  sont 
soumises  à  la  décision  judiciaire. 

Art.  1 43.  Lorsqu'un  associé  a  apporté  dans  la  société  des  objets 
qui  sont  devenus  la  propriété  de  la  société,  ces  objets  ne  lui  font 
point  retour  au  moment  de  la  répartition;  on  lui  rembourse,  sur 
l'actif  social,  la  valeur  estimative  convenue  pour  laquelle  la  société 
a  reçu  lesdits  objets. 

Si  cette  valeur  na  pas  été  fixée  d'un  commun  accord,  le  rem- 
boursement est  fait  d'après  la  valeur  que  les  objets  avaient  au 
moment  de  l'apport. 

Art.  144.  Malgré  la  dissolution  de  la  société,  les  dispositions 
des  deuxième  et  troisième  sections  restent  applicables  jusqu'à  la 
lin  de  la  liquidation  pour  ce  qui  concerne  les  rapports  des  ci-de- 
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• 

vant  associés  entre  eux  et  les  rapports  de  la  société  avec  les  tiers, 
en  tant  qu'un  autre  régime  ne  résulte  pas  des  dispositions  de  la 
présente  section  et  des  nécessités  de  la  liquidation. 

La  compétence  judiciaire  à  laquelle  la  société  était  soumise,  au 
moment  de  sa  dissolution,  subsiste  pour  la  société  dissoute  jusqu'à 
la  fin  de  la  liquidation. 

Les  significations  à  faire  à  la  société  sont  valablement  remises 
à  un  des  liquidateurs. 

Art.  145.  Après  la  fin  de  la  liquidation,  les  livres  et  papiers 
de  la  société  dissoute  sont  remis,  pour  être  gardés,  à  un  des  ci- 
devant  associés  ou  à  un  tiers.  Cet  associé  ou  ce  tiers  est,  faute 
d'entente  amiable,  désigné  par  le  tribunal  de  commerce. 

Les  associés  et  leurs  ayants  droit  conservent  le  droit  de  prendre 
connaissance  et  de  faire  usage  des  livres  et  papiers. 

SIXIÈME  SECTION. 

DE    LA    PRESCRIPTION    DBS   ACTIONS    CONTRE    LES    ASSOCIES. 

Art.  146.  Les  actions  contre  un  des  associés  à  raison  d'obli- 
gations de  la  société  se  prescrivent  par  cinq  ans  à  partir  de  la 
dissolution  de  la  société,  ou  de  la  retraite  de  l'associé,  ou  de  son 
exclusion,  en  tant  que,  d'après  la  nature  de  la  créance,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  une  prescription  légale  plus  courte (l). 

La  prescription  commence  le  jour  où  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, la  retraite  ou  l'exclusion  de  l'associé,  a  été  inscrite  dans  le 
registre  de  commerce. 

Si  la  créance  n'est  devenue  exigible  qu'après  l'inscription,  la 
prescription  court  du  jour  de  son  exigibilité  (2). 

1  Corap.  article  6â  du  Gode  de  corn-         primé  les  articles  3o8 ,  3og,  3 1  o ,  1"  par- 

merce  français.  lie,  titre  17  du  Landrecht  prussien,  en 

*  La  loi  introductive  prussienne  a  sup-         ce  qui  concerne  les  sociétés  de  commerce, 
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Art.  147.  S'il  existe  encore  un  actif  social  indivis,  la  pres- 
cription quinquennale  ne  peut  être  opposée  au  créancier  qui  ne 
demande  à  être  payé  que  sur  l'actif  social. 

Art.  148.  La  prescription  qui  court  en  faveur  d'un  associé 
sorti  ou  exclu  n'est  pas  interrompue  par  des  actes  faits  contre  la 
société  qui  continue  à  subsister  ou  contre  un  autre  associé. 

La  prescription  en  faveur  d'un  associé  qui  faisait  partie  de  la 
société  au  moment  de  sa  dissolution  n'est  pas  interrompue  par 
des  actes  faits  contre  un  autre  associé,  mais  elle  est  interrompue  par 
des  actes  faits  contre  les  liquidateurs. 

Art.  149.  La  prescription  court  même  contre  les  mineurs  et 
contre  les  personnes  en  tutelle,  ainsi  que  contre  les  personnes  ju- 
ridiques assimilées  au  mineur  par  la  loi ,  sans  que  la  restitution  (]) 
puisse  être  admise,  mais  sauf  recours  contre  les  tuteurs  et  admi- 
nistrateurs. 


TITRE  DEUXIEME. 


/  » 


DE  LA   SOCIETE  EN  COMMANDITE 


(2). 


PREMIÈRE  SECTION. 

DE  LA  SOCléTÉ  EN  COMMANDITE   EN  GÉNÉRAL. 

Art.  150.  H  y  a  société  en  commandite  lorsque,  dans  une  en- 
treprise commerciale  exploitée  sous  une  raison  de  commerce 
commune,  un  ou  plusieurs  associés  ne  participent  qu'au  moyen 

Ces  articles  organisaient  une  prescription  (l)  11  s'agit  ici  de  la  restitutio  in  inte- 
analogue,  sous  quelques  rapports,  à  la  firum  du  droit  romain,  qui  existe  encore 
nouvelle  prescription  introduite  par  le  dans  plusieurs   législations  civiles  aile- 
Code  de  commerce  et  empruntée  à  la  lé-  mandes, 
gislation  française.  (5)  Le  projet  prussien  ne  parlait  pas  de 
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d'apports  pécuniaires  (commanditaires),  tandis  que,  pour  un  ou 
plusieurs  autres  associés,  la  participation  n'est  pas  ainsi  restreinte 
(associés  personnellement  tenus). 

S'il  y  a  plusieurs  associés  tenus  personnellement,  la  société  est 
en  même  temps  une  société  en  nom  collectif  en  ce  qui  les  con- 
cerne (,). 

Pour  la  validité  du  contrat  de  société,  il  n'est  point  nécessaire 
qu'il  soit  fait  par  écrite. 

Art.  151.  La  formation  d'une  société  en  commandite  doit  être 
notifiée  par  tous  les  associés  au  tribunal  de  commerce  dans  le 
ressort  duquel  la  société  a  son  siège,  pour  être  inscrite  dans  le 
registre  de  commerce. 

La  notification  doit  contenir  : 

i°  Les  nom,  prénoms,  état  et  domicile  de  chaque  associé  tenu 
personnellement; 

9°  Les  nom,  prénoms,  état  et  domicile  de  chaque  commandi- 
taire, avec  la  mention  de  sa  qualité  de  commanditaire; 

3°  La  raison  sociale  et  le  lieu  où  la  société  a  son  siège; 

k°  Le  montant  de  la  mise  de  chaque  commanditaire. 

La  notification  doit  être  signée  personnellement  par  tous  les  asso- 
ciés devant  le  tribunal  de  commerce,  ou  remise  certifiée  dans  la 


la  société  en  commandite.  11  prévoyait ,  en 
son  lien  et  place,  une  forme  spéciale  d'as- 
sociation commerciale  qu'il  désignait  sous 
le  nom  de  tociéié  tacite,  et  qui,  suivant 
ce  projet,  devait,  malgré  cette  désigna- 
tion, avoir  une  existence  légale  à  l'égard 
des  tiers  et  être  inscrite  dans  le  registre  de 
commerce.  Au  cours  de  la  discussion ,  ce 
système  a  été  abandonné.  Les  rédacteurs 

* 

du  Code  de  commerce  ont  préféré  adop- 
ter la  forme  de  la  société  en  comman- 


dite ,  conformément  au  Gode  de  commerce 
français.  Quant  à  la  société  tacite,  elle  a 
été  conservée  également  (art.  a5o  et  sui- 
vants), mais  comme  type  d'association 
n'ayant  pas  d'eiislence  légale  propre  et 
ne  devant  paa  être  inscrite  dans  le  registre 
de  commerce. 

1  Comp.  article  a  6  du  Gode  de  com- 
merce français. 

'*    Voir  la  note  sous  l'article  8î>. 
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forme  authentique.  Elle  doit  être  insérée  iVî  extenso  dans  le  registre 
de  commerce.  La  publication  de  la  formation  de  la  société  par 
les  feuilles  publiques  (art.  i3)  ne  contient  pas  l'indication  des 
noms,  états  et  domiciles  des  commanditaires,  non  plus  que  du 
montant  de  leurs  mises. 

Art.  1 52.  Si  la  société  en  commandite  a  une  ou  plusieurs  suc- 
cursales, avis  doit  en  être  donné  au  tribunal  de  commerce  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  chaque  succursale,  pour  qu'elle  soit 
inscrite  dans  le  registre  de  commerce. 

L'avis  doit  contenir  les  indications  énumérées  à  l'article  i5i 
sous  les  n"  î  à  k ,  et  être  signé  devant  le  tribunal  de  commerce 
par  tous  les  associés  engagés  personnellement,  ou  certifié  dans  la 
forme  authentique. 

Art.  153.  Les  associés  engagés  personnellement  qui  ont 
qualité  pour  représenter  la  société,  doivent  écrire  eux-mêmes  la 
raison  sociale  accompagnée  de  leur  propre  signature  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  dans  le  ressort  duquel  la  société  a  son  siège 
et  devant  chaque  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel 
elle  a  une  succursale,  ou  remettre  cette  signature  certifiée  dans 
la  forme  authentique. 

Art.  154.  Le  tribunal  de  commerce  veille  d'office,  par  des 
peines  pécuniaires,  à  ce  que  les  prescriptions  contenues  dans  les 
articles  i5i,  i5a  et  1 53  soient  observées  par  les  associés  enga- 
gés personnellement. 

Art.  155.  En  cas  de  changement  de  la  raison  sociale  d'une 
société  en  commandite,  ou  de  déplacement  du  siège  social,  ces 
faits  doivent  être  portés  par  tous  les  associés  à  la  connaissance  du 
tribunal  de  commerce  de  la  manière  prescrite  par  l'article  i5i. 


*w 
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pour  être  inscrits  dans  le  registre  de  commerce.  Le  tribunal  de 
commerce  veille  d'office,  au  moyen  de  peines  pécuniaires,  à  l'ob- 
servation de  cette  prescription  par  les  associés  engagés  personnel- 
lement. Pour  la  publication,  on  applique  la  prescription  de  l'ar- 
ticle 1 5 1  en  ce  qui  concerne  les  associés  commanditaires. 

Les  effets  à  l'égard  des  tiers  se  déterminent  d'après  les  disposi- 
tions de  l'article  s 5. 

Apt.  156.  Lorsqu'un  nouveau  commanditaire  entre  dans  une 
société  en  commandite  existante,  ce  fait  doit  être  notifié  par 
tous  les  associés  pour  être  inscrit  dans  le  registre  de  commerce  et 
publié,  conformément  à  l'article  i5i. 

Art.  157.  Les  rapports  des  associés  entre  eux  se  règlent  en 
première  ligne  d'après  le  contrat  de  société.  A  défaut  de  conven- 
tions, on  applique  à  ces  rapports  les  dispositions  légales  con- 
cernant les  rapports  des  associés  en  nom  collectif  entre  eux, 
toutefois  avec  les  modifications  indiquées  par  les  articles  suivants 
(î 58  à  i6a). 

Art.  158.  La  gestion  des  affaires  sociales  est  confiée  à  l'associé 
ou  aux  associés  engagés  personnellement. 

L'associé  commanditaire  n'a  ni  le  droit  ni  l'obligation  de  gérer 
les  affaires  sociales. 

Il  ne  peut  s'opposer  à  aucun  acte  de  gestion  des  associés  en- 
gagés personnellement.  (Articles  99  à  toa). 

Art.  159.  Un  commanditaire  peut,  sans  le  consentement  des 
autres  associés,  faire,  pour  son  propre  compte  ou  pour  celui  d'au- 
irui ,  des  affaires  dans  la  même  branche  de  commerce  que  la  société , 
ainsi  que  participer,  comme  associé  en  nom  collectif,  à  une  autre 
société  analogue. 
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Art.  160.  Chaque  commanditaire  a  le  droit  de  demander  co- 
pie du  bilan  annuel  et  d'en  vérifier  l'exactitude  par  l'examen  des 
livres  et  papiers. 

Les  autres  droits  attribués  par  l'article  io5  à  l'associé  en  nom 
collectif  n'appartiennent  pas  au  commanditaire. 

Toutefois,  sur  la  demande  d'un  commanditaire  et  s'il  existe  des 
motifs  importants,  le  tribunal  de  commerce  peut  ordonner  à  toute 
époque  la  communication  d'un  bilan  ou  d'autres  renseignements, 
ainsi  que  la  production  des  livres  .et  papiers. 

Art.  161.  Sont  également  applicables  au  commanditaire  les 
dispositions  des  articles  106  à  108  touchant  l'intérêt  de  l'apport, 
le  calcul  annuel  du  bénéfice  ou  de  la  perte ,  et  le  droit  de  pré- 
lever les  intérêts  et  le  bénéfice. 

Toutefois  le  commanditaire  ne  participe  à  la  perte  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  apport  payé  ou  restant  à  payer. 

Il  n'est  pas  tenu  de  rapporter  les  intérêts  et  les  bénéfices  an- 
térieurement reçus  par  lui,  pour  couvrir  des  pertes  ultérieures; 
toutefois,  aussi  longtemps  que  son  apport  originaire  est  réduit  par 
des  pertes ,  le  bénéfice  annuel  est  employé  à  couvrir  ces  pertes. 

Art.  162.  Si  rien  n'a  été  convenu  concernant  le  chiffre  de  la 
participation  au  bénéfice  et  à  la  perte,  ce  chiffre  est  fixé  par  le 
juge,  en  cas  de  besoin  sur  l'avis  d'experts (1). 

Art.  163.  A  l'égard  des  tiers,  la  société  en  commandite  com- 


(1!  Le  projet  prussien  portait  que  les  des  bénéfices,  à  l'associé  ayant  fait  l'ap- 

bénéfices  se  répartiraient  proportionnel-  port  le  plus  faible.  Ce  système ,  qui  est 

leraent  aux  apports,    et  que   l'associé  celui  du  Code  civil  français  (art.  i853), 

n'ayant   pas  fait    d'apport  (c'est-à-dire  a  été  écarté  comme  conduisant  à  des  ré- 

n'apportant  que  son  travail)  serait  assi-  sullaU  injustes, 
mile,  au  point  de  vue  de  la  répartition 
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menée  à  produire  ses  effets  légaux  au  moment  où  la  formation  de 
la  société  est  inscrite  dans  le  registre  de  commerce  auprès  du 
tribunal  de  commerce  du  siège  social,  ou  aussi  par  ce  simple  fait 
que  la  société  a  commencé  ses  affaires. 

La  clause  d'après  laquelle  la  société  ne  commencerait  à  exister 
qu'à  une  époque  postérieure  à  son  inscription  est  sans  effet  légal 
à  l'égard  des  tiers. 

Si  la  société  a  commencé  ses  affaires  avant  d'être  inscrite, 
chaque  commanditaire  est  obligé  à  l'égard  des  tiers ,  pour  les  en- 
gagements sociaux  nés  avant  l'inscription,  de  la  même  manière 
qu'un  associé  engagé  personnellement,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  le  tiers  avait  connaissance  de  sa  qualité  d'associé  à  respon- 
sabilité limitée. 

Art.  164.  La  société  en  commandite  peut,  sous  sa  raison  so- 
ciale, acquérir  des  droits  et  contracter  des  obligations,  acquérir 
sur  des  immeubles  la  propriété  ou  d'autres  droits  réels,  agir  et 
défendre  en  justice. 

Son  domicile  judiciaire  ordinaire  est  auprès  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  elle  a  son  siège. 

Art.  165.  Le  commanditaire  ne  répond  des  engagements  de  la 
société  que  sur  son  apport  et,  en  tant  que  cet  apport  n'a  pas  été 
payé,  jusqu'à  concurrence  de  la  partie  qui  reste  à  verser. 

L'apport  du  commanditaire  ne  peut  lui  être  remboursé ,  ni  en 
totalité  ni  en  partie,  de  même  qu'il  ne  peut  être  dispensé  de  le 
payer,  aussi  longtemps  que  dure  la  société. 

Il  ne  peut  lui  être  payé  d'intérêts  par  la  société  qu'en  tant 
que  l'apport  originaire  n'est  pas  diminué  par  ce  payement. 

Il  ne  peut  lui  être  payé  ni  intérêt  ni  bénéfice,  si  son  apport 
a  été  diminué  par  des  pertes,  avant  que  le  montant  originaire  de 
cet  apport  ait  été  reconstitué. 
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11  répond  des  engagements  de  la  société  dans  les  cas  et  dans 
la  mesure  où  il  a  reçu  des  payements  de  la  société  contrairement 
aux  prescriptions  qui  précèdent. 

Toutefois  il  n'est  pas  tenu  de  rapporter  les  intérêts  et  les  béné- 
fices qu'il  a  touchés  de  bonne  foi  sur  la  base  d'un  bilan  dressé  de 
bonne  foi. 

Art.  166.  Celui  qui  entre  comme  commanditaire  dans  une 
société  de  commerce  déjà  existante  répond,  dans  les  termes  fixés 
par  l'article  précédent,  de  tous  les  engagements  contractés  par  la 
société  avant  son  entrée,  et  ce,  soit  que  la  raison  sociale  éprouve 
ou  non  une  modification. 

Toute  stipulation  contraire  est  sans  effet  légal  à  l'égard  des 
tiers. 


Art.  167.  La  société  en  commandite  acquiert  des  droits  et  est 
obligée  par  les  associés  engagés  personnellement  ;  elle  est  repré- 
sentée par  eux  en  justice. 

Les  citations  et  autres  significations  adressées  à  la  société  sont 
valablement  délivrées  à  un  des  associés  ayant  qualité  pour  la 
représenter. 

Le  commanditaire  qui  conclut  des  affaires  pour  la  société  sans 
déclarer  expressément  qu'il  n'agit  que  comme  procuriste  ou  fondé 
de  pouvoirs  est  engagé,  par  ces  affaires,  comme  un  associé  en- 
gagé personnellement (1). 


M  Le  Code  do  commerce  français 
(art.  37  modifié  par  la  loi  du  6  mai 
1 863)  va  plus  loin ,  et  défend  à  l'associé 
commanditaire  de  faire  tout  acte  de  ges- 
tion, même  en  vertu  de  procuration.  Il 
est  aussi  plus  rigoureux  en  ce  qui  con- 
cerne la  sanction ,  car  il  permet  au  tri- 
bunal (art.  a8  modifié  également  par  la 


loi  de  i863)  de  déclarer  le  commandi- 
taire solidairement  responsable,  non  pas 
seulement  des  actes  de  gestion  qu'il  a 
faits,  mais  aussi  (suivant  le  nombre  et 
la  gravité  de  ces  actes)  de  tous  les  enga- 
gements sociaux.  11  en  est  de  môme  de 
la  loi  belge  du  18  mai  1873.  (Art.  aa 
et  a3.) 
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Art.  168.  Le  nom  d'un  commanditaire  ne  doit  point  figurer 
dans  la  raison  sociale  (i);  le  commanditaire  dont  le  nom  figure 
dans  la  raison  sociale  est  responsable  à  l'égard  des  créanciers  de 
la  société  comme  s'il  était  associé  en  nom  collectif. 

Art.  1 69.  Les  dispositions  des  articles  119,120,121  et  12a 
sont  également  applicables  à  la  société  en  commandite. 

Art.  170.  Si  un  commanditaire  meurt  ou  devient  légalement 
incapable  d'administrer  sa  fortune,  ce  fait  n'a  point  pour  consé- 
quence la  dissolution  de  la  société. 

Les  autres  dispositions  contenues  dans  les  articles  iq3  à  iq8 
pour  la  société  en  nom  collectif  sont  aussi  applicables  à  la  société 
en  commandite. 

Art.  171.  En  cas  de  dissolution  d'une  société  en  commandite, 
ou  si  un  commanditaire  sort  de  la  société  avec  tout  ou  partie  de 
son  apport,  ces  faits  doivent  être  inscrits  dans  le  registre  de 
commerce. 

La  publication  qui  en  est  faite  ne  contient  pas  la  désignation 
du  commanditaire  et  l'indication  du  montant  de  son  apport. 

Sont  également  applicables  les  dispositions  de  l'article  1 29. 

Art.  172.  Les  règles  applicables  en  matière  de  sociétés  en 
nom  collectif  pour  le  mode  de  règlement  (art.  i3o,  i3i  et 
i3a),  la  liquidation  et  la  prescription  des  actions  contre  les 
associés,  s'appliquent  également  à  tous  les  associés  en  matière  de 
sociétés  en  commandite. 

(1)  Camp,  article  9 5  du  Code  de  commerce  français  et  19  de  la  loi  belge  du 
ib  mai  1873. 
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DEUXIÈME  SECTION. 

DISPOSITIONS  SPECIALES  À  LA  SOCIETE  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS (1). 

Art.  173 (2).  Le  capital  des  commanditaires  peut  être  divisé  en 
actions  ou  coupures  d'actions (3). 

Les  actions  ou  coupures  d'actions  doivent  être  nominatives (4). 


W^Lors  de  la  discussion,  le  principe 
même  de  l'existence  des  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  a  été  fortement  atta- 
qué :  on  a  prétendu  que  cette  forme  de 
société  n'avait  point  de  raison  d'être ,  si- 
non de  permettre  d'éviter  la  nécessité 
d'une  autorisation  de  l'Etat,  dans  les  pays 
où  cette  autorisation  était  exigée  pour  la 
fondation  des  sociétés  anonymes.  Néan- 
moins le  code  a  admis  la  société  en  com- 
mandite par  actions,  mais  en  la  soumet- 
tant, comme  la  société  anonyme,  à  la 
nécessité  d'une  autorisation.  Comme, 
d'ailleurs,  il  permettait  aux  législations 
locales  (ancien  article  s  06)  de  déroger  à 
cette  règle ,  et  d'affranchir  les  sociétés  en 
commandite  par  actions  de  la  nécessité  de 
l'autorisation  administrative,  un  certain 
nombre  d'États,  notamment  la  Prusse, 
la  Hesse  électorale,  le  duché  de  Nassau 
et  les  villes  libres,  avaient  usé  de  cette 
faculté  d'affranchissement  La  loi  du 
1 1  juin  1 87 o  (  voir  ci-après ) ,  a  généralisé 
celte  liberté ,  et  affranchi  les  sociétés  de 
l'autorisation  administrative. 

Le  Gode  de  commerce  hongrois  n'ad- 
met pas  la  société  en  commandite  par 
actions. 

*'  Eu  délivrant  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  de  la  nécessité  de 


l'autorisation  administrative,  la  loi  du 
1 1  juin  1870  a  remplacé  cette  formalité 
par  un  certain  nombre  de  règles  nou- 
velles et  modifié  en  conséquence  une 
partie  des  articles  du  code.  Ces  modifi- 
cations ont  porté  sur  les  articles  173  à 
176,  178,  198,  199,  ao3  et  906.  Nous 
n'avons  pas  jugé  nécessaire  de  reproduire 
l'ancienne  rédaction  des  articles  ainsi  mo- 
difiés. 11  suffira,  pour  constater  les  chan- 
gements, de  se  reporter  au  Gode  de  com- 
merce autrichien ,  qui  a  conservé  l'ancien 
texte,  la  loi  du  1 1  juin  1870  n'étant  pas 
applicable  à  l'Autriche. 

O  Gomp.  article  38  du  Gode  de  com- 
merce français.  La  forme  de  la  société  en 
commandite  par  actions,  fréquemment 
employée  en  France,  dans  la  période  an- 
térieure à  1 863 ,  pour  échapper  à  la  né- 
cessité de  l'autorisation  administrative  à 
laquelle  les  sociétés  anonymes  étaient 
alors  soumises,  y  a  donné  lieu  à  des  abus, 
et  ces  sociétés  ont  été  réglementées  suc- 
cessivement par  la  loi  du  17  juillet  i856 
et  par  celle  du  96  juillet  1867. 

[k)  La  loi  française  du  96  juillet  1867 
ne  va  pas  aussi  loin,  et  permet  (art.  3)f 
sous  certaines  conditions,  la  conversion 
en  actions  au  porteur  des  actions  d'une 
société  en  commandite.  Le  Gode  allemand 
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Elles  doivent  être  au  moins  de  5o  thalers,  à  moins  que  les  légis- 
lations des  divers  Etats  ne  permettent,  d'après  les  circonstances 
locales  particulières,  un  montant  moins  élevé.  Les  actions  ou 
coupures  d'actions  qui  sont  au  porteur  ou  d'un  montant  inférieur 
au  minimum  légal  sont  nulles.  Ceux  qui  émettent  de  pareilles 
actions  ou  coupures  d'actions  sont  solidairement  responsables  en- 
vers les  détenteurs  pour  tout  le  préjudice  causé  par  l'émission. 
Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  également  aux  pro- 
messes d'actions  et  titres  provisoires. 

Art.  174.  Une  société  en  commandite  par  actions  est  considé- 
rée comme  société  de  commerce ,  même  quand  l'objet  de  la  société 
ne  consiste  pas  en  actes  de  commerce (l). 

Il  doit  être  fait  un  acte  judiciaire  ou  notarié  constatant  la  cons- 
titution de  la  société  et  la  teneur  du  contrat  social (2).  Pour  la  sous- 
cription des  actions,  une  déclaration  écrite  suffit. 

Art.  175.  Le  contrat  de  société  doit  contenir  : 

i°  Les  nom,  prénoms,  état  et  domicile  de  chaque  associé  en- 
gagé personnellement; 

9°  La  raison  sociale  et  le  siège  de  la  société; 

3°  L'objet  de  l'entreprise; 

U°  La  durée  de  l'entreprise,  dans  le  cas  où  celle-ci  doit  être 
bornée  à  un  temps  déterminé; 

5°  Le  nombre  et  le  montant  des  actions  ou  coupures  d'actions  ; 

lui-même  s'est  montré  moins  rigoureux  (1)  La  loi  française  du  a k  juillet  1867 

en  ce  qui  concerne  les  sociétés  anonymes,  (art.  iw)  se  contente  d'un  acte  sous  seing 

dans  lesquelles  Faction  au  porteur  est  privé  pour  la  formation  de  la  société, 

admise.  mais  exige  que  la  souscription  des  actions 

<*'  Ce  principe  a  été  introduit  par  la  et  le  versement  minimum  du  quart  soient 

loi  du  1 1  juin  1870.  Voir,  à  ce  sujet,  la  constatés  par  par  une  déclaration  du  gé- 

nole  sous  l'article  a  08  ci-après.  rant  dans  un  acte  notarié. 
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6°  La  disposition  qu'un  conseil  de  surveillance  d'au  moins 
trois  membres  devra  être  pris  dans  le  sein  des  commanditaires  et 
nommé  par  eux; 

70  La  forme  dans  laquelle  sera  convoquée  l'assemblée  générale 
des  commanditaires; 

8°  La  forme  dans  laquelle  auront  lieu  les  publications  émanant 
de  la  société,  et  les  feuilles  publiques  dans  lesquelles  devront  être 
faites  ces  publications. 

Art.  176.  Le  contrat  de  société  doit  être  inscrit  dans  le  registre 
de  commerce  auprès  du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouve  le  siège  social,  et  un  extrait  de  ce  contrat  doit  être 
publié. 

Cet  extrait  doit  contenir  : 

i°  La  date  du  contrat  de  société; 

9°  Les  nom,  prénoms,  état  et  domicile  de  chaque  associé  engagé 
personnellement; 

3°  La  raison  sociale  et  le  siège  de  la  société; 

lx°  Le  nombre  et  le  montant  des  actions  et  coupures  d'ac- 
tions; 

5°  La  forme  dans  laquelle  auront  lieu  les  publications  émanant 
de  la  société,  et  les  feuilles  publiques  dans  lesquelles  devront  être 
faites  ces  publications  {,). 

Si  le  contrat  de  société  stipule  que  la  sortie  d'un  ou  de  plu- 
sieurs associés  engagés  personnellement  n'aura  pas  pour  consé- 
quence la  dissolution  de  la  société  (  art.  119),  cette  stipulation 
devra  aussi  être  publiée. 

il)  L'article  57  de  la  loi  française  du  ce  que  le  Code  allemand  ne  prescrit  pas. 
a U  juillet  1867  exige,  en  outre,  que  La  loi  belge  du  18  mai  1873  (art  9) 
l'extrait  mentionne  la  durée  de  la  société  >        prescrit  la  publication  intégrale. 
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Art.  177.  A  la  notification  faite  en  vue  de  l'inscription  dans  le 
registre  de  commerce  doivent  être  jointes  : 

i°  L'attestation  que  le  montant  intégral  du  capital  commandi- 
taire est  couvert  par  des  souscriptions  ; 

3°  L'attestation  qu'un  quart  au  moins  du  montant  souscrit  par 
chaque  commanditaire  a  été  payé  par  lui (I)  ; 

3°  La  preuve  que  le  conseil  de  surveillance  a  été,  conformément 
au  contrat  de  société  (art.  17 5,  n°  6),  élu  dans  une  assemblée 
générale  des  commanditaires. 

La  notification  doit  être  signée  devant  le  tribunal  de  commerce 
par  tous  les  associés  engagés  personnellement,  ou  remise  certifiée 
en  la  forme  authentique.  Les  pièces  annexées  à  la  notification  sont 
conservées  au  tribunal  de  commerce  en  original  ou  en  copie  cer- 
tifiée. 

Art.  178.  Avant  l'inscription  dans  le  registre  de  commerce,  la 
société  en  commandite  n'existe  pas  en  cette  qualité.  Les  actions 
ou  coupures  d'actions  émises  avant  l'inscription  dans  le  registre 
sont  nulles.  Ceux  qui  émettent  de  pareilles  actions  ou  coupures 
d'actions  sont  solidairement  responsables  envers  les  détenteurs 
pour  tout  le  préjudice  causé  par  l'émission. 

Si,  avant  l'inscription  dans  le  registre,  des  actes  ont  été  fuils 
au  nom  de  la  société,  ceux  qui  ont  fait  ces  actes  sont  personnelle- 
ment et  solidairement  responsables. 

Art.  179.  Les  prescriptions  des  articles  i5a  et  1 53  doivent 
aussi  être  suivies  en  matière  de  sociétés  en  commandite  par  ac- 
tions ;  la  notification  doit  contenir  les  indications  énumérées  dans 
l'ariicle  176,  n°  1  à  5.  Le  tribunal  de  commerce  veillera  d'oflice, 

!>  Comp.  loi  française  du  a  h  juillet  1 8G7,  articles  ier  et  55. 
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au  moyen  de  peines  pécuniaires,  à  l'observation  de  ces  prescrip- 
tions par  les  associés  engagés  personnellement. 

Art.  180.  Lorsqu'un  associé  fait  un  apport  qui  ne  consiste  pas 
en  argent  comptant  ou  stipule  à  son  profit  des  avantages  spé- 
ciaux ,  l'évaluation  et  l'examen  de  ces  apports  ou  avantages  doivent 
être  ordonnés  par  une  assemblée  générale  des  commanditaires,  et 
une  assemblée  générale  ultérieure  doit  statuer  sur  leur  approba- 
tion. 

La  décision  est  prise  à  la  majorité  des  commanditaires  présents 
ou  représentés  à  rassemblée;  toutefois  cette  majorité  doit  com- 
prendre un  quart  au  moins  de  tous  les  commanditaires  et  repré- 
senter un  quart  au  moins  du  capital  commanditaire.  L'associé  qui 
fait  l'apport  ou  stipule  en  sa  faveur  des  avantages  spéciaux  ne 
peut  voter  dans  cette  délibération  (1). 

Toute  convention  contraire  à  la  présente  disposition  est  sans  va- 
leur légale. 

Art.  181.  H  ne  doit  point  être  émis  d'actions  pour  représenter 
les  parts  du  capital  social  qui  correspondent  aux  apports  des  as- 
sociés engagés  personnellement  ou  qui  leur  sont  attribuées  comme 
avantages  spéciaux. 

Ces  parts  ne  peuvent  être  aliénées  par  les  associés  engagés  per- 
sonnellement, aussi  longtemps  que  ceux-ci  conservent  cette  qualité. 

Art.  182.  Les  actions  ou  coupures  d'actions  sont  indivisibles. 

Elles  doivent  être  inscrites  dans  le  registre  d'actions  de  la  so- 
ciété, avec  indication  exacte  du  détenteur,  relatant  son  nom,  son 
domicile  et  son  état. 

[V:  L'article  h  de  la  loi  française  du  licle  309  b,  qui  édicté,  pour  les  sociétés 
2/1  juillet  1867  cod lient  des  dispositions  anonymes,  une  règle  analogue,  mais 
analogues.  Voir  d'ailleurs  plus  loin  Par-         moins  rigoureuse  à  quelques  égards. 
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A  moins  de  disposition  contraire  du  contrat  de  société,  elles 
peuvent  être  transmises  à  des  tiers,  sans  qu'il  soit  besoin  du  con- 
sentement des  autres  associés. 

La  transmission  peut  se  faire  par  endossement. 

Pour  ce  qui  concerne  la  forme  de  l'endossement,  sont  appli- 
cables les  dispositions  des  articles  1 1  à  1 3  de  la  loi  générale  alle- 
mande sur  le  change. 

Art.  183.  Si  la  propriété  de  l'action  passe  à  un  tiers,  ce  fait 
doit  être  annoncé  à  la  société  et  noté  dans  le  registre  d'actions, 
en  produisant  l'action  et  la  preuve  du  changement  de  pro- 
priétaire. 

Dans  les  relations  avec  la  société  ne  sont  considérés  comme 
propriétaires  des  actions  que  ceux  qui  sont  portés  comme  tels  dans 
le  registre  d'actions. 

La  société  a  le  droit,  mais  n'est  pas  tenue,  de  vérifier  les 
preuves  du  changement  qui  lui  est  annoncé. 

Art.  184.  Aussi  longtemps  que  le  montant  d'une  action  n'est 
pas  intégralement  payé,  le  souscripteur  originaire  reste  tenu,  en- 
vers la  société,  de  parfaire  le  versement;  la  société  ne  peut  l'af- 
franchir de  cette  obligation (1). 

Art.  185.  Les  associés  engagés  personnellement  sont  tenus  de 
soumettre  au  conseil  de  surveillance  et  aux  commanditaires,  au 
plus  tard  dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  exercice  annuel, 
un  bilan  de  l'exercice  écoulé. 

{l>  L'article  3  de  la  loi  française  du  moiiis  sévère  pour  les  actionnaires  des  so- 

9 A  juillet  1867  est  moins  rigoureux  et  ciétés  anonymes  qui,  dans  certains  cas, 

permet  de  déroger  à  celte  règle, dans  une  peuvent  être  affranchis  de  l'obligation 

certaine  mesure,  par  les  statuts  consti-  de  versement  intégral.  Voir  l'article  999 

tutifs.  De  même  le  Code  allemand  est  ci- après. 

5. 
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• 

Art.  186.  Les  commanditaires  réunis  en  assemblée  générale 
exercent  les  droits  qui  leur  appartiennent  en  commun  à  l'égard 
des  associés  engagés  personnellement,  soit  en  vertu  du  contrat 
de  société,  soit  en  vertu  des  dispositions  de  la  section  précé- 
dente, en  ce  qui  concerne  la  gestion  des  affaires,  la  communi- 
cation et  l'examen  du  bilan ,  la  fixation  du  bénéfice  à  distribuer, 
la  dissolution  de  la  société  ou  la  retraite  d'associés,  ainsi  que  le 
droit  de  demander  la  retraite  d'un  associé  engagé  personnelle- 
ment. 

Les  décisions  de  l'assemblée  générale  sont  exécutées  par  le  con- 
seil de  surveillance,  quand  le  contrat  de  société  ne  contient  point 
une  stipulation  différente. 

Art.  187.  L'assemblée  générale  des  commanditaires  est  con- 
voquée par  les  associés  engagés  personnellement  et  par  le  conseil 
de  surveillance,  en  tant  que  le  contrat  de  société  ne  confère  point 
ce  droit  à  d'aulres  personnes  encore. 

Art.  188.  En  dehors  des  cas  expressément  déterminés  par  le 
contrat  de  société,  une  assemblée  générale  des  commanditaires 
doit  être  convoquée,  quand  cette  convocation  paraît  nécessaire 
dans  l'intérêt  de  la  société. 

L'assemblée  générale  doit  aussi  être  convoquée  quand  cette 
convocation  est  requise  par  un  commanditaire  ou  un  certain 
nombre  de  commanditaires  dont  les  actions  représentent  ensemble 
le  dixième  du  capital  total  des  commanditaires;  la  requête  doit 
être  signée  par  ses  auteurs;  elle  doit  indiquer  le  but  et  les  motifs 
de  la  convocation  demandée.  Si  le  contrat  de  société  fait  dépendre 
le  droit  de  requérir  la  convocation  de  l'assemblée  générale  de 
la  possession  d'une  part  du  capital  social  plus  forte  ou  plus 
faible  que  celle  qui  vient  d'être  fixée,  les  dispositions  du  contrat 
feront  loi. 
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Abt.  189.  La  convocation  de  l'assemblée  générale  doit  avoir 
lieu  de  la  manière  fixée  par  le  contrat  de  société. 

L'objet  de  l'assemblée  générale  doit,  chaque  fois,  être  publié 
simultanément  avec  la  convocation.  L'assemblée  ne  peut  pas 
prendre  de  décision  sur  des  objets  qui  n'ont  pas  été  ainsi  pu- 
bliés; toutefois  cette  interdiction  ne  s'applique  pas  à  la  proposition 
faite  dans  l'assemblée  générale  et  tendant  à  la  convocation  d'une 
assemblée  générale  extraordinaire. 

Des  propositions  peuvent  être  faites  et  des  questions  discutées 
sans  avoir  été  publiées,  mais  elles  ne  peuvent  aboutir  aune  décision. 

Art.  190.  Si  le  contrat  de  société  ne  contient  pas  de  disposi- 
tion différente ,  les  décisions  de  l'assemblée  générale  des  comman- 
ditaires sont  prises  à  la  majorité  simple,  et  chaque  action  donne 
droit  à  une  voix. 

Art.  191.  Le  conseil  de  surveillance  ne  peut,  la  première  fois, 
être  nommé  pour  plus  d'un  an (1)  ;  ensuite  il  ne  peut  être  nommé 
pour  plus  de  cinq  ans. 

En  tant  que  la  nomination  est  faite  pour  une  période  plus 
longue,  elle  est  sans  valeur  légale. 

Art.  192.  Les  membres  du  premier  conseil  de  surveillance  ne 
peuvent  recevoir  une  rémunération  pour  l'accomplissement  de  leur 
mandat  qu'ensuite  d'une  décision  à  prendre  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  commanditaires,  après  l'expiration  du  premier  exercice 
annuel. 

Si  la  rémunération  a  été  accordée  plus  tôt,  ou  d'une  autre 
manière  que  celle  qui  vient  d'être  indiquée,  cette  allocation  est 
sans  effet  légal. 

1   Comp.  article  5  de  la  loi  française  du  26  juillet  1867, 
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Art.  193.  Le  conseil  de  surveillance  surveille  la  gestion  des 
affaires  sociales  dans  toutes  les  branches  de  leur  administration; 
il  peut  s'informer  de  la  marche  de  ces  affaires,  prendre,  à  toute 
époque,  connaissance  des  livres  et  papiers  de  la  société,  et  vérifier 
l'état  de  la  caisse  sociale. 

Il  examine  les  comptes  annuels,  les  bilans  et  les  propositions 
de  distribution  de  bénéfices;  il  adresse  un  rapport  annuel  à  l'as- 
semblée générale  sur  ces  différents  points {1). 

Art.  194.  Le  conseil  de  surveillance  a  le  droit  de  soutenir 
contre  les  associés  engagés  personnellement  les  procès  qui  sont 
décidés  par  l'assemblée  générale. 

Chaque  commanditaire  a  la  faculté  d'intervenir  à  ses  frais  dans 
le  procès. 

S'il  s'agit  de  la  responsabilité  propre  du  conseil  de  surveil- 
lance, celui-ci  peut,  sans  et  même  contre  la  décision  de  l'assem- 
blée générale ,  attaquer  les  associés  engagés  personnellement. 

Art.  195.  Si  les  commanditaires  veulent,  de  concert  et  dans 
un  intérêt  commun ,  intenter  eux-mêmes  une  demande  contre  les 
associés  engagés  personnellement,  ou  s'ils  ont  à  suivre  un  procès 
contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  ils  sont  repré- 
sentés par  des  fondés  de  pouvoir  qui  sont  élus  dans  l'assemblée 
générale  (2). 

Si,  pour  une  raison  quelconque,  l'élection  de  fondés  de  pouvoir 
par  l'assemblée  générale  se  trouve  empêchée,  le  tribunal  de  com- 
merce peut,  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite,  désigner  les  fon- 
dés de  pouvoir. 

(l)  Comp.  article  î  o  de  la  loi  fran-  du  capital  social  le  droit  de  constituer, 

çaise  du  a 6  juillet  1867.  eu  vue  de  ces  procès,  un  ou  plusieurs 

('>  L'article  17  de  la  loi  française  du  mandataires  communs.  Il  permet  aussi 

96  juillet   1867  attribue  à  des  action-  aux    actionnaires    d'agir    individuelle- 

naires  représentant  le  vingtième  au  moins  ment. 
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Chaque  commanditaire  a  le  droit  d'intervenir  à  ses  frais  dans 
le  procès. 

Art.  196.  La  société  acquiert  des  droits  et  est  obligée  par  les 
associés  engagés  personnellement;  elle  est  représentée  par  eux  en 
justice. 

Les  citations  et  autres  significations  adressées  à  la  société  sont 
valablement  délivrées  à  un  des  associés  ayant  qualité  pour  repré- 
senter la  société. 

La  disposition  de  l'article  167  concernant  le  commanditaire  qui 
conclut  des  affaires  pour  la  société  ne  s'applique  pas  à  la  société 
en  commandite  par  actions. 

Art.  197.  Les  apports  ne  peuvent  être  restitués  aux  comman- 
ditaires pendant  la  durée  de  la  société. 

Des  intérêts  à  un  taux  déterminé  ne  peuvent  ni  être  stipulés 
par  les  commanditaires  ni  leur  être  payés;  on  ne  peut  répartir 
entre  eux  que  le  bénéfice  net  résultant  du  bilan  annuel,  après  dé- 
duction du  fonds  de  réserve ,  si  le  contrat  de  société  prescrit  la  for- 
mation d'un  pareil  fonds (1). 

Les  commanditaires  répondent  des  engagements  de  la  société 
dans  les  cas  et  dans  la  mesure  où  ils  ont  reçu  de  la  société  des 
payements  contrairement  aux  présentes  dispositions;  toutefois 
ils  ne  sont  pas  tenus  de  rapporter  les  dividendes  reçus  de  bonne 
foi. 

Art.  198.  Tout  changement  du  contrat  de  société  doit,  pour 
être  valable,  être  fait  devant  notaire  ou  en  justice. 

Le  contrat  introduisant  un  changement  doit,  comme  le  contrat 

W  V.  les  notes  sur  les  articles  916  et  sociétés  anonymes,  une  exception  qui 
917.  En  ce  qui  concerne  le  payement  n'existe  pas  pour  les  sociétés  en  cora- 
d'intéréts,  l'article  917  admet,  pour  les         mandite  par  actions. 
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originaire,  être  inscrit  dans  le  registre  de  commerce  et  publié  en 
extrait.  (  Art.  176,  179.) 

Le  contrat  modicatif  n'a  point  d'effet  légal  avant  d'être  inscrit 
dans  le  registre  de  commerce  auprès  du  tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  la  société  a  son  siège. 

Art.  199.  Un  accord  par  lequel  est  décidée  la  retraite  d'un 
ou  de  plusieurs  associés  engagés  personnellement  équivaut  à  la 
dissolution  de  la  société.  Un  pareil  accord  ne  peut  être  conclu 
qu'avec  l'assentiment  d'une  assemblée  générale  des  commandi- 
taires. 

Toutefois  il  peut  être  stipulé  par  le  contrat  de  société  ou  par 
un  contrat  modificatif  (art.  198)  que  la  retraite  d'un  ou  de  plu- 
sieurs associés  engagés  personnellement  n'aura  pas  pour  suite  la 
dissolution  de  la  société,  s'il  reste  au  moins  encore  un  associé 
engagé  personnellement.  Pour  ce  qui  concerne  l'inscription  dans 
le  registre  de  commerce,  les  dispositions  de  l'article  129  sont  ap- 
plicables. 

Art.  200.  Quand  un  commanditaire  meurt  ou  tombe  en 
faillite,  ou  devient  légalement  incapable  d'administrer  sa  fortune, 
la  dissolution  de  la  société  n'en  est  point  la  conséquence.  L'ar- 
ticle 126  n'est  point  applicable  aux  créanciers  personnels  d'un 
commanditaire.  Sauf  ce  qui  vient  d'être  dit,  les  articles  123 
à  128  s'appliquent  également  à  la  société  en  commandite  par 
actions. 

Art.  201.  La  dissolution  de  la  société  doit,  lorsqu'elle  n'est 
pas  la  conséquence  de  la  faillite  sociale,  être  inscrite  dans  le  re- 
gistre de  commerce. 

Cette  inscription  doit  avoir  lieu,  même  quand  la  société  finit 
par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  avait  été  forpiée, 
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Abt.  202.  En  cas  de  dissolution  d'une  société  en  commandite 
par  actions  provenant  d'une  cause  autre  que  la  faillite  sociale,  la 
répartition  de  l'actif  entre  les  associés  ne  doit  pas  être  faite  avant 
qu'un  an  se  soit  écoulé  depuis  le  jour  où  la  dissolution  de  la  so- 
ciété a  été  inscrite  dans  le  registre  de  commerce. 

Les  créanciers  dont  le  nom  est  indiqué  par  les  livres  de  com- 
merce de  la  société,  ou  qui  sont  connus  d'une  autre  manière, 
doivent  être  invités  par  des  avis  spéciaux  à  se  présenter;  s'ils  ne 
se  présentent  point,  le  montant  de  leurs  créances  doit  être  déposé 
judiciairement. 

Doit  être  déposé  également  le  montant  des  engagements  encore 
en  suspens  et  des  dettes  litigieuses,  lorsque  la  répartition  de  l'actif 
social  n'est  pas  ajournée  jusqu'à  leur  exigibilité  ou  qu'une  sûreté 
suffisante  n'est  pas  donnée  aux  créanciers. 

Art.  203.  Un  remboursement  partiel  du  capital  des  comman- 
ditaires n'est  possible  que  moyennant  une  modification  du  contrat 
de  société. 

Le  remboursement  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  observant  les  dispo- 
sitions qui  régissent  la  répartition  de  l'actif  social  en  cas  de  dis- 
solution. (Art.  20  1,  3  0  3.) 

Art.  204.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  sont,  comme 
les  associés  engagés  personnellement,  tenus  solidairement  de  ver- 
ser l'équivalent  des  payements  faits,  lorsque,  à  leur  connaissance 
et  sans  opposition  de  leur  part, 

i°  Des  apports  ont  été  remboursés  aux  commanditaires; 

a°  On  a  payé  des  intérêts  ou  dividendes  qui  n'étaient  pas  pré- 
levés sur  le  bénéfice  afférent  aux  actions; 

3°  La  répartition  de  l'actif  social  ou  un  remboursement  partiel 
du  capital  des  commanditaires  a  eu  lieu  sans  observer  les  prescrip- 
tions légales.  (Art.  903,  qo3.) 
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Art.  205.  La  liquidation  est  faite,  en  l'absence  de  dispositions 
différentes  du  contrat  de  société,  par  tous  les  associés  engagés 
personnellement  et  par  une  ou  plusieurs  personnes  élues  par  l'as- 
semblée générale  des  commanditaires. 

Art.  206 (l).  Les  associés  engagés  personnellement  et  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  sont  punis  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  au  plus, 

i°  Lorsque,  avec  intention,  ils  ont  donné,  pour  l'inscription 
dans  le  registre  de  commerce,  des  indications  fausses  sur  la  sous- 
cription ou  le  versement  du  capital  des  commanditaires  ; 

3°  Lorsque,  par  leur  faute  et  pendant  plus  de  trois  mois,  la 
société  est  restée  sans  conseil  de  surveillance,  ou  le  conseil  de  sur- 
veillance sans  le  nombre  de  membres  nécessaire  pour  la  validité 
de  ses  décisions  ; 

3°  Lorsque,  dans  leurs  exposés,  dans  les  situations  dressées 
par  eux  de  l'état  de  l'actif  social  ou  dans  les  rapports  faits  à  l'as- 
semblée générale,  ils  ont,  en  connaissance  de  cause,  représenté 
faussement  ou  dissimulé  l'état  des  affaires  de  la  société. 

Si ,  dans  les  cas  a  et  3 ,  il  est  reconnu  qu'il  existe  des  circons- 
tances atténuantes,  la  peine  sera  une  amende  de  1,000  thalers  au 
maximum. 

(,)  Cet  article  a  été  ajouté  par  la  loi  cien  permettait  aux  législations  locales 

du  1 1  juin  1870.  Le  Code  de  commerce  d'afffranchir  les  sociétés  en  commandite 

originaire  ne  contenait  pas  de  dispositions  par  actions  de  la  nécessité  de  l'autorisa- 

pénales,  le  droit  criminel  ayant,  jusqu'à  tion  administrative.  Il  est  devenu  sans 

la  fondation  de  la  Confédération  du  Nord,  objet,  la  loi  du  11  juin  1870  ayant  fait 

été  réservé  à  la  législation  particulière  de  cet  affranchissement  une  mesure  gé- 

des  différents  pays.   L'article  906  an-  nérale. 
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DE    LA    SOCIETE    ANONYME 


PREMIÈRE  SECTION. 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX  (l}. 

Art.  207.  Une  société  est  une  société  anonyme  (Âktiengesell- 
tchaft)  quand  tous  les  associés  n'y  participent  que  par  des  apports, 
sans  être  personnellement  responsables  des  engagements  de  la 
société. 

Le  capital  social  se  partage  en  actions  ou  en  coupures  d'ac- 
tions. 


{1'  La  loi  du  1 1  juin  1 870  a,  pour  les 
sociétés  anonymes  de  même  que  pour 
le*  sociélés  en  commandite  par  actions, 
supprimé  la  nécessité  de  l'autorisation 
administrative.  Le  Code  de  commerce  avait 
(Tailleurs  déjà  permis  aux  législations  des 
divers  pays  de  supprimer  cette  nécessité. 
En  conséquence,  les  États  suivants  : 
Brème ,  Hambourg ,  Lubeck ,  Oldenbourg, 
Bade ,  Wurtemberg ,  Saxe ,  avaient  affran- 
chi les  sociétés  par  actions  et  en  comman- 
dite par  actions  de  l'autorisation  adminis- 
trative. D'autres  (Prusse,  Scbleswig  et 
Holstein .  Lauenbourg ,  Nassau ,  Waldeck , 
Francfort,  Anhalt-Deasau,  Hesse  électo- 
rale) avaient  affranchi  la  société  en  com- 
mandite par  actions,  mais  non  la  société 
anonyme.  Les  antres  États  avaient  main- 
tenu  la  nécessité  de  l'autorisation  pour 
les  deux  catégories  de  sociélés.  La  loi  du 
1 1  juin  1 870  a  fait  cesser  cette  diversité. 
En  France,  les  sociétés  anonymes,  sou- 
mises par  le  Code  de  commerce  à  la  né- 


cessité de  l'autorisation ,  en  ont  été  affran- 
chies, d'abord  par  la  loi  du  a3  mai  1 863 
sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée , 
puis,  d'une  manière  générale,  par  la  loi 
du  a  6  juillet  1867,  sauf  pour  les  sociétés 
d'assurance  sur  la  vie.  La  loi  belge  du 
1 8  mai  1873  a  adopté  le  même  principe, 
qui  est  également  en  vigueur  en  Angle- 
terre cl  en  Hongrie.  Dans  la  plupart  des 
autres  pays  de  l'Europe,  les  sociétés  ano- 
nymes sont  encore  soumises  à  la  formalité 
de  l'autorisation. 

La  loi  allemande  du  1 1  juin  1 870  (voir 
le  texte  de  cette  loi  à  la  suite  du  texte  du 
Gode)  a  modifié  un  certain  nombre  d'ar- 
ticles du  Gode  de  commerce  concernant 
les  sociétés  anonymes.  Ges  changements 
ont  porté  sur  les  articles  307  à  a  19, 
aiû,  ai5,  917,  aaa,  995,  a3g,  9A0, 
9A9,  367  a  au 9.  Pour  constater  ces  chan- 
gements, il  suffit  de  se  reporter  au  Gode 
de  commerce  autrichien  qui  a  conservé  la 

rédaction  primitive. 
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Les  actions  ou  coupures  d'actions  sont  indivisibles. 
Elles  peuvent  être  au  porteur  ou  nominatives. 

Art.  207  a.  Les  actions  ou  coupures  d'actions  doivent,  quand 
elles  sont  nominatives,  être  d'un  montant  d'au  moins  5o  thalers, 
et,  quand  elles  sont  au  porteur,  d'un  montant  d'au  moins  1  oo  tha- 
lers. Dans  les  sociétés  d'assurances,  les  actions  ou  coupures  d'ac- 
tions, même  nominatives,  doivent  être  d'un  montant  d'au  moins 
100  thalers (1). 

Les  actions  ou  coupures  d'actions  d'un  montant  moins  élevé  sont 
nulles.  Ceux  qui  émettent  de  pareilles  actions  ou  coupures  d'ac- 
tions sont  solidairement  responsables  envers  les  détenteurs  pour 
tout  le  préjudice  causé  par  l'émission. 

Le  montant  nominal  des  actions  ou  coupures  d'actions  ne  peut 
être  diminué  ni  augmenté  pendant  la  durée  de  la  société. 

Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  aussi  aux  promesses 
d'actions  et  titres  provisoires. 

Art.  208.  Une  société  anonvme  est  considérée  comme  société 
de  commerce,  même  quand  l'objet  de  l'entreprise  ne  consiste  pas 
en  actes  de  commerce (2). 

Il  doit  être  dressé  un  acte  judiciaire  ou  notarié  sur  la  forma- 
lion  de  la  société  et  la  teneur  du  contrat  de  société  (statuts) (3). 


0  La  loi  française  fait  dépendre  le 
montant  minimum  de  l'action,  non  pas 
de  la  nature  des  titres  (nominatifs  ou  au 
porteur),  ni  de  l'objet  delà  société, mais 
du  montant  du  capital  social.  Les  lois 
belge  et  hongroise  n'imposent  aucun  mon- 
tant minimum  de  l'action. 

(*>  Ce  principe  a  été  posé  par  la  loi  du 
1 1  juin  1870  :  il  n'existe  pas  dans  la  lé- 
gislation française.  D'après  |a  jurispru- 


dence française,  le  caractère  civil  ou 
commercial  de  la  société  se  détermine 
suivant  la  nature  des  opérations  sociales. 
(3  La  loi  française  du  96  juillet  1867 
se  contente  (art.  31  )  d'un  acte  sous  seing 
privé  en  double  original  pour  la  forma- 
tion de  la  société  :  mais  la  souscription 
du  capital  social  et  le  versement  du  quart 
doivent  être  constatés  par  les  fondateurs 
dans  un  acte  notarié  (art.  1"  et  26).  La 
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Art.  209.  Le  contrat  de  société  doit  spécialement  déterminer  : 
i°  La  raison  sociale  et  le  siège  de  la  société; 
a°  L'objet  de  l'entreprise; 

3°  La  durée  de  l'entreprise,  dans  le  cas  où  cette  durée  est  bor- 
née à  un  temps  limité; 

4°  Le  montant  du  capital  social  et  celui  de  chaque  action  ou 
coupure  d'action  ; 

5°  La  question  de  savoir  si  les  actions  seront  nominatives  ou  au 
porteur,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  proportion  respective  des  actions  de 
ces  deux  catégories,  ainsi  que  le  mode  de  conversion  des  actions 
au  porteur  en  nominatives  et  réciproquement,  si  celte  transforma- 
tion est  admise (1); 

6°  L'établissement  d'un  conseil  de  surveillance ®  d'au  moins 
trois  membres,  élus  parmi  les  actionnaires; 

7°  Les  règles  d'après  lesquelles  on  devra  dresser  le  bilan,  cal- 
culer et  payer  le  bénéfice,  de  même  que  le  mode  d'examen  du 
bilan; 


loi  belge  exige  un  ou  plusieurs  actes  au- 
thentiques auxquels  comparaissent  tous 
les  associes  (art.  3o),  ou,  si  la  constitu- 
tion a  eu  lieu  au  moyen  de  souscriptions , 
une  assemblée  générale  tenue  devant 
notaire,  avec  procès-verbal  authentique. 
(Art  3  a.) 

u>  Cette  conversion  est  de  droit  en 
France,  dans  les  sociétés  qui  admettent 
le  titre  au  porteur.  (Art  8  de  la  loi  du 
a3  juin  1857.) 

w  L'institution  d'un  conseil  de  sur- 
veillance pour  les  sociétés  anonymes 
n'est  pas  prescrite  par  la  loi  française, 
qui  exige,  au  lieu  et  place  de  ce  con- 


seil, la  nomination  annuelle  d'un  ou 
plusieurs  commissaires,  associés  ou  non. 
(Art.  3a  de  la  loi  du  a k  juillet  1867).  11 
résulte  implicitement  de  la  disposition 
ci-dessus  du  Gode  allemand  qu'il  faut  au 
moins  trois  actionnaires  pour  fonder 
une  société  par  actions.  Le  Code  alle- 
mand ne  contient  pas  d'autre  disposi- 
tions sur  le  nombre  minimum  d'associés 
nécessaires  pour  créer  une  société  de 
cette  nature,  à  la  différence  des  lois 
française,  anglaise  et  belge,  qui  exi- 
gent, à  cet  effet,  sept  actionnaires  au 
moins. 
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8°  Le  mode  de  nomination  et  la  composition  de  la  direction 
(  Vorstand^),  ainsi  que  la  manière  dont  les  membres  de  la  direc- 
tion et  les  employés  de  la  société  établiront  leur  qualité; 

90  La  forme  suivant  laquelle  les  actionnaires  seront  convoqués; 

î  o°  Les  conditions  du  droit  de  vote  des  actionnaires,  et  la  forme 
suivant  laquelle  ce  droit  s'exercera; 

1 1°  Les  objets  sur  lesquels  une  décision  ne  pourra  pas  être 
prise  par  la  simple  majorité  des  voix  des  actionnaires  ayant  ré- 
pondu à  la  convocation,  mais  seulement  par  une  majorité  plus 
forte  ou  sous  d'autres  conditions  ; 

1 2°  La  forme  suivant  laquelle  auront  lieu  les  publications  éma- 
nant de  la  société,  ainsi  que  les  feuilles  publiques  dans  lesquelles 
devront  avoir  lieu  ces  publications. 


Art.  209  a.  Après  la  souscription  du  capital  social,  une  assem- 
blée générale  des  actionnaires  doit,  sur  la  base  des  certificats  qui 
lui  sont  produits,  constater  par  un  vote  que  le  capital  social  est 
entièrement  souscrit  et  que  10  p.  o/o  au  moins (2),  ao  p.  o/o 
au  moins  dans  les  sociétés  d'assurances,  sont  versés  sur  chaque 


O  Le  terme  allemand  de  Vorstand  n'a 
pas  d'équivalent  exact  en  français  :  le 
root  de  direction  semble  être  celui  qui 
en  donne  la  traduction  la  plus  approxi- 
mative. Le  Vontand  allemand,  qui  peut 
se  composer  d'une  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes, est  l'organe  qui  représente  la 
société  dans  ses  relations  avec  les  tiers  ; 
ordinairement,  dans  la  pratique,  ces 
fonctions  sont  confiées  à  un  ou  plusieurs 
directeurs  :  mais  rien  n'empêche  d'in- 
vestir un  conseil  d'administration  des 
fonctions  de  Vorstand, 

(5)  La  loi  française  exige,  pour  que 
la  société  soit  constituée,  le  versement  du 


quart  au  moins  de  chaque  action.  On  a 
vu  plus  haut  (art.  177)  que  le  Code 
allemand  pose  la  même  règle  en  ce  qui 
concerne  les  sociétés  en  commandite  par 
actions.  Le  Gode  hongrois  exige  le  ver- 
sement de  3o  p.  0/0.  La  loi  belge,  au 
contraire,  se  contente  du  versement  du 
vingtième.  D'après  les  lois  anglaises 
(Compatîtes  act  de  1869,  art.  17,  18), 
la  société  peut  être  enregistrée  et  com- 
mencer à  fonctionner  avant  que  son 
capital  soit  souscrit,  du  moment  que 
sept  personnes  ont' signé  le  mémorandum 
d'association  et  souscrit  chacune  au  moins 
une  action. 
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action ,  à  moins  que  le  contrat  de  société  n'ait  été  signé  entre  tous 
les  actionnaires  et  que  l'accomplissement  de  ces  conditions  ne 
s'y  trouve  déjà  constaté. 

Le  vote  de  l'assemblée  doit  être  constaté  par  un  acte  judiciaire 
ou  notarié. 

Art.  209  b.  Si  un  actionnaire  fait  un  apport  destiné  à  former 
partie  du  capital  social  et  ne  consistant  pas  en  argent  comptant, 
ou  bien  lorsque  des  établissements  ou  autres  objets  doivent  être 
repris  par  la  société  à  former,  la  valeur  de  l'apport  ou  des  objets  à 
reprendre  doit  être  fixée  dans  le  contrat  de  société,  qui  stipule 
également  le  nombre  d'actions  ou  le  prix  accordé  en  échange.  Tout 
avantage  spécial  stipulé  au  profit  d'un  actionnaire  doit  de  même 
être  fixé  dans  le  contrat  de  société. 

Après  souscription  du  capital  social,  dans  les  cas  indiqués  par 
le  paragraphe  précédent ,  le  contrat  de  société  doit  être  approuvé 
par  un  vote  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  à  moins 
que  le  contrat  de  société  n'ait  été  signé  entre  tous  les  actionnaires (2). 

La  majorité  qui  approuve  le  contrat  doit  comprendre  au  moins 
un  quart  de  tous  les  actionnaires  et  représenter  au  moins  un  quart 
du  capital  social (2).  L'associé  qui  fait  l'apport  ou  stipule  à  son  profit 
on  avantage  spécial  n'a  pas  droit  de  vote. 

Le  vote  de  l'assemblée  doit  être  constaté  par  un  acte  judiciaire 
ou  notarié. 

Abt.  209  c.  La  convocation  de  l'assemblée  générale  a  lieu ,  dans 

(,)  La  disposition  du  présent  article  première   ordonne  l'examen  et  la  se- 

differe  de  celle  de  la  loi  française  (art.  k  conde   statue    sur    le    résultat  de  cet 

delà  loi  do  a&  juillet  1867),  et  aussi  examen. 

de  celle  de  l'article  180  ci-dessus  cou-  W  L'article  k  de  la  loi  française  du 

cernant  les  sociétés  en  commandite  par  *l\  juillet  18G7  contient  une  disposition 

actions,  en  ce  qu'elle  ne  prescrit  pas  analogue, 
deux    assemblées    successives    dont    la 
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le  cas  des  articles  209a  et  309  A,  d'après  les  dispositions  que  le 
contrat  de  société  contient  au  sujet  de  la  convocation  des  assem- 
blées générales. 

Art.  210.  Le  contrat  de  société  doit  être  inscrit  dans  le  registre 
de  commerce  auprès  du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  du- 
quel la  société  a  son  siège,  et  publié  en  extrait (,). 

L'extrait  doit  contenir  : 

i°  La  date  du  contrat  de  société; 

a0  La  raison  sociale  et  le  siège  de  la  société  ; 

3°  L'objet  et  la  durée  de  l'entreprise  ; 

lx°  Le  montant  du  capital  social  et  celui  des  actions  ou  parts 
d'action  ; 

5°  L'indication  si  les  actions  sont  au  porteur  ou  nominatives; 

6°  La  forme  suivant  laquelle  auront  lieu  les  publications  éma- 
nant de  la  société,  ainsi  que  les  feuilles  publiques  où  ces  publica- 
tions devront  être  insérées. 

Si  le  contrat  de  société  détermine  une  forme  suivant  laquelle  la 
direction  fait  connaître  ses  décisions  et  signe  pour  la  société,  cette 
clause  du  contrat  doit  également  être  publiée. 

Art.  210a.  A  la  notification  faite  en  vue  de  l'inscription  dans 
le  registre  de  commerce  doivent  être  jointes  : 

i°  L'attestation  que  le  montant  intégral  du  capital  social  est  cou- 
vert par  des  souscriptions; 

3°  L'attestation  que  to  p.  0/0  au  moins,  dans  les  compagnies 

(,)  La  loi  belge  du  18  mai  1873  (art.  allemand  (notamment  celles  de  Prusse  et 

9)   exige   In   publication    intégrale    du  de  Bavière),    ont,  d'ailleurs,  ordonné 

texte  des  actes  de  société  anonyme  ou  aussi  la  publication  du  texte  entier  des 

en   commandite   par  actions.  Plusieurs  statuts  dans  une  feuille  officielle, 
lois  inlroduclives  du  Code  de  commerce 
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d'assurances  20  p.  0/0  au  moins,  du  montant  souscrit  par  chaque 
actionnaire  ont  été  versés; 

3°  La  preuve  que  le  conseil  de  surveillance  a  été,  conformé- 
ment au  contrat  de  société,  élu  dans  une  assemblée  générale  des 
actionnaires; 

lx°  S'il  y  a  lieu,  l'acte  judiciaire  ou  notarié  constatant  les  déci- 
sions de  l'assemblée  générale  sur  les  matières  indiquées  dans  les 
articles  209  a  et  209  b. 

La  notification  doit  être  signée  devant  le  tribunal  de  commerce 
ou  remise  en  la  forme  authentique  par  tous  les  membres  de  la 
direction.  Les  pièces  annexées  à  la  notification  sont  conservées  au 
tribunal  de  commerce  en  original  ou  en  copie  certifiée. 

Art.  211.  Avant  l'inscription  dans  le  registre  de  commerce  la 
société  anonyme  n'existe  pas  en  cette  qualité.  Les  actions  ou  cou- 
pures d'actions  émises  avant  l'inscription  sont  nulles.  Ceux  qui 
les  émettent  sont  solidairement  responsables  envers  les  détenteurs 
pour  tout  le  préjudice  causé  par  l'émission. 

Si,  avant  l'inscription  dans  le  registre,  des  actes  ont  été  faits 
au  nom  de  la  société,  les  auteurs  de  ces  actes  sont  personnelle- 
ment et  solidairement  responsables. 

Art.  212.  Si  la  société  anonyme  a  une  ou  plusieurs  succur- 
sales, avis  doit  en  être  donné  au  tribunal  de  commerce  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  chaque  succursale ,  pour  qu'elle  soit  ins- 
crite dans  le  registre  de  commerce (l). 

La  notification  doit  être  signée  devant  le  tribunal  de  commerce 
ou  remise  en  la  forme  authentique  par  tous  les  membres  de  la 
direction;  elle  doit  contenir  les  indications  prescrites  par  l'ar- 
ticle 210,  n°*  2  et  3.  Le  tribunal  de  commerce  veille  d'office,  au 


(») 


Gonop.  article  59  de  la  loi  française  du  ik  juillet  1867. 
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moyen  de  peines  pécuniaires,  à  ce  que  les  membres  de  la  direc- 
tion se  conforment  à  ces  prescriptions. 

Art.  213.  La  société  anonyme,  comme  telle,  a  ses  droits  et 
ses  obligations  propres  :  elle  peut  acquérir  la  propriété  et  d'autres 
droits  réels  sur  des  immeubles;  elle  peut  agir  et  défendre  en 
justice.  Son  domicile  judiciaire  ordinaire  est  auprès  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  elle  a  son  siège. 

Art.  214.  Toute  décision  de  l'assemblée  générale  ayant  pour 
objet  la  prolongation  de  la  durée  de  la  société  ou  un  changement 
des  dispositions  du  contrat  de  société  doit,  pour  être  valable,  être 
constatée  par  acte  judiciaire  ou  notarié. 

Cette  décision  doit ,  comme  le  contrat  originaire ,  être  inscrite 
dans  le  registre  de  commerce  et  publiée (1).  (  Art.  a  t  o ,  a  t  a .  ) 

La  décision  n'a  pas  d'effet  légal  avant  d'être  inscrite  dans  le 
registre  du  commerce  auprès  du  tribunal  de  commerce  dans  le 
ressort  duquel  la  société  a  son  siège. 

Art.  215.  Le  changement  de  l'objet  de  la  société  ne  peut  être 
décidé  par  la  majorité  des  voix,  à  moins  que  ceci  ne  soit  expres- 
sément autorisé  par  le  contrat  de  société (2). 

11  en  est  de  même  du  cas  ou  la  société  doit  être  dissoute 
par  la  transmission  de  son  actif  et  de  son  passif  à  une  autre  so- 
ciété anonyme,  moyennant  remise  d'actions  de  cette  dernière 
société. 

W  Comp.  article  6 1  de  la  loi  française  société  ou  sa  fusion.  D'autre  part,  quel- 

du  36  juillet  1867.  ques  commentateurs  concluent  de  l'article 

O  II  semble  résulter  de  cet  article  précédent  que  rassemblée  générale  peut, 

(sans  être  cependant  bien  certain)  que  à  la  simple  majorité,  voler  toutes  autres 

rassemblée  des  actionnaires  pourrait,  à  modifications  des  statuts.   Cette  opinion 

l'unanimité  des  membres  présents,   dé-  est  repoussée  par  d'autres  auteurs  (voir 

créter   le  changement  de  l'objet  de  la  notamment  Renaud,  S  55),    qui  sou- 
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La  société  anonyme  ne  peut  point  acquérir  ses  propres  actions (1). 
Elle  ne  peut  non  plus  amortir  ses  propres  actions,  à  moins  que 
cet  amortissement  ne  soit  autorisé,  soit  par  le  contrat  de  société 
originaire,  soit  par  une  décision  modifiant  ce  contrat  et  prise  avant 
l'émission  des  actions. 


DEUXIÈME  SECTION. 

RÈGLBS   CONCERNANT    LES   ACTIONNAIRES. 

Art.  216.  Chaque  actionnaire  a  une  part  proportionnelle  de 
l'actif  de  la  société. 

Il  ne  peut  pas  redemander  les  sommes  payées  par  lui,  et,  aussi 
longtemps  que  dure  la  société,  il  n'a  de  droit  que  sur  les  bénéfices 
nets,  en  tant  que  ces  bénéfices,  d'après  le  contrat  de  société, 
doivent  être  répartis  entre  les  actionnaires. 

Art.  217.  Des  intérêts  à  un  taux  déterminé  ne  peuvent  ni  être 
stipulés  en  faveur  des  actionnaires,  ni  leur  être  payés;  on  ne  peut 
répartir  entre  eux  que  ce  qui,  d'après  le  bilan  annuel,  constitue 
l'excédent  net  au  delà  du  capital  intégral  versé ,  après  déduction 
du  fonds  de  réserve,  si  le  contrat  de  société  prescrit  la  formation 
d'un  pareil  fonds (2).  Si  le  montant  total  du  capital  versé  a  été  di- 


iennent  qu'en  l'absence  d'une  clause 
expresse  des  statuts,  les  modifications 
statutaires  ne  peuvent  être  votées  que 
par  l'unanimité  des  actionnaires.  Le  Code 
allemand  ne  contient  d'ailleurs  aucun 
article  prescrivant,  comme  l'article  3 1  de 
la  loi  française,  la  présence  d'un  certain 
nombre  d'actionnaires  plus  considérable 
que  dans  les  assemblées  ordinaires, 
lorsqu'il  est  question  de  prendre  cer- 
taines décisions  d'une  importance  spé- 
ciale. 


('>  Cette  règle ,  sur  laquelle  est  muette 
la  législation  française,  a  été  introduite 
par  la  loi  du  n  juin  1870.  Elle  a  été 
également  admise,  quoique  d'une  ma- 
nière moins  absolue,  par  la  loi  belge  (art. 
1 36),  qui  ne  permet  l'acbat  d'actions  ou 
parts  sociales  par  la  société  même,  qu'au 
moyen  d'un  prélèvement  net  sur  les  bé- 
néfices réels  opéré  conformément  aux  sta- 
tuts ou  aux  délibérations  de  l'assemblée 
générale. 

(*>  La  loi  française  du  au  juillet  1867 

6. 
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minué   par  des  pertes,  les  actionnaires  ne  peuvent  recevoir  de 
dividendes  jusqu'à  ce  que  ce  capital  ait  été  reconstitué. 

Toutefois  ii  peut  être  stipulé  que  les  actionnaires  recevront  des 
intérêts  à  un  taux  déterminé  pendant  un  certain  temps  fixé  par  le 
contrat  de  société,  nécessaire  pour  la  mise  en  train  de  l'entreprise 
jusqu'au  moment  de  l'exploitation  complète (1). 

Art.  218.  L'actionnaire  n'est,  en  aucun  cas,  tenu  de  rapporter 
les  intérêts  et  dividendes  reçus  de  bonne  foi (2). 

Art.  219.  L'actionnaire  n'est  pas  tenu  de  contribuer,  pour  un 
montant  plus  élevé  que  celui  qui  est  fixé  par  les  statuts  pour  chaque 
action,  aux  dépenses  à  faire  pour  l'objet  de  la  société  et  pour  l'exé- 
cution des  engagements  sociaux. 

Art.  220.  L'actionnaire  qui  ne  verse  pas  en  temps  voulu  le 
montant  de  son  action  est  tenu  de  plein  droit  au  payement  d'in- 
térêts moratoires. 

Le  contrat  de  société  peut  établir  des  clauses  pénales  pour  le 
cas  de  retard  de  tout  ou  partie  des  versements  souscrits,  et  ce  sans 
avoir  égard  aux  dispositions  légales  limitatives  concernant  les 
clauses  pénales  en  général (3)  ;  il  pourra   également  être  stipulé 


(art  36)  et  la  loi  belge  (art.  6  a)  rendent 
obligatoire  la  constitution  d'un  fonds  de 
réserve. 

On  avait  proposé,  dans  le  cours  de  la 
discussion ,  une  clause  additionnelle  per- 
mettant de  distribuer,  en  cours  d'exer- 
cice ,  un  à-compte  pris  sur  les  bénéûces. 
Celte  disposition  a  été  rejetée.  Le  Gode 
hongrois  a  admis  implicitement  cette 
manière  de  procéder,  qui ,  dans  le  silence 
de  la  loi,  est  autorisée  également  par 
la  jurisprudence  et  la  coutume  en  France. 


(l)  Cette  manière  de  procéder  est  éga- 
lement admise  en  France  par  la  jurispru- 
dence, dans  le  silence  de  la  loi. 

(')  D'après  la  loi  française  de  1867, 
on  ne  peut  réclamer  aux  actionnaires 
que  les  dividendes  louches  par  eux  en 
l'absence  d'un  inventaire  ou  en  dehors 
des  résultais  de  l'inventaire. 

(3)  Celte  disposition  se  réfère  à  di- 
verses législations  allemandes  qui  limi- 
tent les  effets  légaux  de  la  clause  pénale 
et  la  soumettent  à  l'appréciation  du  juge. 
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que  les  actionnaires  en  défaut  seront  déchus,  au  profit  de  la  so- 
ciété, des  droits  résultant  de  la  souscription  des  actions  et  des 
versements  partiels  déjà  effectués. 

Art.  221.  Si  le  contrat  de  société  n'a  pas  déterminé  une  forme 
spéciale  suivant  laquelle  auront  lieu  les  appels  de  versements,  ces 
appels  se  feront  de  la  manière  indiquée  par  le  contrat  de  société 
pour  les  publications  de  la  société  en  général.  (Art.  209,  n°  1 1.) 

Toutefois,  dans  aucun  cas,  Factionnaire  ne  peut  être  déclaré 
déchu  de  son  droit,  si  l'appel  de  versement  n'a  pas  eu  lieu  trois 
fois  au  moins  dans  les  feuilles  publiques  désignées  à  cet  effet 
(art.  209,  n"  1 1),  la  dernière  fois  quatre  semaines  au  moins  avant 
le  terme  final  fixé  pour  les  versements.  Si  les  actions  sont  nomi- 
natives et  ne  peuvent  être  transférées  sans  le  consentement  des 
autres  actionnaires,  la  publication  des  appels  de  versements  peut 
être  faite  par  avis  spéciaux  adressés  aux  actionnaires  individuelle- 
ment, au  lieu  des  insertions  dans  les  feuilles  publiques. 

Art.  222.  Quand  les  actions  ou  parts  d'actions  sont  au  por- 
teur, les  règles  suivantes  sont  applicables  : 

i°  L'émission  des  actions  ne  doit  pas  avoir  lieu  avant  le  ver- 
sement intégral  de  leur  montant  nominal (1);  il  ne  doit  point  être 
délivré,  pour  les  versements  partiels  effectués,  de  promesses  d'ac- 
tions ou  titres  provisoires  au  porteur; 

ù°  Le  souscripteur  de  l'action  est,  en  tous  cas,  tenu  au  payement 

(l)  Les  législations  anglaise,  belge  et  conditions.    D'ailleurs,   comme  l'article 

hollandaise,   interdisent  également  Té-  aaa  du  Code  allemand  permet,  dans  cer- 

mission  d'actions  au  porteur,  avant  la  tains  cas  (voir  S  3  de  cet  article),  l'émis- 

libération  totale.  La  loi  française  du  a&  sion  de  titres  provisoires  au  porteur,  après 

juillet  1867   est  moins  rigoureuse,  et  versement  de  /io°/c  ou  même  de  a 5  °/0»  !■ 

permet  rémission  d'actions  au  porteur  sévérité  du  S  1  est  plus  apparente  que 

après  versement  de  5o  °/0,  sous  certaines  réelle. 
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de  ho  p.  o/o  du  montant  nominal  de  l'action  :  il  ne  peut  s  affran- 
chir de  cette  obligation  en  transportant  ses  droits  à  un  tiers,  ni 
en  être  relevé  par  la  société;  si  le  souscripteur  de  l'action  est  dé- 
claré déchu  de  son  droit  de  souscripteur  pour  cause  de  retard 
dans  le  versement  (art.  a 20),  il  n'en  reste  pas  moins  tenu  au 
payement  de  ho  p.  0/0  du  montant  nominal  de  l'action; 

3°  Il  peut  être  stipulé  dans  le  contrat  de  société  que  le  sous- 
cripteur, après  versement  de  ho  p.  0/0,  pourra  être  déchargé  delà 
responsabilité  des  versements  ultérieurs,  sous  des  conditions  déter- 
minées par  le  contrat,  et  que,  dans  les  cas  où  le  souscripteur  aura 
été  ainsi  déchargé,  il  pourra  être  délivré  des  promesses  d'actions 
ou  titres  provisoires  au  porteur  du  chef  des  versements  effectués (l). 

Les  lois  locales  qui  ont  abaissé  à  s  5  p.  0/0  du  montant  nomi- 
nal de  l'action  le  minimum  des  versements  (art.  923,  n°*  9  et  3), 
ne  sont  point  modifiées  par  le  présent  article  &\ 


Art.  223.  Quand  les  actions  sont  nominatives,  on  applique  éga- 
lement aux  sociétés  anonymes  les  dispositions  concernant  l'enre- 
gistrement des  actions  dans  le  registre  d'actions  et  leur  transfert  à 
des  tiers  en  matière  de  société  en  commandite  par  actions.  (Art.  182 
et  i83.) 


(,)  La  loi  française  du  a  6  juillet  1867 
exige  le  versement  de  cinquante  pour 
cent  (art.  3  ),  et  ne  décharge  le  souscrip- 
teur originaire  du  titre  et  ceux  aux- 
quels il  Ta  cédé  avant  la  libération  de 
moitié,  que  deux  ans  après  la  délibéra- 
tion de  rassemblée  générale  qui  a  dé- 
ridé la  conversion,  en  vertu  d'une  dispo- 
sition des  statuts.  La  loi  belge  du  1 8  mai 
1873  (art.  ho  et  69)  porte  que  les  ac- 
tions sont  nominatives  jusqu'à  leur  en- 
tière libération,  et  que  le  souscripteur 
est  responsable  du    montant   total    de 


l'action  sans  pouvoir,  par  la  cession  des 
actions,  s'affranchir  de  contribuer  aux 
dettes  antérieures  à  la  publication  de 
cette  cession.  D'après  le  Code  hongrois 
(art.  i53),  le  souscripteur  est  respon- 
sable en  tous  cas,  même  après  la  ces- 
sion, jusqu'à  concurrence  de  5o  °/0  du 
montant  nominal. 

(J)  Usage  a  été  fait  de  cette  faculté 
par  un  certain  nombre  de  lois  particu- 
lières, celles  de  Saxe,  Mecklembourg, 
Hcsse-Darmsladl,  Hesse  électorale.  Ha- 
novre,  Hambourg  et  Brème, 
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Aussi  longtemps  que  le  montant  de  l'action  n'est  pas  entièrement 
versé,  l'actionnaire  ne  s'affranchit  pas  de  son  obligation  de 
verser  le  reliquat  en  transférant  son  droit  à  un  tiers,  sauf  si  la 
société  le  décharge  de  son  obligation  et  accepte  le  nouvel  acqué- 
reur en  son  lieu  et  place. 

Même  dans  ce  cas,  l'actionnaire  sortant  reste  tenu  subsidiaire- 
ment,  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  reliquat  à  verser,  pour 
tous  les  engagements  contractés  par  la  société  antérieurement  à  sa 
sortie.  Cette  obligation  dure  pendant  une  année  à  compter  du  jour 
de  la  sortie. 

Art.  224.  Les  droits  qui  appartiennent  aux  actionnaires  dans 
les  affaires  sociales,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  gestion 
des  affaires,  la  communication  et  l'examen  du  bilan,  et  la  fixation 
des  bénéfices  à  répartir,  sont  exercés  par  la  totalité  des  action- 
naires dans  l'assemblée  générale.  Faute  de  disposition  différente 
du  contrat  de  société,  chaque  action  donne  droit  à  une  voix. 

Art.  225.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  191  et 
192  pour  le  conseil  de  surveillance  d'une  société  en  commandite 
par  actions  s'appliquent  également  au  conseil  de  surveillance  d'une 
société  par  actions. 

Art.  225  a.  Le  conseil  de  surveillance  surveille  la  gestion  des 
affaires  sociales  dans  toutes  les  branches  de  leur  administration  : 
il  peut  se  tenir  au  courant  de  la  marche  de  ces  affaires,  prendre 
connaissance  à  toute  époque  des  livres  et  papiers  de  la  société,  et 
vérifier  le  contenu  de  la  caisse  sociale (1) . 

(l)  A  ces  divers  points  de  vue,  le  coq-  loi  belge  (art.  55),  les  commissaires  ont, 

seil  de  surveillance  a  des  pouvoirs  plus  à  peu  de  chose  près ,  les  mêmes  droits 

étendus  que  ceux  des  commissaires  ins-  que  le  conseil  de  surveillance  des  Codes 

liluès  par  les  articles  3s  et  33  de  la  loi  allemand  et  hongrois, 
française  du  9/1  juillet  186-7.  D'après  la 
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Il  examine  les  comptes  annuels,  les  bilans  et  les  propositions 
de  répartition  de  bénéfices,  et  adresse  un  rapport  annuel  à  ras- 
semblée générale  des  actionnaires  sur  ces  différents  points. 

Il  doit  convoquer  une  assemblée  générale,  lorsque  cette  convo- 
cation est  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  société. 

Art.  2256.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  sont  per- 
sonnellement et  solidairement  tenus  de  dommages  et  intérêts (1) 
lorsque,  à  leur  connaissance  et  sans  opposition  de  leur  part, 

i°  Des  apports  ont  été  remboursés  aux  actionnaires,  ou  que  des 
actions  de  la  société  ont  été  acquises  ou  amorties  contrairement 
aux  dispositions  de  l'article  a  1 5 ,  S  3  ; 

3°  On  a  payé  des  intérêts  ou  dividendes  qui,  d'après  les  dis- 
positions de  l'article  917,  ne  devaient  point  être  payés; 

3°  La  répartition  de  l'actif  social ,  un  remboursement  partiel  ou 
une  réduction  du  capital  social  a  eu  lieu  sans  l'observation  des 
prescriptions  légales.  (Art.  a&5  et  a  A 8.) 

Art.  226.  S'il  s'agit  de  suivre  des  procès  contre  les  membres 
de  la  direction  ou  du  conseil  de  surveillance,  on  applique  égale- 
ment aux  sociétés  anonymes  les  dispositions  concernant  les  socié- 
tés en  commandite  par  actions^.  (Art.  19A,  197.) 

TROISIÈME  SECTION. 

DROITS    ET    OBLIGATIONS    DE    LA    DIRECTION. 

Art.  227.  Toute   société  anonvme   doit  avoir  une  direction 

O  La  loi  française  (art.  43),  se  réfère         générales  du  mandai.  Il  en  est  de  même 
simplement,  en  ce  qui  concerne  la  res-         delà  loi  belge.  (Art.  55.) 
ponsabilité  des  commissaires,  aux  règles  (î)  Voir  la  noie  sous  l'article  ujo. 
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(art.  209,  n°  7),  par  laquelle  elle  est  représentée  en  justice  et  hors 
justice. 

La  direction  peut  se  composer  d'un  ou  de  plusieurs  membres  : 
ces  membres  peuvent  être  salariés  ou  non,  être  ou  ne  pas  être 
actionnaires (1). 

Ils  peuvent  être  révoqués  à  toute  époque,  sans  préjudice  de 
l'indemnité  qui  peut  leur  être  due  en  vertu  de  conventions. 

Art.  228.  Les  noms  des  membres  de  la  direction  doivent,  aus- 
sitôt après  leur  désignation ,  être  notifiés  pour  être  inscrits  dans 
le  registre  de  commerce.  A  la  notification  doit  être  jointe  la  preuve 
de  leur  qualité. 

Us  doivent  donner  leur  signature  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, ou  remettre  cette  signature  authentiquement  certifiée. 

Le  tribunal  de  commerce  veille  d'office,  au  moyen  de  peines 
pécuniaires,  à  l'observation  de  ces  prescriptions  par  les  membres 
de  la  direction. 

Art.  229.  La  direction  fait  connaître  ses  décisions  et  signe 
pour  la  société ,  de  la  manière  fixée  par  le  contrat  de  société.  La 
signature  de  tous  les  membres  de  la  direction  est  nécessaire, 
faute  de  disposition  spéciale  à  ce  sujet  dans  le  contrat  de  société. 

Pour  signer,  chaque  membre  de  la  direction  ajoute  son  nom 
au  nom  de  la  société  ou  à  la  désignation  du  titre  de  la  direction. 

Art.  230.  La  société  acquiert  des  droits  et  contracte  des  obli- 
gations par  les  actes  que  la  direction  fait  en  son  nom  :  peu  im- 

fl  La  loi  française  du  a  A  juillet  1867  nombre  de  trois,  n'ont  pas  besoin  d'être 

eiige(art.  39),  que  les  administrateurs  actionnaires,   mais  sont  astreints,  dans 

soient  pris  parmi  les  associés.  D'après  la  lous  les  cas,  à  un  dépôt  d'actions  de  la 

loi  belge  (art.  45  et  68),  les  adminis-  société,  appartenant  à  eux-mêmes  ou  à 

trateurs,  qui  doivent  être  au  moins  au  des  tiers. 
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porte  que  l'acte  ait  été  fait  expressément  au  nom  de  la  société, 
ou  qu'il  résulte  des  circonstances  que,  d'après  la  volonté  des 
contractants,  l'acte  a  été  fait  pour  la  société. 

Art.  231.  La  direction  est  tenue,  à  l'égard  de  la  société,  d'ob- 
server les  restrictions  qui  ont  été  apportées  par  le  contrat  de 
société  ou  par  décisions  de  l'assemblée  générale,  h  l'étendue  du 
pouvoir  qu'elle  a  de  représenter  la  société. 

A  l'égard  des  tiers,  la  restriction  du  pouvoir  qu'a  la  direction 
de  représenter  la  société  n'a  point  d'effet  légal  (,).  Ceci  s'ap- 
plique notamment  aux  cas  où  le  pouvoir  de  représentation  est 
limité  à  certaines  affaires  ou  catégories  d'affaires,  ou  ne  doit 
s'exercer  que  dans  certaines  circonstances,  pour  un  certain  temps 
ou  en  certains  lieux,  ou  est  subordonné,  pour  certaines  affaires, 
à  l'approbation  de  l'assemblée  générale,  d'un  conseil  d'adminis- 
tration, d'un  conseil  de  surveillance  ou  d'un  autre  organe  des 
actionnaires. 

Art.  232.  Les  serments  à  prêter  au  nom  de  la  société  sont 
prêtés  en  son  nom  par  la  direction. 

Art.  233.  Tout  changement  des  membres  delà  direction  doit, 
sous  peine  d'amende ,  être  notifié  pour  être  inscrit  dans  le  registre 
de  commerce. 

Le  changement  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  que  s'il  a  lieu 
dans  les  conditions  fixées  par  l'article  46  pour  l'extinction  de  la 
procuration. 

m  Ce  principe,  très  rigoureux  pour  engager  la  société  que  par  les  actes  qu'ils 
les  actionnaires,  n'existe  pas  dans  la  lé-  font  dans  la  limite  de  leurs  attributions 
gislation  française,  et  la  jurisprudence  statutaires.  La  même  solution  résulte 
admet  en  France,  dans  le  silence  de  la  implicitement  de  la  rédaction  de  Par- 
loi,  que  les  administrateurs  ne  peuvent  ticle  hh  delà  loi  belge  de  1873. 


DE  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME.  91 

Art.  23 4.  La  gestion  des  affaires  de  la  société,  de  même  que 
la  représentation  de  la  société  relativement  à  cette  gestion,  peut 
être  confiée  également  à  d'autres  mandataires  ou  employés  de  la 
société.  Dans  ce  cas,  l'étendue  de  leurs  pouvoirs  se  règle  d'après 
le  mandat  qui  leur  a  été  donné;  dans  le  doute,  ces  pouvoirs  s'é- 
tendent à  tous  les  actes  que  comporte  d'ordinaire  l'exécution 
d'affaires  de  cette  nature. 

Art.  235.  Pour  la  délivrance  de  citations  ou  d'autres  significa- 
tions adressées  à  la  société ,  il  suffit  qu'elles  aient  été  remises  à  un 
membre  de  la  direction ,  ayant  qualité  pour  signer  seul  ou  avec 
d'autres,  ou  bien  à  un  employé  de  la  société,  ayant  qualité  pour 
la  représenter  en  justice. 

Art.  236.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  est  convoquée 
par  la  direction ,  sauf  le  droit  qui  peut  avoir  été  donné  aussi  à 
d'autres  personnes  par  le  contrat  de  société  de  faire  cette  convo- 
cation. 

Art.  237.  Indépendamment  des  cas  prévus  expressément 
dans  le  contrat  de  société,  une  assemblée  générale  doit  être  con- 
voquée  lorsque  cette  convocation  parait  nécessaire  dans  l'intérêt 
de  la  société. 

L'assemblée  générale  doit  être  aussi  convoquée  quand  cette 
convocation  est  requise,  avec  indication  du  but  et  des  motifs,  par 
une  demande  signée  d'un  ou  plusieurs  actionnaires,  dont  les 
actions  représentent  ensemble  le  dixième  du  capital  social  (1).  Si 

(l>  D'après  la  loi  belge  (art.  6o),  des  qui  ont  fait  la  demande  peuvent  convo- 

actionnaires    représentant  le  cinquième  quer  eux-mêmes  rassemblée,  si  le  con- 

du  capital  social,  peuvent  demander  la  seil  d'administration  ne  donne  pas  suite  à 

convocation   d'une  assemblée   générale.  leur  requête.  (Règlement  annexé  à  Tarte 

La  législation   anglaise  pose  une  règle  de  1869.) 
analogue,  et  ajoute  que  les  actionnaires 
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le  contrat  de  société  fait  dépendre  le  droit  de  requérir  la  convoca- 
tion d'une  assemblée  générale  de  la  possession  d'une  proportion 
du  capital  social  plus  forte  ou  moins  forte  que  celle  qui  vient 
d'être  indiquée,  les  dispositions  du  contrat  doivent  être  appli- 
quées. 

Art.  238.  La  convocation  de  l'assemblée  générale  a  lieu  de  la 
manière  fixée  par  le  contrat  de  société. 

Le  but  de  l'assemblée  générale  doit  être,  chaque  fois,  publié 
simultanément  avec  la  convocation  (1).  Il  ne  peut  être  pris  de  dé- 
cision sur  des  objets  qui  n'ont  point  été  ainsi  préalablement 
publiés;  il  est  fait  exception  toutefois  à  cette  règle  en  ce  qui  con- 
cerne la  décision  à  prendre  sur  une  proposition  faite  à  l'assem- 
blée générale,  et  tendant  à  la  convocation  d'une  assemblée  générale 
extraordinaire. 

Des  propositions  peuvent  être  faites  et  des  questions  discutées 
sans  avoir  fait  l'objet  d'une  publication,  mais  elles  ne  peuvent 
donner  lieu  à  une  décision. 

Art.  239.  La  direction  est  obligée  de  veiller  à  la  tenue  des 
livres  sociaux  prescrits.  Elle  doit,  au  plus  tard  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  chaque  exercice  annuel,  soumettre  aux  actionnaires 
un  bilan  de  l'exercice  annuel  écoulé,  et  le  publier  dans  le  même 
délai,  suivant  la  forme  et  dans  les  feuilles  publiques  qui  ont 
été  fixées  dans  le  contrat  de  société  pour  les  publications  so- 
ciales (2). 

(1)  On  avail  propose,  dans  la  disais-  ajoutée  par  la  loi  de  1870.  Elle  n'existe 

sion,de  n'exiger  la  publication  du  but  pas  dans  les  lois  française  et  anglaise, 

de    rassemblée,  que    lorsqu'il  s'agirait  qui  ne  prescrivent  pas  la  publication  du 

de  la  convocation  d'une  assemblée  gêné-  bilan.  Le  Code  hongrois  (art.  198),  sans 

raie  extraordinaire.  Cette  proposition  a  exiger,  comme  le  Code  allemand  et  la 

été  rejetée.  loi  belge,  la  publication  du  bilan,  près- 

(,)  Cette  importante  disposition  a  été  crit  de  le  communiquer  au  tribunal,  et 
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Le  mandat  de  donner  décharge  à  la  direction  lors  de  sa  reddi- 
tion de  comptes  ne  peut  être  confié  à  des  personnes  qui  prennent 
part,  d'une  manière  quelconque,  à  la  gestion  des  affaires  sociales. 

Cette  interdiction  ne  s'étend  pas  aux  personnes  qui  sont  char- 
gées de  surveiller  la  gestion. 

Art.  239  a.  Pour  l'établissement  du  bilan,  les  règles  suivantes 
doivent  être  observées  : 

1°  Les  valeurs  cotées  doivent  être  portées  tout  au  plus  pour 
le  cours  qu'elles  ont  au  moment  de  l'établissement  du  bilan  ; 

2°  Les  frais  d'organisation  et  d'administration  ne  doivent  pas 
être  portés  à  l'actif,  mais  bien  paraître  en  dépense  sur  le  compte 
annuel  pour  le  montant  intégral  ; 

3°  Le  montant  du  capital  social  et  celui  du  fonds  de  réserve 
ou  de  renouvellement,  s'il  a  été  prescrit  par  le  contrat  de  société, 
doivent  figurer  au  passif; 

4°  Le  bénéfice  ou  la  perte  résultant  de  la  comparaison  de 
l'ensemble  de  l'actif  avec  l'ensemble  du  passif,  doit  faire  l'objet 
d'une  mention  spéciale  à  la  fin  du  bilan. 

Art.  240.  S'il  résulte  du  dernier  bilan  que  le  capital  social 
est  réduit  de  moitié,  la  direction  doit  convoquer,  sans  délai,  une 
assemblée  générale  et  l'informer  de  ce  fait (lî. 

Si  l'actif  de  la  société  ne  couvre  plus  les  dettes,  la  direction 
doit  en  aviser  le  tribunal  en  vue  de  l'ouverture  de  la  faillite. 


permet  à   toute  penoane  d'en  prendre  générale.   Voir  également  ta  loi  belge 

connaissance  au  greffe.  Par  contre,  la  loi  (art.  65). 

française  (art  35)  permet  aux  action-  (,)  La   loi    française    du    a  h    juillet 

naires  de  prendre  connaissance  de  Tin-  1867  (art.  37)  ne  prescrit  la  convocation 

ventaire ,  et  de  demander  une  copie  du  de  rassemblée   générale   qu'en  cas  de 

bilan,   quinze  jours   avant   rassemblée  perte  des  trois  quarts  du  capital  social. 
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Art.  241.  Les  membres  de  la  direction  ne  contractent  pas 
d'obligation  personnelle  envers  les  tiers  pour  les  engagements 
de  la  société,  à  raison  des  actes  qu'ils  ont  faits  au  nom  de  la 
société. 

Les  membres  de  la  direction  qui  dépassent  les  limites  de  leur 
mandat,  ou  agissent  contrairement  aux  dispositions  du  présent 
titre  ou  du  contrat  de  société,  répondent  personnellement  et  soli- 
dairement du  préjudice  ainsi  causé.  Ceci  s'applique  notamment 
s'ils  payent  aux  actionnaires  des  dividendes  ou  des  intérêts,  con- 
trairement aux  dispositions  de  l'article  317,  ou  bien  s'ils  effec- 
tuent encore  des  payements  à  un  moment  où  l'insolvabilité  de  la 
société  aurait  dû  leur  être  connue  (1). 


QUATRIÈME  SECTION. 

DISSOLUTION   DE   LA  SOCIETE. 

Art.  242.  La  société  anonyme  se  dissout  : 

i°  Par  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  le  contrat  de  société: 

30  Par  une  décision  des  actionnaires,  constatée  par  acte  judi- 
ciaire ou  notarié  ; 

3°  Par  l'ouverture  de  la  faillite. 

Si  la  dissolution  d'une  société  anonyme  a  lieu  pour  d'autres 
motifs,  les  dispositions  de  la  présente  section  s'appliquent  égale- 
ment. 

Art.  243.  La  dissolution  de  la  société  doit,  quand  elle  n'est 
pas  la  suite  de  l'ouverture  de  la  faillite,  être  notifiée  par  la  di- 
rection, sous  peine    de   peines   pécuniaires,   pour  être  inscrite 

(,)  Gomp.  art.  hh  de  la  loi  française  du  a  A  juillet  1867  et  5a  de    a  loi  belge  de 
1873. 
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dans  le  registre  de  commerce.  Elle  doit,  à  trois  reprises  diffé- 
rentes, être  publiée  dans  les  feuilles  publiques  désignées  à  cet 
effet (1).  (Art.  309,  n°  11.) 

Ces  publications  doivent,  en  même  temps,  inviter  les  créan- 
ciers à  se  présenter  à  la  société. 

Art.  244.  La  liquidation  est  faite  par  les  soins  de  la  direction, 
si  elle  n'est  pas  confiée  à  d'autres  personnes  par  le  contrat  de  so- 
ciété ou  par  une  décision  des  actionnaires. 

Sont  applicables  également,  en  matière  de  sociétés  anonymes, 
les  dispositions  concernant  la  notification  et  la  situation  légale  des 
liquidateurs  en  matière  de  sociétés  de  commerce  en  nom  collectif, 
avec  cette  modification  que  les  notifications  en  vue  de  l'inscription 
dans  le  registre  de  commerce  doivent  être  faites  par  la  direc- 
tion. 

La  désignation  des  liquidateurs  est  révocable  à  toute  époque. 

Art.  245.  Après  extinction  des  dettes,  l'actif  de  la  société  ano- 
nyme dissoute  est  réparti  entre  les  actionnaires  proportionnel- 
lement à  leurs  actions. 

La  répartition  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  l'expiration  d'une 
année,  à  compter  du  jour  où  la  publication  a  eu  lieu  pour  la 
troisième  fois  (art.  a43)  dans  les  feuilles  publiques  désignées  à 
cet  effet. 

En  ce  qui  concerne  les  créanciers  pouvant  être  connus  par  les 
livres  de  commerce  ou  d'une  autre  manière ,  ainsi  que  les  enga- 
gements encore  en  suspens  et  les  dettes  litigieuses,  les  disposi- 
tions concernant  la  société  en  commandite  par  actions  (art.  3 02, 
8  a  et  3)  sont  applicables. 

Les  membres  de  la  direction  et  les  liquidateurs  qui  agissent 

(,)  La  loi  française  de  1 867  n'ordonne  la  publication  de  la  dissolution  que  lorsqu'elle 
a  lien  avant  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  les  statuts. 
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contrairement  à  ces  dispositions,  sont  personnellement  et  solidai- 
rement tenus  de  verser  l'équivalent  des  payements  effectués. 

Art.  246.  Les  livres  de  commerce  de  la  société  dissoute 
doivent  être  déposés  dans  un  lieu  sûr,  à  désigner  par  le  tribunal 
de  commerce,  pour  y  être  conservés  pendant  dix  ans. 

Art.  247.  En  cas  de  dissolution  d'une  société  anonyme  par 
sa  fusion  avec  une  autre  société  anonyme  (art.  si 5),  les  disposi- 
tions suivantes  sont  applicables  : 

i°  L'actif  de  la  société  à  dissoudre  doit  être  administré  sépa- 
rément jusqu'à  ce  que  le  payement  de  tous  ses  créanciers  soit 
effectué  ou  garanti; 

9°  La  société  conserve  son  domicile  judiciaire  séparé  aussi 
longtemps  que  dure  l'administration  séparée  de  son  actif  :  mais 
cette  administration  est  exercée  par  l'autre  société; 

3°  La  direction  de  la  société  non  dissoute  est  responsable  per- 
sonnellement et  solidairement  envers  les  créanciers  pour  l'exercice 
de  l'administration  séparée  ; 

4°  La  dissolution  de  la  société  doit,  sous  une  peine  pécuniaire, 
être  notifiée  pour  être  inscrite  dans  le  registre  de  commerce. 

5°  L'invitation  publique  à  adresser  aux  créanciers  de  la  société 
dissoute  (art.  s  A3),  peut  être  supprimée  ou  remise  à  une  époque 
ultérieure.  Toutefois  la  confusion  de  l'actif  des  deux  sociétés  ne 
peut  avoir  lieu  avant  le  moment  auquel  il  peut  être  procédé  à  la 
répartition  entre  les  actionnaires  de  l'actif  d'une  société  anonyme 
dissoute.  (Art.  a 4 5.) 

Art.  248.  Un  remboursement  partiel  du  capital  social  aux 
actionnaires  ou  une  réduction  de  ce  capital  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  décision  de  l'assemblée  générale. 
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Le  remboursement  ou  la  réduction  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
observant  les  prescriptions  applicables  à  la  répartition  de  l'actif 
social  en  cas  de  dissolution.  (Art.  a 43,  2 A 5.) 

Les  membres  de  la  direction  qui  agissent  contrairement  à  cette 
prescription  répondent  personnellement  et  solidairement  envers 
les  créanciers  de  la  société. 


CINQUIÈME  SECTION. 


DISPOSITIONS    FINALES. 


Art.  249.  (1)  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  et  de  la 
direction  sont  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
maximum  : 

i°  Lorsqu'ils  donnent  sciemment  des  indications  fausses  sur 
la  souscription  ou  le  versement  du  capital  social  pour  l'inscription 
du  contrat  de  société  dans  le  registre  de  commerce; 

9°  Lorsque,  par  leur  faute  et  pendant  plus  de  trois  mois,  la 
société  est  restée  sans  conseil  de  surveillance,  ou  le  conseil  de 
surveillance  sans  le  nombre  de  membres  nécessaire  pour  la  vali- 
dité de  ses  décisions  ; 

3°  Lorsque,  dans  leurs  exposés,  clans  leurs  indications  sur 
l'état  de  l'actif  social  ou  dans  leurs  rapports  adressés  à  l'assemblée 
générale,  ils  ont,  en  connaissance  de  cause,  représenté  faussement 
ou  dissimulé  l'état  des  affaires  de  la  société  ; 


W  L'ancien  article  a 4 g,  en  vigueur 
avant  la  loi  du  1 1  juin  1870,  permettait 
aux  législations  locales  d'affranchir  les 
sociétés  anonymes  de  la  nécessité  de 
l'autorisation  administrative.  Cet  article 
est  devenu  sans  objet  le  jour  où  l'affran- 
chissement dont  il  s'agit  a  été  érigé  en 
mesure  générale.  Il  a  été  remplace  par 
un  nouvel  article  269,  contenant  des  dis- 


positions pénales  que  l'ancien  code  de 
commerce  ne  renfermait  pas. 

Les  lois  française  et  beige  édictenl  des 
peines  beaucoup  plus  rigoureuses  contre 
les  membres  des  conseils  d'administration 
que  celles  du  Code  allemand.  (A  ri.  i3à  îG 
et  65  de  la  loi  française,  i3a  à  i35  de 
la  loi  belge.) 
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Si,  dans  les  cas  2°  et  3°,  il  est  reconnu  qu'il  existe  des  circon- 
stances atténuantes,  la  peine  sera  d'une  amende  de  1,000  thalers 
au  maximum. 

Art.  249  a.  Les  membres  de  la  direction  sont  punis  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  au  maximum  lorsque,  contrairement 
à  la  prescription  de  l'article  aAo,  ils  négligent  de  notifier  au  tri- 
bunal que  l'actif  de  la  société  ne  couvre  plus  les  dettes. 

La  peine  n'est  pas  encourue  s'ils  prouvent  que  la  notification  a 
été  omise  sans  leur  faute. 
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LIVRE    TROISIÈME. 


DE  LA  SOCIETE  TACITE  ET  DE  L'ASSOCIATION  POUR  FAIRE,  EN  COMPTE  COMMUN, 

DES  AFFAIRES  DE  COMMERCE  ISOLEES  (l). 


TITRE  PREMIER. 


£_  ' 


DE  LA  SOCIETE  TACITE. 


Art.  250.  Il  y  a  société  tacite  [Stille  Gesellschaft)  lorsqu'une 
personne  s'intéresse,  par  un  apport,  aux  affaires  commerciales 
d'une  autre  personne ,  moyennant  une  participation  dans  les  bé- 
néfices ou  dans  les  pertes. 

Il  n'est  point  besoin,  pour  la  validité  du  contrat,  d'un  écrit  ou 
d'autres  formalités  quelconques. 

Art.  251.  Le  commerçant  gère  ses  affaires  sous  son  nom  com- 
mercial. 


(,)  Des  deux  formes  d'association  pré- 
vues par  ce  livre,  la  première  (société*  ta- 
rife) n'est  pas,  à  vrai  dire,  une  forme  de 
société;  eile  peut  être  aussi  considérée 
comme  une  modification  du  contrat  de 
prêt,  modification  consistant  en  ce  que 
le  créancier  reçoit,  au  lieu  (ou  en  sus) 
des  intérêts,  une  part  de  bénéfices,  et 
consent  à  ce  que  sa  créance  soit  réduite 
d'autant  en  cas  de  perte  totale  ou  par- 
tielle des  fonds,  par  suite  du  mauvais 
résultat  de  l'affaire  ou  des  affaires  pour 
lesquelles  il  les  a  prêtés.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte notamment  de  l'article  a58,  qui 
permet  à  l'associé  tacite  de  produire  à 
la  faillite  de  l'associé  principal,  pour  ré- 


clamer la  part  de  son  apport  qui  dépasse 
la  proportion  de  sa  participation  dans  les 
pertes.  La  différence  principale  entre 
celte  forme  d'association  et  la  société  en 
commandite  consiste  en  ce  que  cette  der- 
nière a  une  existence  légale  propre,  un 
capital  distinct  de  la  fortune  personnelle 
de  ses  membres,  tandis  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  société  tacite.  C'est 
pour  ce  motif  que  le  Code  de  commerce 
ne  traite  pas  de  ce  contrat  dans  le  même 
livre  que  celui  qui  concerne  les  sociétés 
proprement  dites,  et  lui  a  consacré  (en  le 
réunissant  avec  les  associations  en  parti- 
cipation qui  ont  le  même  caractère)  un 
livre  spécial. 
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11  ne  doit  point,  sous  peine  d'amende,  s'autoriser  de  l'exis- 
tence d'un  associé  tacite  pour  prendre  une  raison  de  commerce 
indiquant  une  société  de  commerce. 

Art.  252.  Le  commerçant  devient  propriétaire  de  l'apport  de 
l'associé  tacite. 

L'associé  tacite  n'est  point  tenu  d'augmenter  son  apport  au 
delà  du  montant  fixé  par  le  contrat,  ni  de  compléter  l'apport  s'il 
a  été  diminué  par  des  pertes. 

Art.  253.  L'associé  tacite  a  le  droit  de  demander  la  commu- 
nication du  bilan  annuel  en  copie,  et  d'en  vérifier  l'exactitude  par 
l'examen  des  livres  et  papiers. 

Le  tribunal  de  commerce  peut,  sur  la  demande  de  l'associé  ta- 
cite, s'il  existe  des  motifs  graves,  ordonner,  à  toute  époque,  la 
communication  d'un  bilan  ou  d'autres  renseignements,  avec  la 
production  des  livres  et  papiers. 

Art.  254.  S'il  n'a  été  rien  convenu  touchant  le  montant  de  la 
participation  de  l'associé  tacite  dans  le  bénéfice  et  dans  la  perte, 
ce  montant  est  fixé  par  le  juge ,  après  avoir  entendu  des  experts 
s'il  v  a  lieu. 

Art.  255.  A  la  fin  de  chaque  exercice  annuel  on  calcule  le  bé- 
néfice et  la  perte,  et  l'associé  tacite  reçoit  la  part  de  bénéfice  qui 
lui  revient. 

L'associé  tacite  ne  participe  à  la  perte  que  jusqu'à  concurrence 
de  son  apport  versé  ou  restant  à  verser.  Il  n'est  pas  tenu  de  rap- 
porter, pour  couvrir  des  pertes  ultérieures,  le  bénéfice  antérieu- 
rement perçu  :  toutefois,  si  son  apport  originaire  a  été  réduit 
par  des  pertes,  le  bénéfice  annuel  est  employé  à  les  couvrir, 
jusqu'à  rcconslitution  de  l'apport. 
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Le  bénéfice  non  retiré  par  l'associé  tacite  n'accroît  pas  son  ap- 
port ,  sauf  convention  contraire  {,). 

Art.  256.  Le  commerçant  seul  acquiert  des  droits  et  contracte 
des  obligations  envers  les  tiers  du  chef  des  affaires  de  la  société 
tacite. 

Art.  257.  Le  nom  de  l'associé  tacite  ne  doit  point  figurer  dans 
la  raison  de  commerce  de  celui  qui  gère  l'affaire  :  s'il  est  fait  in- 
fraction à  cette  règle,  l'associé  tacite  est  personnellement  et  soli- 
dairement responsable  envers  les  créanciers  de  la  société. 

Art.  258.  Si  le  commerçant  tombe  en  faillite,  l'associé  tacite  a 
le  droit  de  faire  valoir  sa  créance  comme  créancier  de  la  faillite 
pour  la  partie  de  son  apport  qui  dépasse  sa  participation  pro- 
portionnelle dans  la  perte. 

Si  l'apport  n'est  pas  encore  versé,  l'associé  tacite  doit  le  verser 
à  la  masse  de  la  faillite  jusqu'à  concurrence  du  montant  néces- 
saire pour  que  sa  participation  dans  la  perte  soit  couverte. 

Art.  259.  Si,  dans  la  dernière  année  avant  l'ouverture  de  la 
faillite  du  commerçant,  la  société  a  été  résiliée  d'accord  entre  lui 
et  l'associé  tacite,  les  créanciers  de  la  faillite  ont  le  droit  de  de- 
mander que  l'associé  tacite  verse  à  la  masse  de  la  faillite  l'apport 
qui  lui  a  été  remboursé  sans  préjudice  de  son  droit  de  produire 
à  la  faillite  pour  la  créance  lui  appartenant  au  moment  de  la 
résiliation  en  qualité  d'associé. 

Il  en  est  de  même  lorsque,  dans  le  même  délai,  et  sans  rési- 
liation de  la  société,  l'associé  tacite  a  reçu  le  remboursement  de 
son  apport. 

(l)  C'est  le  principe  contraire  à  celui  qui  a  été  adopté  (art.  106),  pour  les  associés 
en  nom  collectif. 
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De  même,  lorsque,  dans  le  même  délai,  le  commerçant  a  fait 
à  l'associé  tacite  remise  totale  ou  partielle  de  sa  part  dans  la 
perte  éprouvée,  cette  remise  est  sans  effet  à  l'égard  des  créan- 
ciers de  la  faillite. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliquent  point, 
lorsque  l'associé  tacile  prouve  que  la  faillite  provient  de  circon- 
stances postérieures  a  l'époque  de  la  résiliation ,  du  rembourse- 
ment ou  de  la  remise. 

Art.  260.  Si  l'existence  de  la  société  tacite  est  révélée  à  un 
tiers  par  l'associé  tacite  ou  de  son  consentement,  les  effets  qui 
en  résultent  à  l'égard  de  ce  tiers  sont  déterminés  par  les  principes 
généraux  du  droit. 

Art.  261.  La  société  tacite  se  dissout  : 

i°  Par  la  mort  du  commerçant,  si  le  contrat  ne  stipule  pas  que 
la  société  continuera  avec  les  héritiers  du  décédé  ; 

2°  Lorsque  le  commerçant  devient  légalement  incapable  d'ad- 
ministrer lui-même  ses  biens; 

3°  Par  l'ouverture  de  la  faillite  du  commerçant  ou  de  l'associé 
tacite; 

4°  Par  le  consentement  commun  ; 

5°  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  société  tacite  avait 
été  formée,  à  moins  qu'elle  ne  soit  continuée  par  consentement 
tacite,  auquel  cas  le  contrat  est  considéré,  à  partir  de  ce  moment, 
comme  conclu  pour  une  durée  indéterminée; 

6°  Par  le  congé  donné  par  l'une  des  deux  parties,  lorsque  le 
contrat  est  conclu  pour  une  durée  indéterminée. 

Un  contrat  conclu  pour  la  vie  est  considéré  comme  conclu 
pour  une  durée  illimitée. 

Le  congé  donné  pour  faire  cesser  un  contrat  conclu  pour  une 
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durée  illimitée  doit  être,  sauf  convention  contraire,  donné  six 
mois  au  moins  avant  l'expiration  de  l'exercice  annuel. 

Art.  262.  La  dissolution  de  la  société  tacite  peut,  s'il  existe 
des  motifs  graves,  être  demandée  avant  l'expiration  du  temps  fixé 
pour  sa  durée  ou  sans  congé  préalable  dans  le  cas  d'un  contrat 
fait  pour  une  durée  illimitée.  La  question  de  savoir  s'il  existe  des 
motifs  graves  est,  en  cas  de  désaccord,  abandonnée  à  l'apprécia- 
tion du  juge. 

Art.  263.  La  disposition  de  l'article  126  peut  être  égale- 
ment invoquée  par  le  créancier  personnel  d'un  associé  tacite. 

Art.  264.  Lorsque  l'associé  tacite  meurt,  ou  devient  légale- 
ment incapable  d'administrer  ses  biens,  ce  fait  n'a  point  pour 
conséquence  la  dissolution  de  la  société  tacite. 

Art.  265.  Après  la  dissolution  de  la  société  tacite,  le  com- 
merçant doit  procéder  au  règlement  avec  l'associé  tacite,  et  lui 
payer  sa  créance  en  argent. 

Le  commerçant  liquide  les  affaires  qui  se  trouvent  encore  en 
suspens  au  moment  de  la  dissolution. 

TITRE  DEUXIÈME. 

DE  L'ASSOCIATION   POUR  FAIRE,   EN  COMPTE  COMMUN,  DES  AFFAIRES 

DE  COMMERCE  ISOLEES. 

Art.  266.  L'association  pour  faire  en  compte  commun  une 
ou  plusieurs  affaires  de  commerce  isolées,  n'a  pas  besoin  de  faire 
l'objet  d'un  écrit  et  n'est  point  soumise  à  d'autres  formalités  quel- 
conques (1). 


(i) 


Comp.  art  5o  du  Code  de  commerce  français. 
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Art.  267.  En  l'absence  d'une  convention  différente,  tous  les 
participants  sont  tenus  de  contribuer,  par  portions  égales,  à  l'en- 
treprise commune. 

Art.  268.  S'il  n'a  rien  été  convenu,  touchant  le  partage  du 
gain  et  de  la  perte ,  entre  les  participants,  les  apports  reçoivent  un 
intérêt,  mais  le  gain  et  la  perte  se  répartissent  par  têtes. 

Art.  269.  Les  affaires  qu'un  des  participants  a  conclues  avec 
des  tiers  engagent  ce  participant  seul  envers  les  tiers,  et  con- 
fèrent des  droits  à  lui  seul  envers  eux. 

Si  un  participant  a  agi  en  même  temps  au  nom  et  sur  le  man- 
dat des  autres  participants,  ou  bien  si  tous  les  participants  ont 
agi  en  commun  ou  par  un  mandataire  commun,  chaque  partici- 
pant acquiert  des  droits  et  contracte  des  obligations  solidaires 
envers  les  tiers  (1). 

Art.  270.  Après  la  terminaison  de  l'affaire  commune,  le  par- 
ticipant qui  l'a  gérée  doit  rendre  compte  aux  autres  participants 
en  leur  communiquant  les  pièces  justificatives. 

11  procède  à  la  liquidation. 

(,)  Celle  question  est  douteuse  en  droit  français,  bien  que  résolue  le  plus  souvent 
dans  le  sens  de  la  solidarité. 
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LIVRE  QUATRIEME 


DES    ACTES    DE    COMMERCE. 


TITRE  PREMIER. 


DES    ACTES    DE    COMMERCE    EN    GENERAL. 


PREMIÈRE  SECTION. 


DEFINITION    DBS   ACTES    DE   COMMERCE. 


Art.  271.  Sont  actes  de  commerce  : 

i°  L'achat  ou  toute  autre  acquisition (1),  faite  en  vue  d'une  re- 
vente(2),  de  marchandises  ou  autres  objets  mobiliers,  de  fonds 
d'Etat,  actions  ou  autres  papiers  de  commerce^;  peu  importe, 
quant  aux  marchandises  ou  autres  objets  mobiliers,  qu'ils  doivent 
être  revendus  en  nature  ou  après  avoir  été  travaillés  ou  trans- 
formés ; 

2°  L'entreprise  (4)  de  fourniture,  si  les  objets  à  fournir  sont  au 


[v>  Le  mol  acquisition  (Antchaffung) 
ne  doit  s'en  teodre  ici  que  de  l'acquisition 
par  acte  juridique  et  à  titre  onéreux,  et 
non  de  l'acquisition  réalisée  par  un  simple 
fait  matériel  (spécification,  occupation, 
perception  de  fruits).  (Goldschmidl, 
Handbuch  de*  Handeltrêchts ,  I,  557.  ) 

'*'  L'intenlion  de  revendre  doit  exister 
el  apparaître  dès  le  moment  de  l'acqui- 
sition. (Goldschmidt,  56 1,  56a.)  — 
Comp.  art  639,  1*,  Gode  de  commerce 
français. 

3    La  loi  autrichienne  de  1875  sur 


l'organisation  des  bourses  (I,  6)  va  plus 
loin  et  considère  comme  acte  de  com- 
merce toute  opération  de  bourse.  (Voyez 
aussi  le  Gode  de  commerce  hongrois, 
art.  a58,  3°.) 

<4)  Par  entreprise  (Uebernahme) ,  il 
faut  entendre  ici  un  acte  isolé  :  ce  mol, 
dans  les  divers  alinéas  de  cet  article  et 
dans  l'article  suivant,  est  pris  en  une 
tout  autre  acception  que  dans  le  Code  de 
commerce  français  (art.  63a  et  633), 
où  il  signifie  une  série  d'actes  consti- 
tuant l'exercice  d'une  profession. 
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nombre  de  ceux  indiqués  sous  le  n°  1  et  que  l'entrepreneur  ne  les 
ait  acquis  qu'en  vue  de  son  entreprise  ; 

3°  L'entreprise  d'assurance  à  prime  W; 

4?  L'entreprise  de  transport  par  mer  de  personnes  ou  de  mar- 
chandises; le  prêt  à  la  grosse. 

Art.  272.  Sont  encore  actes  de  commerce  les  actes  suivants, 
lorsqu'ils  rentrent  dans  l'exercice  d'une  profession  : 

i°  Toute  entreprise  de  fabrication  ou  manipulation  d'objets  mo- 
biliers pour  le  compte  d'autrui,  à  moins  que  l'industrie  de  l'en- 
trepreneur ne  se  réduise  à  un  simple  travail  manuel  ; 

q°  Les  opérations  de  banque  ou  de  change; 

3°  Les  opérations  du  commissionnaire  (art.  36o),  du  commis- 
sionnaire de  transports,  de  l'entrepreneur  de  transports,  ainsi  que 
des  établissements  destinés  au  transport  des  personnes; 

U°  L'entreprise  ou  la  conclusion  d'actes  de  commerce  pour  le 
compte  d'autrui,  à  l'exception  des  actes  accomplis  par  les  cour- 
tiers de  commerce  dans  l'exercice  officiel  de  leur  profession; 

5°  Les  opérations  des  éditeurs  (2),  ainsi  que  toutes  les  opéra- 
tions concernant  la  librairie  et  le  commerce  des  œuvres  d'art; 
de  même  les  opérations  des  imprimeurs,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  simple  travail  manuel. 

Les  actes  ci-dessus  sont  actes  de  commerce,  non-seulement 
lorsqu'ils  constituent  la  profession  habituelle  du  commerçant, 
mais  encore  quand  ce  sont  des  actes  isolés  faits  par  le  commerçant 
dans  l'exercice  d'une  autre  profession. 

'x)  Mais    non    l'assurance    mutuelle.  (2)  Les  opérations  des  éditeurs  (Ver- 

Cetle  distinction    n'existe   pas  dans    le  log$ge$chœfte)  font  l'objet  d'un  titre  spé- 

Code  de  commerce  hongrois,  art.  a 58,  cial  dans  le  Code  de  commerce  hongrois. 

/t°.  —  Le  Code  de  commerce  français  ne  Voyez  infra,  Code  hongrois,  art.  5i5  à 

s'occupe,  comme  on  sait,  que  des  assu-  533. 
rances  maritimes. 
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Art.  273.  Tous  les  actes  isolés  d'un  commerçant  qui  con- 
cernent l'exercice  de  son  commerce  sont  considérés  comme  actes 
de  commerce. 

Il  en  est  ainsi  en  particulier  de  la  revente  des  marchandises, 
objets  mobiliers  et  effets  publics,  acquis  pour  être  revendus,  ainsi 
que  de  l'acquisition  d'ustensiles ,  matériel  et  autres  objets  mobiliers 
destinés  à  être  directement  employés  ou  consommés  par  le  com- 
merçant dans  l'exercice  de  son  commerce (1). 

Les  reventes  faites  par  un  ouvrier  ou  artisan ,  lorsqu'elles  n'ont 
lieu  que  dans  l'exercice  d'un  art  manuel,  ne  sont  pas  considérées 
comme  actes  de  commerce. 

Art.  27 A.  Les  contrats  passés  par  un  commerçant  sont  censés, 
dans  le  doute,  concerner  son  commerce. 

Les  billets*2*  souscrits  par  un  commerçant  sont  censés  concerner 
son  commerce,  à  moins  que  la  preuve  du  contraire  ne  résulte  du 
billet  lui-même (5). 

Art.  275.  Les  contrats  portant  sur  des  choses  immobilières  w 
ne  sont  jamais  des  actes  de  commerce. 

Art.  276.  Un  acte  n'en  est  pas  moins  acte  de  commerce  et 
valable  comme  tel,  bien  qu'il  émane  d'une  personne  à  qui  il  est 
interdit,  à  raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa  condition,  ou  pour  des 
motifs  de  police  industrielle  ou  autres  analogues,  d'exercer  le 
commerce  ou  de  conclure  des  actes  de  commerce. 

Art.  277.  L'acte  qui  n'est  acte  de  commerce  que  du  côté  de 

:l!  C'est  aussi  la  décision  qui  a  pré-  commerce  ou  d'une  obligation  civile, 
valu,  après  de  longs  débats,  dans  la  ju-  '3)  Par  exemple,  si  rengagement  a 

risprudence  française.  pour  objet  un  immeuble. 

")  Par  billet  (Schuldschein),  il  faut  (4)  Même  faits   par   un  commerçant 

entendre  tout  engagement  écrit  et  si-  et  dans   une   intention  de  spéculation, 

gné,  qu'il  ail  la  forme  d'un  effet  de  (Koissoer,  sur  cet  article.) 
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l'un  des  deux  contractants,  n'en  est  pas  moins  régi,  relativement 
aux  deux  contractants,  par  les  dispositions  du  présent  livre (l),  à 
moins  qu'il  ne  résulte  de  ces  dispositions  elles-mêmes (2)  qu'elles 
ne  sont  applicables  qu'à  celui  des  deux  contractants  par  rapport 
auquel  l'acte  est  un  acte  de  commerce. 


DEUXIÈME  SECTION. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES   SDR  LES  ACTES  DE  COMMERCE. 

ê 

Art.  278.  Pour  apprécier  et  interpréter  les  actes  de  commerce, 
le  juge  doit  rechercher  l'intention  des  contractants  et  ne  pas  s'at- 
tacher au  sens  littéral  des  termes. 

Art.  279.  Pour  apprécier  et  interpréter  le  sens  et  la  portée  des 
faits  et  des  omissions (3),  il  faut  tenir  compte  des  coutumes  et  des 
usages  du  commerce. 

Art.  280.  Quand  deux  ou  plusieurs  personnes  s'engagent  con- 
jointement envers  une  autre  et  que  l'opération  constitue,  quant  à 
elles,  un  acte  de  commerce,  on  doit  les  considérer  comme  codé- 
biteurs solidaires,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  de  la  con- 
vention faite  avec  le  créancier. 

Art.  281.  Dans  les  actes  de  commerce,  et  dans  tous  les  cas  où 
la  solidarité  est  établie  par  le  présent  code,  le  débiteur  solidaire 
ne  peut  opposer  les  exceptions  de  division  et  de  discussion. 


(l)  Ceci  ne  s'applique  qu'aux  règles  de  391,  3og-3i9,  3i3-3i5),  la  loi  exige, 

fond,  et  non  aux  règles  de  procédure.  par  exception,  que  les  deux  contractants 

/,)   Voyez  notamment  les  articles  a  80  à  soient  l'un  et  l'autre  commerçants. 
989,  9 88. En  certains  cas (voy.  art.  989,  's)  Il  est  divers  cas  où,  dans  l'usage 
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lien  est  de  même  de  la  caution,  toutes  les  fois  que  l'obligation 
principale  est  une  obligation  commerciale  ou  que  le  cautionne- 
ment lui-même  constitue  un  acte  de  commerce (1). 

Art.  282.  Quiconque  est  tenu,  par  une  obligation  commerciale 
à  son  égard ,  de  prendre  soin  des  affaires  d'autrui',  doit  apporter 
à  ces  affaires  tous  les  soins  d'un  bon  commerçant^. 

Art.  283.  Quiconque  a  droit  à  des  dommages -intérêts  peut 
réclamer  le  montant  de  la  perte  qu'il  a  soufferte  et  du  gain  dont 
il  a  été  privé (3). 

Art.  284.  La  clause  pénale  n'est  soumise  à  aucune  restriction 
quant  au  montant  de  la  peine  :  la  peine  peut  excéder  le  double 
des  dommages-intérêts  (4). 

A  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé,  le  débiteur  ne  peut 
s'affranchir  de  l'obligation  principale  en  payant  la  peine. 

A  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé,  la  clause  pénale  n'ex- 


clu commerce,  l'omission  et  le  silence 
impliquent  consentement  et  engagement  ; 
ainsi ,  la  réception  d'un  arrête  de  comptes 
sans  protestation  durant  un  certain  délai 
implique,  entre  deux  personnes  en  rela- 
tion d'affaires,  l'approbation  du  compte. 
Dans  le  royaume  de  Saxe,  l'acceptation 
et  la  garde  d'une  marchandise  expédiée 
avec  la  facture  impliquent  achat  de  la 
marchandise  au  prix  porté  sur  la  fac- 
ture. 

,i}  Le  cautionnement  constitue  un  acte 
de  commerce  lorsqu'il  est  fourni  à  un 
commerçant  pour  son  commerce  ou  par 
un  commerçant  pour  son  commerce. 
(Goldschmidt,  1,663.) 

[t)  On  trouvera  des  applications  de  ce 


principe  dans  les  articles  366,  36 1, 
38o,397,  399,  66/1,478. 

(3)  Celte  disposition  écarte,  en  ma- 
tière de  commerce,  la  règle  du  droit 
commun  allemand  qui  limite  le  maximum 
de  l'indemnité  au  double  de  la  valeur 
primitive  de  l'objet  de  la  dette  (  Dern- 
burg,  Preusêùches  Pr.  R.,  S  1  a  1  )  et  le  sys- 
tème de  certains  codes  allemands  (Code 
prussien,  1, 6,  SS  386-287;  Code  autri- 
chien, S  i3a6)qui  font  varier  le  montant 
de  l'indemnité  suivant  la  gravité  de  la 
faute. 

(4'  Nouvelle  dérogation  aux  règles  de 
droit  civil  indiquées  en  la  note  précé- 
dente. 
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clut  pas  le  droit,  pour  le  créancier,  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  supérieurs  à  la  peine (1). 

Art.  285.  Les  arrhes  n'impliquent  faculté  de  dédit  que  s'il  en 
a  été  ainsi  convenu  ou  si  tel  est  l'usage  du  lieu(2). 

A  défaut  de  convention  ou  d'usage  contraires,  les  arrhes  doivent 
être  rendues  ou  portées  en  compte. 

Art.  286.  Les  actes  de  commerce  ne  peuvent  être  attaqués 
pour  lésion  ;  en  particulier,  pour  lésion  d'outre  moitié (5). 

Art.  287.  Le  taux  des  intérêts  légaux,  et,  en  particulier,  des 
intérêts  moratoires,  en  matière  de  commerce,  est  de  6  p.  o/o 
par  an. 

Dans  tous  les  cas  où  le  présent  code  impose  l'obligation  de 
servir  des  intérêts  sans  en  fixer  le  taux ,  ce  taux  sera  de  6  p.  o/o 
parant. 


(1)  Mais  le  montant  de  la  peine  est 
imputé  sur  les  dommages-intérêts;  le 
créancier  ne  peut,  sauf  convention  con- 
traire, réclamer  cumulativement  la  dette 
principale  et  la  peine.  (  Keissner,  sur  cet 
article,  5,  8.) 

'*'  Celte  disposition  est  celle  des  Godes 
prussien  (  Landrecht ,  1 , 5 , ?S  ao5  elsuiv.) 
et  autrichien  (allg.  bùrg.  Gesetzbueh, 
S  908)  et  du  droit  commun  allemand. 
11  en  est  autrement  dans  le  Code  civil 
français,  article  1590. 

(3)  En  matière  civile,  au  contraire,  le 
droit  commun  allemand,  par  application 
de  la  loi  romaine ,  admet  la  rescision  de 
la  vente  pour  lésion  d'outre  moitié. 

ïl  Nous  joignons  ici  le  texte  de  la  loi 
du    16    novembre    1867,    qui,  rendue 


d'abord  pour  la  confédération  de  F  Alle- 
magne du  Nord  et  étendue ,  en  1 87 1,  aux 
États  du  Sud  incorporés  à  l'Empire  (à 
l'exception  de  la  Bavière),  introduit,  en 
matière  civile  comme  en  matière  com- 
merciale, la  liberté  de  l'intérêt  conven- 
tionnel : 

«Art  1 .  Le  taux  de  l'intérêt,  ainsi  que 
la  fixation  de  l'indemnité  due  pour  jouis- 
sance de  choses  prêtées  et  de  la  peine 
due  pour  défaut  de  payement  d'un  prêt 
ou  autre  dette,  est  laissé  à  la  libre  con- 
vention des  parties.  » 

«Toutes  dispositions  contraires,  civiles 
ou  pénales,  sont  abrogées. ?» 

&  Art.  a.  Tout  débiteur  qui  s'est  obligé 
à  payer  des  intérêts  excédant  G  p.  0/0  par 
an  est  autorisé  à  dénoncer  le  contrat  tous 
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Art.  288.  Tout  créancier  dont  la  créance  est  exigible  et  com- 
merciale en  ce  qui  le  concerne,  peut  réclamer  des  intérêts  à 
compter  du  jour  de  la  sommation (1),  à  moins  que  le  droit  civil  ne 
les  fasse  courir,  à  son  profit,  d'une  époque  antérieure®. 

L'envoi  du  compte  au  débiteur  n'équivaut  pas  par  lui  seul  à 
une  sommation. 

Art.  289.  Entre  commerçants,  pour  les  opérations  qui  sont 
commerciales  des  deux  côtés,  les  intérêts  courent  à  compter  du 
jour  de  l'échéance,  sans  convention  ni  sommation. 

Art.  290.  Le  commerçant  qui,  dans  l'exercice  de  son   com- 


tes sii  mois.  Toutefois  il  ne  peut  exer- 
cer ce  droit  au  moment  même  de  la  for- 
mation du  contrat,  mais  seulement  â 
fexpiralion  du  premier  semestre.  Toute 
convention  par  laquelle  le  dëbiteur  re- 
noncerait à  ce  droit,  en  tout  ou  en  par- 
tie, est  nulle.» 

t  Les  dispositions  du  présent  article  ne 
s'appliquent  point  aux  effets  au  porteur, 
ni  aux  emprunts  faits  ou  dettes  souscrites 
par  des  commerçants  dans  l'exercice  de 
leur  commerce.?» 

v Art.  3.  Le  taux  fixé  pour  les  intérêts 
conventionnels  s'applique  aussi,  en  cas  de 
demeure  du  débiteur,  aux  intérêts  mora- 
toires, si  ce  taux  est  supérieur  au  taux 
légal.» 

«Art.  h.  Il  n'est  pas  dérogé,  par  la 
présente  loi,  aux  dispositions  du  droit 
civil  concernant  l'anal ocisme ,  ni  aux  rè- 
glements des  établissements  de  prêts  sur 
gage  pour  les  ouvriers.» 

La  liberté  de  l'intérêt  conventionnel, 
en  matière  commerciale  comme  en  ma- 


tière civile,  a  été  aussi  proclamée  par  les 
lob  de  l'Italie  (Codice  civ.,  i865,  art. 
s  83 1)  et  de  l'Autriche  (loi  du  î  A  juin 
1868). 

(,)  El  non  pas  seulement  du  jour  de 
la  demande.  —  Par  le  mot  sommation 
(Mahnung)y  il  faut  entendre  ici  toute  in- 
terpellation, tout  acte  qui  constitue  le 
débiteur  en  demeure. 

(5)  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple, 
dans  les  cas  où  un  terme  a  été  fixé  pour 
le  payement  :  la  règle  die*  interpellât 
pro  homme  est  admise  par  le  droit  com- 
mun allemand  (  Windscheid,  Pemdekten, 
S  378,  notes  k  et  5),  de  même  que  par 
les  Codes  prussien  (Landrechl,  1,  16, 
SS  20,  66,  68)  et  saxon  (allg.  burg. 
Gesetzbuch,  S  736).  Les  intérêts  d'un 
prix  de  vente,  en  matière  civile  comme 
en  matière  de  commerce,  courent  à  dater 
de  la  réception  de  la  marchandise  par 
l'acheteur.  —  (Comp.  Code  civil  français, 
art.  1  i.r)3.) 
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merce,  a  fourni  à  un  commerçant  ou  à  un  non  commerçant  ses 
soins  ou  ses  services,  peut,  en  l'absence  de  toute  convention ,  exiger 
un  droit  de  commission,  et,  en  outre,  s'il  s'agit  de  la  garde  de 
marchandises,  un  droit  de  magasinage,  lesquels  seront  calculés 
suivant  l'usage  du  lieu. 

Pour  ses  avances,  débours  et  autres  frais,  il  peut  porter  les 
intérêts  en  compte  du  jour  de  l'avance  ou  des  débours (1). 

Ceci  s'applique,  en  particulier,  au  commissionnaire  et  au  com- 
missionnaire de  transports. 

Art.  291.  Si  deux  commerçants (2)  sont  en  compte  courant, 
celui  qui  est  reconnu  créditeur  au  moment  de  l'arrêté  de  compte 
a  droit,  à  dater  de  ce  moment,  aux  intérêts  de  toute  la  somme 
portée  à  son  crédit,  lors  même  que  cette  somme  comprendrait  déjà 
des  intérêts {3). 

Le  compte  doit  être  arrêté  une  fois  par  an ,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  convenu  autrement  entre  les  parties. 

Art.  292.  On  peut,  dans  les  actes  de  commerce,  stipuler  des 
intérêts  à  6  p.  o/o  par  an.  On  ne  peut  stipuler  des  intérêts  plus 
élevés  que  dans  les  Etats  où  les  lois  locales  le  permettent^. 

Toutefois,  pour  les  prêts  faits  à  un  commerçant  et  les  dettes 
contractées  par  un  commerçant  dans  ses  actes  de  commerce,  il  est 
permis  de  stipuler  des  intérêts  excédant  6  p.  o/o. 


W  Comp.  art.  371  et  38 1  infra. 

(,)  Le  compte  courant  n'est  pas  exclu- 
sivement applicable  aux  commerçants. 
Des  personnes  non  commerçantes  en 
rapport  d'affaires  peuvent  donner  à  leurs 
rapports  la  forme  du  compte  courant 
commercial,  et  elles  sont  censées,  en  ce 
cas,  se  soumettre  aux  lois  et  usages  com- 
merciaux qui  régissent  le  compte  courant. 
(Enlscheidungen  des  Reichs-Oberhandeb- 


gerichts,  XI,  1Û2;  XII,  72;  XIV,  70; 
XVI,  3o.) 

(3)  La  règle  du  droit  civil  qui  prohibe 
Tanatocisme  (comp.  loi  du  îfi  novembre 
1867,  art.  /i,  supra,  p.  1 1 1  )  ne  s'ap- 
plique pas  au  compte  courant,  même 
entre  non  commerçants. 

(i>  Cette  disposition  a  été  abrogée  par 
la  loi  du  16  novembre  1867.  (Voyez 
wpra,  p.  110.) 
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Art.  293.  Les  intérêts  accumulés  peuvent,  en  matière  de  com- 
merce ,  excéder  le  montant  du  capital (1). 

Art.  294.  La  reconnaissance  d'un  compte  n'empêche  pas  de 
prouver  que  ce  compte  est  entaché  d'erreur  ou  de  fraude. 

Art.  295.  La  force  probante  d'un  billet  ou  d'une  quittance 
n'est  point  subordonnée  à  l'expiration  d'un  certain  délai (2). 

Art.  296.  Le  porteur  d'une  quittance  est  censé  autorisé  à  re- 
cevoir payement,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  de  circon- 
stances connues  du  débiteur.  . 

Art.  297.  L'offre,  l'ordre  ou  le  mandat  qui  émanent  d'un 
commerçant  et  se  rapportent  à  son  commerce,  ne  sont  point  ré- 
voqués par  sa  mort,  à  moins  qu'il  n'ait  manifesté  une  intention 
contraire,  ou  que  cette  intention  ne  résulte  des  circonstances. 

Art.  298.  Dans  le  mandat  pour  actes  de  commerce,  les  rap- 
ports entre  le  mandant,  le  mandataire  et  le  tiers  avec  qui  le 
mandataire  contracte  au  nom  du  mandant,  sont  réglés  par  les 
dispositions  de  l'article  5q,  relatives  au  procuriste  et  au  fondé  de 
pouvoirs. 

De  même,  les  dispositions  de  l'article  55  s'appliquent  à  celui 


1  D'après  le  droit  romain  et  le  droit 
commun  allemand,  la  somme  des  inté- 
rêts accumulés  ne  pouvait  eicéder  le 
montant  du  capital.  Celte  restriction, 
abolie  en  matière  de  commerce  par  l'ar- 
ticle 293,  a  été  également  abolie  en  ma- 
tière civile  par  la  loi  du  1  h  novembre 
1867. 

'*>  D'Après  le  droit  romain  el  le  droit 


commun  allemand,  le  débiteur  a  un 
délai  de  deux  ans  pour  nier  le  billet  qu'il 
a  souscrit,  et  le  créancier  11  n  délai  de 
3o  jours  pour  nier  la  quittance  qu'il 
a  délivrée.  Tant  que  ces  délais  ne 
sont  pas  expirés,  le  billet  et  la  quittance 
sont  présumés  délivrés  par  anticipation 
et  avant  numération  des  espèces.  L'ar- 
ticle 2 9 5  abroge  celle  jurisprudence. 

8 
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qui  fait  un  acte  de  commerce  comme  mandataire  sans  avoir  de 
mandat  ou  en  excédant  les  limites  de  son  mandat. 

Art.  299.  Le  cessionnaire  d'une  créance  résultant  d'un  acte  de 
commerce  peut  réclamer  le  montant  intégral  de  la  créance,  lors 
même  que  ce  montant  excéderait  le  prix  de  la  cession (,). 

Art.  300.  Le  commerçant  sur  lequel  un  mandat  de  payement 
(Anweisung,  assignation (2))  a  été  tiré ,  et  qui  a  déclaré  au  bénéficiaire 
du  mandat  qu'il  l'acceptait ,  est  tenu  au  payement  du  mandat  en- 
vers le  bénéficiaire.  En  cas  de  mandat  de  payement  écrit,  la  déclara- 
tion d'acceptation  inscrite  par  le  tiré  sur  le  mandat  et  signée  de  lui , 
équivaut  à  une  promesse  de  payement  envers  le  bénéficiaire. 

Art.  301.  Les  mandats  et  billets  qui  portent  la  clause  à  ordre 
sont  transmissibles  par  endossement,  pourvu  que  le  tireur  soit  un 
commerçant,  que  la  dette  ait  pour  objet  une  somme  d'argent  ou 
une  certaine  quantité  de  choses  fongibles  ou  de  papiers  de  com- 
merce, et  que  le  tiré  n'ait  pas  droit  à  une  contre-prestation  à  la- 
quelle sa  dette  soit  subordonnée. 

Pour  que  le  mandat  ou  l'endossement  soit  valable,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  cause  de  l'obligation  ou  la  reconnaissance  de 
la  valeur  reçue  y  soit  énoncée. 


(,;  Cette  disposition  a  pour  but  d'abro- 
ger, en  matière  de  commerce ,  la  règle 
du  droit  commun  allemand  qui,  confor- 
mément à  la  loi  romaine,  ne  permet  au 
cessionnaire  d'exiger  du  cédé  que  le 
montant  du  prix  de  la  cession. 

M  V assignation  (Anweisung)  est  Tordre 
donné  par  une  personne  (Assignant,  ti- 
reur) à  une  autre  (Assignat,  tiré)  de 


faire  un  payement  à  une  troisième  (As- 
signats; preneur,  bénéficiaire).  Cet  ordre 
peut  être  verbal  ou  écrit.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  seul  important  en  pratique,  récrit 
constatant  Y  Anweisung  constitue  un  effet 
négociable  et  correspond  à  ce  que,  dans 
le  langage  du  commerce ,  nous  appelons 
un  mandat.  Aussi  avons-nous  cru  devoir 
traduire  Anweisung  par  mandat. 
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Quiconque  a  accepté  un  mandat  à  ordre  est  tenu  au  payement 
envers  le  bénéficiaire  ou  le  preneur  par  endossement. 

Art.  302.  Sont  également  transmissibles  par  endossement, 
lorsqu'ils  portent  la  clause  à  ordre,  les  connaissements  des  capi- 
taines, certificats  de  prise  en  charge  des  voituriers,  certificats  de 
dépôt  (récépissés,  warrants)  de  marchandises  et  autres  objets 
mobiliers  délivrés  par  les  établissements  autorisés  par  l'Etat  à  la 
garde  de  ces  objets,  les  billets  de  grosse,  les  polices  d'assurance 
maritime. 

Art.  303.  L'endossement  des  effets  indiqués  aux  deux  articles 
précédents  transporte  au  bénéficiaire  de  l'endossement  tous  les 
droits  de  l'endosseur. 

Le  débiteur  ne  peut  opposer  au  bénéficiaire  de  l'endossement 
que  les  exceptions  qui  se  fondent  sur  le  titre  même  ou  celles  qui 
lui  compétent  directement  contre  ce  porteur. 

Le  débiteur  n'est  tenu  de  payer  que  contre  remise  du  titre 
acquitté. 
• 

Art.  304.  Les  lois  de  chaque  Etat  détermineront  si,  en  dehors 
des  billets,  assignations  ou  autres  effets  à  ordre  indiqués  au 
présent  code,  il  existe  d'autres  titres  transmissibles  par  endos- 
sement avec  les  effets  indiqués  en  l'article  3o3. 

Art.  305.  Les  effets  à  ordre  et  transmissibles  par  endossement 
indiqués  dans  les  articles  ci-dessus  (3oi  à  3oâ)  sont  régis,  quant 
aux  formes  de  l'endossement,  à  la  preuve  à  fournir  par  le  porteur 
et  a  l'obligation  pour  le  détenteur  de  l'effet  de  le  restituer,  par 
les  articles  n  à  1 3,  36  et  7/1  de  la  loi  générale  allemande  sur 
le  change (1). 

l>  Voyez  injra  la  traduction  de  la  loi  sur  le  change. 

8. 
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Si  ces  effets  sont  perdus,  on  appliquera,  pour  l'annulation  de 
ceux  indiqués  par  l'article  3oi,  les  dispositions  de  l'article  7 3  de 
la  loi  générale  allemande  sur  le  change (1).  Pour  l'annulation  des 
effets  indiqués  par  l'article  3oa,  on  appliquera  les  lois  locales (2). 

Art.  306.  L'aliénation  et  la  tradition (3)  de  marchandises  ou 
autres  objets  mobiliers ,  faites  par  un  commerçant  dans  l'exercice  de 
son  commerce,  confèrent  la  propriété  à  l'acquéreur  de  bonne  foi(4), 
lors  même  que  l'aliénateur  n'était  pas  propriétaire.  Les  droits  du 
précédent  propriétaire  sont  éteints.  Il  en  est  de  même  des  droits 
dégage  ou  autres  droits  réels,  s'ils  étaient  inconnus  à  l'acquéreur 
lors  de  l'aliénation (5). 

Si  un  commerçant,  dans  l'exercice  de  son  commerce,  a  donné 
en  gage  et  livré  des  marchandises  ou  autres  objets  mobiliers,  les 
droits  de  propriété,  de  gage  ou  autres  droits  réels  précédemment 
établis  sur  ces  objets  ne  pourront  être  exercés  au  préjudice  du 
créancier  gagiste  de  bonne  foi  ni  de  ses  ayants  droit. 

Le  droit  de  gage  légal  du  commissionnaire,  du  commission- 
naire de  transports  et  de  l'entrepreneur  de  transports  est  assimilé 
au  droit  de  gage  contractuel. 


(1)  Voyez  infra,  la  traduction  de  celte 
loi. 

(')  Ces  lois  locales  sont  aujourd'hui 
remplacées  ou  complétées  parle  nouveau 
Code  de  procédure  civile  de  l'empire 
d'Allemagne,  art.  837  et  suiv. 

(3)  Il  faut  entendre  par  là  une  tradi- 
tion effective,  réelle  (comp.  Code  civil 
français, art.  1 161),  et  non  une  tradition 
symbolique  ou  par  conslitut  possessoire. 

(4)  Il  suffît  que  la  bonne  foi  exisle  au 
moment  de  la  tradition.  La  présomption 
de  bonne  foi,  bien  que  consacrée  par 
plusieurs  lois  locales  (Code prussien  ,1,7, 
$  1 8  ;  Code  saxon ,  S  1 88  ;  lois  introduc- 


tives  du  Code  de  commerce  allemand 
pour  la  Saxe,  $16,  et  pour  les  deux 
duchés  de  Mecklcmbourg,  S  36),  n'est 
point  admise  d'une  manière  générale. 
(Goldschmidt,  II,  833.) 

(5)  Ces  principes,  qui  sont  ceux  du 
Code  civil  français  (art.  11/11,  2279, 
aa8o),  sont  consacrés,  en  matière  civile, 
par  plusieurs  lois  allemandes  locales  (Code 
prussien,  I,  i5,  SS  Aa-ââ;Code  autri- 
chien, S  367);  au  contraire,  le  droit 
commun  allemand ,  fidèle  aux  traditions 
romaines,  admet  la  revendication  des  meu- 
bles aussi  bien  que  celle  des  immeubles. 
Windscheid ,  Pandekten,  I ,  S 1 96 ,  note  1 . 
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Les  dispositions  de  cet  article  ne  s'appliquent  point  aux  objets 
volés  ou  perdus^. 

Art.  307.  Si  les  objets  aliénés  ou  donnés  en  gage  sont  des 
effets  au  porteur,  les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appliquent 
lors  même  que  l'aliénation  ou  le  gage  n'ont  pas  été  consentis  par 
un  commerçant  dans  l'exercice  de  son  commerce,  et  que  les  effets 
ont  été  volés  ou  perdus. 

Àbt.  308.  Les  deux  articles  précédents  ne  dérogent  point  aux 
lois  des  divers  Etats  qui  accorderaient  des  droits  plus  avantageux 
au  possesseui 


A'D 


Art.  309 (3).  Les 'formalités  prescrites  par  le  droit  civil  pour  la 
constitution  du  gage  ne  s'appliquent  point  au  gage  consenti  entre 
commerçants  sur  des  choses  mobilières,  effets  au  porteur  ou  effets 
négociables  par  endossement,  pour  une  obligation  commerciale  des 
deux  côtés. 

Il  suffit,  en  ce  cas,  que  la  convention  de  gage  soit  accompa- 
gnée : 

i°  Pour  les  choses  mobilières  et  effets  au  porteur,  de  la  remise 
de  la  possession  au  créancier,  conformément  aux  dispositions  du 
droit  civil  en  matière  de  gage(4); 


(l)  La  restriction  contenue  dans  ce 
dernier  alinéa  a  été  supprimée  dans  le 
Code  de  commerce  hongrois,  art.  999. 

f'  Par  exemple,  les  dispositions  du 
Code  prussien  (Landrecht,  I ,  1 5 ,  SS  Aa , 
46),  d'après  lesquelles  le  possesseur  de 
bonne  foi  ne  peut  être  évincé,  même  des 
objets  volés  ou  perdus,  que  moyennant 
une  indemnité,  s'il  a  acquis  ces  objets  du 
6sc,  ou  dans  une  vente  publique, ou  dans 


une  foire  ou  un  marché,  ou  enfin  d'un 
marchand  vendant  des  choses  pareilles. 
(Comp.  Code  civil  français,  art.  a  980.) 

(3)  Les  articles  309  à  3i  1  ne  s'appli- 
quent qu'au  gage  conventionnel,  et  non 
aux  gages  légaux  du  commissionnaire, 
de  l'expéditeur  et  du  voiturier.  (Comp. 
infra,  art.  376 ,  38a ,  609  et  A 10.) 

<4'  Le  droit  commun  allemand  n'exige 
point  une  remise  réelle  de  la  chose  ;  il  se 
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9°  Pour  les  effets  transmissibles  par  endossement,  de  l'endos- 
sement et  de  la  remise  de  l'effet  endossé (,). 

Art.  310.  Si  le  gage  consenti  entre  commerçants  et  pour  une 
obligation  commerciale  des  deux  côtés  a  été  constitué  par  écrite, 
le  créancier  pourra ,  en  cas  de  retard  du  débiteur (3),  se  payer  immé- 
diatement (4)  sur  le  gage,  sans  avoir  besoin  d'agir  contre  le  débiteur. 

Le  créancier  devra  obtenir  à  cet  effet  l'autorisation  du  tribunal 
de  commerce  dont  il  est  justiciable.  Le  tribunal,  sur  le  vu  des 
pièces  à  l'appui  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'ouïr  le  débiteur,  ordon- 
nera la  vente,  aux  risques  du  créancier,  des  objets  donnés  en 
gage  ou  d'une  partie  de  ces  objets. 

Le  créancier  devra  notifier  au  débiteur,  le  plus  tôt  possible, 
l'autorisation  du  tribunal  et  la  vente;  à  défaut  de  cette  notification, 
il  sera  tenu  à  des  dommages-intérêts.  Toutefois  la  preuve  de  la 
notification  n'est  pas  nécessaire  pour  la  vente. 

Art.  311.  Si,  dans  la  constitution  d'un  gage  entre  commerçants 


contente  d'un  cotutitut  posse$soire.  Au 
contraire,  les  lois  locales  n'admettent 
qu'une  tradition  réelle;  quelques-unes 
exigent  encore  d'autres  conditions  :  ainsi 
le  Gode  prussien  (Landrecht,  I,  ao, 
S  973)  exige,  à  défaut  de  tradition  réelle, 
un  acte  écrit  joint  à  une  tradition  symbo- 
lique; mais  cet  écrit  n  Y  tant  ici  qu'une 
forme  de  la  remise,  celle  disposition 
du  Code  prussien  se  trouve  implicite- 
ment confirmée  par  notre  article  309 ,  i°. 
(Keissner,  sur  cet  article,  n.  5,8.) 

O  Comp.  la  loi  française  du  a 3  mai 
i863,  art.  1.  (Code  de  commerce,  ar- 
ticle 91.) 

(1>  Si  le  gage  n'est  pas  constitué  par 
écrit,  le  créancier  n'en  aura  pas  moins 


le  droit  de  faire  vendre  pour  se  payer  sur 
le  prix;  mais  il  ne  pourra  alors  exercer 
ce  droit  que  dans  les  formes  et  sous  les 
conditions  prescrites  par  la  loi  civile. 
Comp.  infra,  art.  3ia,  al.  a. 

fâ)  Pour  qu'il  y  ait  retard  (  Verzug) 
dans  le  sens  de  cet  article,  il  ne  suffit 
pas  que  la  dette  soit  échue;  il  faut 
encore  que  le  débiteur  soit  en  faute,  en 
demeure.  La  question  de  savoir  s'il  y  a 
demeure  est  une  question  de  droit  civil, 
on  applique  ici ,  en  général ,  les  principes 
de  la  loi  romaine. 

(4>  Il  en  est  autrement  d'après  la  loi 
française.  Loi  du  a3  mai  i863,  art.  .3. 
(Code  de  commerce,  art.  93.) 
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et  pour  une  obligation  commerciale  des  deux  côtés,  il  a  été  con- 
venu par  écrit  que  le  créancier  pourrait  se  payer  sur  le  gage, 
sans  autorisation  du  tribunal,  le  créancier  pourra,  en  cas  de 
retard (1)  du  débiteur,  faire  procéder  à  la  vente  publique  du  gage. 
Si  le  prix  des  objets  donnés  en  gage  est  fixé  par  la  cote  de  la 
bourse  ou  les  mercuriales  du  marché,  le  créancier  pourra  aussi 
faire  vendre  ces  objets  sans  publicité  et  au  prix  courant,  par  l'en- 
tremise d'un  courtier,  ou,  à  défaut,  d'un  officier  public  ayant 
qualité  pour  faire  des  ventes  aux  enchères.  Le  créancier  devra 
notifier  la  vente  au  débiteur  immédiatement,  en  tant  que  cela  lui 
sera  possible;  s'il  néglige  de  le  faire,  il  sera  tenu  de  dommages- 
intérêts. 

Art.  312.  Les  articles  précédents  ne  portent  point  atteinte  aux 
droits  particuliers  concernant  la  constitution  ou  l'aliénation  du 
gage  qui  auraient  été  concédés  par  des  lois,  des  ordonnances  ou 
des  statuts,  à  des  établissements  publics  de  prêts  sur  gage,  de  crédit 
ou  de  banque. 

Les  précédents  articles  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  la  con- 
stitution et  l'aliénation  d'un  gage  entre  commerçants,  pour  créances 
commerciales,  aient  lieu  suivant  les  lois  spéciales  des  divers  États 
concernant  la  constitution  et  l'aliénation  du  gage. 

Art.  313(2).  Tout  commerçant  peut,  pour  garantie  des  cré- 
ances échues  qu'il  a  contre  un  autre  commerçant  à  raison  d'actes 
de  commerce,  exercer  un  droit  de  rétention  sur  tous  les  objets 
mobiliers  et  papiers  de  commerce  de  son  débiteur,  qui  seraient 
entre  ses  mains  ou  se  trouveraient  de  toute  autre  manière  à  sa 

')  Voyez  $upra,  p.  1 18,  note  3.  plus  large  le  droit  de  rétention.  (Loi  de 

"'  Il  n'est  pas  dérogé,  par  les  articles  F  Empire  du  5  juin  1869,  art.  3,  B,  N. 

3i3  à  3 16,  aux  dispositions  du  droit  8.  Voy.  supra,  p.  7.) 

civil  qui  accorderaient    d'une    manière 
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disposition,  notamment  par  des  connaissements,  des  certificats  de 
prise  en  charge  de  voitiiriers  ou  des  certificats  de  dépôt  de  ma- 
gasins généraux,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  acquis  la  possession  de 
ces  objets  avec  le  consentement  du  débiteur  et  en  vertu  d'actes  de 
commerce. 

Toutefois  ce  droit  cesse  si  son  exercice  est  incompatible  avec 
l'usage  que  le  créancier  doit  faire  desdits  objets,  soit  en  vertu  des 
engagements  qu'il  a  pris,  soit  en  vertu  des  conditions  que  le  dé- 
biteur lui  a  imposées  avant  de  lui  remettre  ces  objets  ou  en  les 
lui  remettant (1). 

Art.  31 4.  Ce  droit  de  rétention  peut,  sous  les  conditions  ci- 
dessus,  s'exercer  même  pour  des  créances  non  échues,  dans  les  cas 
suivants  : 

i°  Si  le  débiteur  est  en  faillite  ou  a  cessé  ses  payements^; 

a0  Si  une  exécution  sur  ses  biens  est  restée  sans  résultat,  ou 
qu'on  ait  obtenu  contre  lui  l'exécution  d'un  arrêt  de  prise  de  corps 
pour  inexécution  de  ses  engagements (3). 


(1)  Si,  par  exemple,  je  vous  ai  envoyé 
de  l'argent  pour  m'acheler  des  valeurs 
de  bourse  et  tenir  les  titres  à  ma  disposi- 
tion ,  vous  ne  pourrez  exercer  le  droit  de 
rétention  ni  sur  les  deniers  ni  sur  les 
titres.  Au  contraire,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  33g,  al.  &,  infra,  l'acheteur 
pourra  exercer  le  droit  de  rétention  sur 
les  marchandises. 

(1)  Quand  y  a-t-il  cessation  de  paye- 
ments? ri°  La  cessation  de  payements 
doit  être  générale  ;  toutefois  le  refus  d'un 
payement  particulier  peut  être  considéré 
comme  indice  d'une  cessation  de  paye- 
mcnts  générale;  a°  le  refus  de  payement 
doit  avoir  pour  cause  l'insolvabilité,  et 


non  quelque  moyen  de  défense  ou  ex- 
ception sérieusement  proposé.  L'insolva- 
bilité se  présume  lorsqu'il  y  a  déclaration 
d'insolvabilité  judiciaire  ou  extra-judi- 
ciaire, exécution  sans  résultat,  cessation 
de  commerce,  fuite  du  débiteur  qui  dis- 
paraît, à  l'approche  d'une  échéance,  sans 
laisser  de  représentants.  Toutefois  ces  pré- 
somptions n'excluent  point  la  preuve 
contraire.*)  Motifs  de  la  loi  générale  de 
l'Empire  allemand  sur  la  faillite  et  la  dé- 
conBture. 

(s)  La  contrainte  par  corps  a  été 
depuis  abolie,  dans  toute  la  Confédé- 
ration germanique,  par  la  loi  du  29  mai 
1868. 


DES  ACTES  DE  COMMERCE.  121 

Dans  ces  deux  cas,  le  droit  de  rétention  peut  s'exercer  nonob- 
stant toute  condition  imposée  par  le  débiteur  et  tout  engagement 
pris  par  le  créancier  de  disposer  des  objets  d'une  manière  déter- 
minée, si,  du  moins,  les  circonstances  indiquées  sous  les  n"  1  et 
9  ne  se  sont  produites  ou  ne  sont  parvenues  à  la  connaissance  du 
créancier  que  postérieurement  au  jour  où  il  a  acquis  la  possession 
ou  pris  son  engagement. 

Art.  315.  Le  créancier  à  qui  appartient  le  droit  de  rétention 
d'après  les  articles  3i3  et  3iâ  doit,  en  exerçant  ce  droit,  en 
donner  avis  sans  retard  au  débiteur.  Il  peut,  en  outre,  si  le  débi- 
teur ne  lui  fournit  pas  en  temps  opportun  des  sûretés  suffisantes, 
se  pourvoir  devant  son  propre  tribunal  et  y  assigner  le  débiteur, 
pour  faire  ordonner,  contradictoirement  avec  lui,  la  vente  des 
objets  sujets  à  rétention (1).  Il  jouit,  sur  le  prix  de  vente,  d'un 
droit  de  préférence  à  l'encontre  des  autres  créanciers.  Ces  droits 
lui  appartiennent,  même  en  cas  de  faillite,  à  l'encontre  de  la 
masse  du  débiteur. 

Art.  316.  Les  droits  attribués  au  créancier  par  les  articles  3i3 
à  3 1 5  pourront  être  exclus  par  les  conventions  des  parties. 

TROISIÈME  SECTION. 

DE  LA  CONCLUSION  DES  ACTES  DE  COMMERCE. 

Art.  317.  La  validité  des  contrats,  en  matière  de  commerce, 
n'est  subordonnée  ni  à  la  rédaction  d'un  écrit  ni  à  l'observation 
d'aucune  autre  formalité^. 


<*'  Ce  droit  de  vente  peut  s'exercer,         doit  garder  le   prix  en  dépôt  jusqu'à 
au  cas  de  l'article  3 1  k ,  même  avant  Péché-        l'échéance, 
ance  de  la  dette.  En  ce  cas,  le  créancier  (1)  Cet  article  abroge,  en  matière com- 
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Cette  règle  ne  reçoit  exception  que  dans  les  cas  indiqués  au 
présent  code(1). 

Art.  318.  Entre  personnes  présentes (2),  l'offre  relative  à  un 
acte  de  commerce,  lorsqu'elle  n'est  pas  acceptée  immédiatement, 
ne  lie  pas  celui  qui  l'a  faite. 

Art.  319.  Si  l'offre  est  faite  entre  absents,  celui  qui  a  fait 
l'offre  reste  lié  jusqu'au  moment  où,  en  calculant  d'après  les 
délais  ordinaires,  il  devrait  avoir  reçu  la  réponse  de  l'autre  partie. 
Il  peut  calculer  ces  délais  en  supposant  que  l'offre  est  parvenue 
sans  retard  à  l'autre  partie. 

L'acceptation  envoyée  sans  retard (5),  mais  reçue  seulement  après 
le  délai  susdit,  reste  sans  effet,  si  la  partie  qui  a  fait  l'offre  a, 
dans  l'intervalle  ou  immédiatement  après  le  reçu  de  l'acceptation , 
fait  connaître  le  retrait  de  son  offre (4). 

Art.  320.  Si  le  retrait  de  l'offre  parvient  à  la  connaissance  de 
l'autre  partie  plus  tôt  ou  aussitôt  que  l'offre  elle-même,  cette  offre 
est  à  considérer  comme  non  avenue. 

De  même,  si  le  retrait  de  l'acceptation  parvient  à  la  eonnais- 


mercialc,  l'article  117,  liv.  Ier,  du  Code 
prussien  :  «  Dans  tous  les  cas  où  les  con- 
tractants sont  convenus  de  rédiger  un 
écrit,  on  présume  qu'ils  entendent  su- 
bordonner à  la  rédaction  de  cet  écrit  les 
effets  du  contrat.  » 

W  Ces  cas  sont  indiqués  dans  les  arti- 
cles 176,  198,  208,  2i/t,3to,3net 
683. 

W  C'est-à-dire  en  présence  Tune  de 
l'autre  :  peu  importe,  d'ailleurs,  qu'elles 
contractent  par  elles-mêmes  ou  par  re- 
présentants. 


'3)  Les  mots  $anê  retard  (rechtzeitig) 
ne  signifient  pas  que  la  réponse  doit  être 
envoyée  courrier  par  courrier.  La  partie 
doit  pouvoir  délibérer  sur  son  accepta- 
lion  ,  et  a ,  à  cet  effet,  un  délai  qui  sera 
déterminé  d'après  la  nature  du  contrat 
et  les  usages  du  commerce.  (EnUcheidun- 
gen  des  Reichs-Oberhandeltgerichlê ,XU1 , 
16  4.) 

(4)  L'acceptation  tardive  lie  cependant 
celui  dont  elle  émane  ;  la  nullité  de  cette 
acceptation  ne  peut  être  invoquée  que 
par  la  partie  qui  a  fait  l'offre. 
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sancc  de  la  partie  qui  a  fait  l'offre  plus  tôt  ou  aussitôt  que  l'accep- 
tation elle-même,  cette  acceptation  est  à  considérer  comme  non 
avenue. 

Art.  321.  Un  contrat  débattu  entre  absents  est  censé  conclu 
du  moment  où  la  déclaration  d'acceptation  est  émise  pour  être 
adressée  à  l'autre  partie (,). 

Art.  322.  L'acceptation  sous  certaines  conditions  ou  restric- 
tions, équivaut  au  refus  de  l'offre  joint  à  une  offre  nouvelle^. 

Art.  323.  Le  mandat  donné  à  un  commerçant  qui  est  en  rela- 
tion d'affaires  avec  le  mandant  ou  qui  s'est  offert  lui-même  à  l'exé- 
cution de  mandats  du  même  genre,  est  censé  accepté  lorsqu'il  n'est 
pas  refusé  sur-le-champ. 

Celui  à  qui  ce  mandat  est  donné  doit,  même  en  cas  de  refus, 
garder  provisoirement  en  dépôt,  aux  frais  du  mandant,  les  mar- 
chandises et  autres  objets  qui  lui  ont  été  envoyés  par  celui-ci, 
en  vue  du  mandat,  pourvu  toutefois  que  ce  dépôt  ne  lui  cause 
aucun  préjudice  et  qu'il  ait  provision  pour  les  frais  de  dépôt. 

Le  tribunal  de  commerce  peut,  sur  sa  demande,  ordonner  que 
ces  objets  resteront  déposés  dans  un  magasin  public  ou  chez  un 
tiers,  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  en  ait  autrement  disposé. 

QUATRIÈME  SECTION. 

DU  PAYEMENT  DES  OBLIGATIONS  COMMERCIALES. 

Art.  32 4.  Une  obligation  commerciale  doit  être  payée  au  lieu 

1    Comp.  art.  377,  infra.  qu'à  ce  que  les  parties  se  soient  accordées 

"1  Ceci  ne  s'applique  qu'au   contrat  sur  les  conditions  et  modalités  du  con- 

entre  absents.  Si  les  parties  sont  pré-  trat.   (EnUcheidungen  de$  Heichi-Ober- 

sentes,  l'offre  est  censée  maintenue  jus-  handeUgerichtt ,  VIII,  399.) 


124  GODE  DE  COMMERCE  ALLEMAND. 

qui  est  déterminé  par  le  contrat,  ou  qui,  d'après  la  nature  de  l'acte 
ou  l'intention  des  parties,  doit  être  considéré  comme  le  lieu  du 
payement. 

A  défaut  de  ces  indications,  le  débiteur  devra  payer  au  lieu  où 
il  avait,  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat,  son  établisse- 
ment de  commerce (1)  ou,  à  défaut  d'établissement,  son  domicile. 
Toutefois,  s'il  s'agit  de  la  livraison  d'une  chose  déterminée  qui,  au 
moment  de  l'acte,  se  trouvait,  au  su  des  parties,  en  un  autre  lieu, 
c'est  à  ce  lieu  que  devra  se  faire  la  livraison. 

Art.  325.  Pour  les  payements  en  argent  autres  que  les  paye- 
ments d'effets  endossables  ou  au  porteur,  le  débiteur  est  tenu,  à 
moins  que  le  contraire  ne  résulte  de  la  convention,  de  la  nature 
de  l'acte  ou  de  l'intention  des  parties,  d'envoyer  les  deniers,  à  ses 
frais  et  à  ses  risques,  au  lieu  où  le  créancier  avait  son  établisse- 
ment de  commerce  ou,  à  défaut,  son  domicile,  au  moment  où  la 
dette  a  pris  naissance. 

Néanmoins,  même  pour  les  dettes  d'argent,  le  lieu  du  payement 
fixé  par  l'article  3q4  conserve  ses  effets  quant  à  la  détermination 
de  la  compétence  et  sous  tous  les  autres  rapports. 

Art.  326.  Si  l'époque  du  payement  n'est  pas  déterminée  par 
la  convention,  le  payement  pourra  être  exigé  ou  offert  en  tout 
temps,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  des  circonstances  ou 
des  usages  du  commerce. 

Art.  327.  Si  l'époque  indiquée  pour  le  payement  est  une 
période  d'une  certaine  durée ,  comme  le  printemps ,  l'automne ,  etc. , 
le  moment  précis  du  payement  sera  déterminé  par  les  usages  du 
lieu  où  le  payement  doit  être  fait. 


(D 


Gomp.  Code  de  procédure  civile  pour  l'empire  d'Allemagne,  art  a  a. 
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Si  l'époque  indiquée  pour  le  payement  est  le  milieu  du  mois, 
le  payement  devra  avoir  lieu  le  1 5  du  mois. 

Art.  328 (,).  Quand  le  payement  ne  doit  avoir  lieu  qu'à  l'expi- 
ration d'un  certain  délai  depuis  la  date  de  l'acte,  le  jour  du 
payement  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

i°  Si  le  délai  consiste  en  un  certain  nombre  de  jours,  le  paye- 
ment doit  avoir  lieu  dans  le  dernier  jour  du  délai;  on  ne  doit  pas 
comprendre  dans  le  délai  le  jour  de  la  date  de  l'acte;  si  le  délai 
est  de  huit  jours  ou  de  quatorze  jours  l*\  il  est  censé  de  huit  jours 
francs  ou  de  quatorze  jours  francs; 

3°  Si  le  délai  consiste  en  un  certain  nombre  de  semaines,  de 
mois  ou  de  périodes  plus  longues,  telles  qu'années,  semestres 
ou  trimestres,  le  payement  doit  avoir  lieu  dans  le  jour  de  la  der- 
nière semaine  ou  du  dernier  mois  qui  correspond,  par  son  nom 
ou  son  quantième,  au  jour  où  l'acte  a  été  fait;  si  ce  jour  manque 
dans  le  dernier  mois,  le  payement  doit  avoir  lieu  le  dernier  jour 
de  ce  mois. 

L'expression  demi-mois  signifie  une  période  de  quinze  jours.  Si 
le  délai  est  d'un  mois  ou  de  plusieurs  mois  et  demi,  ces  quinze 
jours  doivent  être  comptés  à  la  fin  du  délai. 

Les  règles  ci-dessus  sont  également  applicables  si  le  délai  a 
pour  point  de  départ,  non  pas  la  date  de  l'acte,  mais  une  autre 
date  quelconque. 

Art.  329.  Pour  les  obligations  dont  l'échéance  tombe  a  un 
dimanche  ou  à  un  jour  férié,  le  payement  aura  lieu  au  jour 
ouvrable  le  plus  proche. 


f,;  Comp.  Loi  générale  sur  le  change,         la  langue  allemande,  correspond  à  notre 
art.  3a,  injra.  délai  de  quinzaine. 

w   Vierzehn  Tage ,  expression  qui ,  dans 
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Art.  330.  S'il  est  convenu  que  le  payement  aura  lieu  durant 
une  certaine  période,  le  payement  devra  avoir  lieu  avant  que  la 
période  soit  expirée. 

Si  le  dernier  jour  de  la  période  se  trouve  être  un  dimanche  ou 
un  jour  férié,  le  payement  aura  lieu,  au  plus  tard,  dans  le  dernier 
jour  ouvrable  de  la  période. 

Art.  331.  Néanmoins  les  modes  de  computation  indiqués  ci- 
dessus  (art.  3a  8  à  33 o)  pourront,  en  tant  qu'ils  concernent  les 
termes  de  liquidation  des  opérations  de  bourse,  être  changés  par 
les  règlements  de  la  bourse. 

Art.  332.  Le  payement  doit  être  fourni  et  reçu,  au  jour  fixé, 
durant  les  heures  en  usage  dans  le  commerce. 

Art.  333.  En  cas  de  prorogation  du  délai  fixé  pour  le  payement , 
le  nouveau  délai  ne  commence,  dans  le  doute,  que  le  lendemain 
du  jour  où  le  premier  délai  est  expiré. 

Art.  3 3 A.  Dans  tous  les  cas  où  un  terme  a  été  fixé  par  la 
convention,  il  y  a  à  rechercher,  d'après  la  nature  de  l'acte  et 
l'intention  des  parties ,  si  le  terme  a  été  établi  dans  l'intérêt  ex- 
clusif de  l'un  des  deux  contractants. 

Même  dans  le  cas  où,  d'après  ce  qui  précède,  le  débiteur  a  la 
faculté  de  payer  avant  l'échéance,  il  ne  peut  déduire  l'escompte 
sans  le  consentement  du  créancier,  à  moins  que  la  loi  ou  les 
usages  du  commerce  ne  l'y  autorisent. 

Art.  335.  Si  l'espèce  et  la  qualité  des  marchandises  à  fournir 
n'ont  pas  été  spécifiées  par  la  convention,  le  débiteur  devra  four- 
nir des  marchandises  d'espèce  et  de  qualité  moyennes. 

Art.  336.  Les  mesures,  poids,  monnaies,  modes  de  calcul  du 
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temps(,)  et  des  distances,  usités  au  lieu  où  la  convention  doit  être  exé- 
cutée ,  sont  censés ,  dans  le  doute ,  être  ceux  convenus  entre  les  parties. 
Si  la  monnaie  indiquée  dans  la  convention  n'a  pas  cours  au 
lieu  du  payement  ou  n'y  est  qu'une  monnaie  de  compte,  le  payement 
doit  être  fait  en  la  monnaie  du  pays,  suivant  le  cours  du  change  au 
jour  de  l'échéance.  Toutefois  il  en  serait  autrement  si  la  conven- 
tion portait  que  le  payement  serait  fait  «en  telle  monnaie  effective,  » 
ou,  d'une  manière  générale,  prescrivait  l'emploi  d'une  certaine 
monnaie  comme  obligatoire^. 

TITRE  DEUXIÈME. 
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Art.  337.  L'offre  de  vente  qui  est  faite  à  plusieurs  personnes 
en  particulier  par  la  communication  de  prix  courants,  de  cata- 
logues, d'échantillons  ou  de  modèles,  ou  qui  n'est  pas  faite  avec 
indication  précise  de  la  marchandise,  des  prix  ou  de  la  quantité, 
n'est  point  une  offre  obligatoire (4). 

Art.  338.  Les  dispositions  légales  sur  l'achat  s'appliquent  éga- 
lement à  l'opération  commerciale  dont  l'objet  consiste  dans  la 
livraison  d'une  certaine  quantité  de  choses  fongiblcs  pour  un  prix 
déterminé {5). 


(l)  Par  exemple,  la  question  desavoir 
si ,  dans  un  délai  consistant  en  uo  certain 
nombre  de  jours,  Ton  doit  ou  non  com- 
prendre les  dimanches  et  jours  fériés. 

(,)  Gomp.  Loi  générale  sur  le  change, 
art.  37,  tn/ro. 

■*'  Les  règles  générales  du  droit  civil 
de  chaque  Etat  régissent  la  vente  com- 
merciale. Le  code  de  commerce  donne 
seulement  des  solutions  sur  des  questions 
spéciales  que,  dans  l'intérêt  du  commerce, 
il   importait  de   résoudre  d'une   façon 


uniforme  pour  tous  les  États  allemands. 

4)  Il  résulte  de  cette  disposition  que 
celui  qui  fait  des  offres,  s'adressant  au 
public  en  général ,  ne  serait  pas  obligé 
de  livrer  des  marchandises  au  prix  indi- 
qué par  lui  à  toute  personne  qui  l'en  re- 
quérerait.  La  jurisprudence  française  est, 
en  général,  contraire. 

(ft}  Le  contrat  ayant  pour  objet  la  li- 
vraison de  certaines  choses  diffère  de  la 
vente  en  ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  partie  qui  s'oblige  à   livrer  ait  ces 
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Art.  339.    Un  achat  à  l'examen  (auf  Besicht)  ou  à  l'essai  [auf 
Probe)  est  conclu  sous  la  condition,  dépendant  de  la  volonté  de 
l'acheteur,  qu'il  examinera  ou  essayera  la  marchandise  et  l'agréera. 
Dans  le  doute,  celte  condition  est  suspensive (1). 

L'acheteur  n'est  pas  obligé  avant  d'avoir  donné  son  agrément. 
Le  vendeur  cesse  d'être  obligé  quand  l'acheteur  ne  l'a  pas  donné 
avant  l'expiration  du  délai  convenu  ou  fixé  par  l'usage (2). 

A  défaut  d'un  délai  convenu  ou  fixé  par  l'usage  local,  le  vendeur 
peut,  après  l'expiration  d'un  délai  répondant  aux  circonstances, 
sommer  l'acheteur  de  déclarer  sa  volonté;  il  cesse  d'être  obligé 
quand  l'acheteur  ne  répond  pas  immédiatement  à  cette  sommation. 

Si  la  marchandise  vendue  à  l'examen  ou  à  l'essai  a  déjà  été  livrée 
pour  être  examinée  ou  essayée,  le  silence  de  l'acheteur,  prolongé 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  ou  jusqu'après  la  sommation  de  décla- 
rer sa  volonté,  équivaut  à  son  agrément. 

Art.  340.  Un  achat  sur  échantillon  ou  sur  modèle  est  pur  et 
simple,  mais  il  est  conclu  sous  l'obligation  du  vendeur  de  fournir 
une  marchandise  conforme  à  l'échantillon  ou  au  modèle. 

Art.  341.  L'achat  à  titre  d'échantillon  (zur  Probe)  est  un  achat 
pur  et  simple  avec  indication  du  motif  pour  lequel  il  a  lieu  (3). 

Art.  342.  Pour  fixer  le  lieu  d'exécution  des  obligations  du  ven- 


choses  entre  les  mains  au  moment  du 
contrat.  Quand  il  s'agit  de  choses  tan- 
gibles, il  n'y  a  pas  de  délimitation  bien 
marquée  entre  ce  contrat  et  la  vente. 
Aussi  l'article  338  les  assimile. 

(1)  Il  n'y  a  là  qu'une  règle  d'interpré- 
tation. Aussi  la  vente  devrait-elle  être  con- 
sidérée comme  faite  sous  condition  résolu- 
toire, si  cela  avait  été  dit  expressément. 


<s)  Le  silence  de  l'acheteur  n'équivaut 
à  son  agrément  que  dans  le  cas  prévu 
dans  l'article  33q,  al.  U. 

t3)  Cet  article  vise  le  cas  ou  l'acheteur 
a  déclaré  qu'il  achetait  à  titre  d'échantil- 
lon. Ainsi  l'on  peut  supposer  qu'un  mar- 
chand en  détail  achète  des  marchandises 
de  plusieurs  sortes ,  afin  de  voir  lesquelles 
plairont  à  ses  clients. 
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deur  et  de  l'acheteur,  on  applique  les  dispositions  de  l'article  3  a  5 , 
al.  i  « 

La  livraison  de  la  marchandise  se  fait,  à  moins  de  règle  contraire 
consacrée  par  ces  dispositions,  à  l'endroit  où,  au  moment  de  la 
conclusion  du  contrat,  le  vendeur  avait  son  établissement  commer- 
cial (Handelsniederlassung)  ou,  à  défaut,  sa  résidence  (Wohnori). 
Si  cependant  la  vente  a  pour  objet  un  corps  certain  qui  se  trou- 
vait lors  du  contrat,  au  su  des  contractants,  dans  un  autre  en- 
droit, c'est  en  ce  lieu  que  la  livraison  doit  se  faire. 

Le  prix  d'achat  doit  être  payé  au  moment  de  la  livraison,  à 
moins  que  la  nature  du  contrat,  la  convention,  ou  l'usage  local, 
n'y  mette  obstacle.  Du  reste,  la  disposition  de  l'article  3a  5  s'ap- 
plique à  ce  payement. 

Art.  343.  Le  vendeur  est  tenu  de  conserver,  avec  le  soin  d'un 
bon  père  de  famille ®\  la  marchandise,  tant  que  l'acheteur  n'est 
pas  en  demeure  de  la  recevoir. 

Si  l'acheteur  est  en  demeure  pour  cette  réception,  le  vendeur 
peut  déposer  la  marchandise,  aux  risques  et  aux  frais  de  l'acheteur, 
dans  un  magasin  public  ou  chez  un  tiers.  H  a  aussi  le  droit,  après 
en  avoir  préalablement  averti  l'acheteur,  de  la  vendre  publique- 
ment. Quand  la  marchandise  a  un  prix  courant  dans  une  bourse 
ou  dans  un  marché,  il  peut  aussi,  après  avertissement  préalable, 


(1)  Ainsi ,  quand  le  payement  n'est  pas 
fait  lors  de  la  livraison ,  et  par  suite  dans  le 
lieu  même  où  elle  est  opérée,  l'acheteur 
doit  payer  le  prix  au  domicile  ou  à  la  ré- 
sidence du  vendeur,  sans  que  cela  rao- 
diûe  les  règles  de  compétence. 

Il  a  été  décidé  que,  pour  les  opérations 
faites  dans  une  bourse,  le  lieu  d'exécu- 
lion  est  celui  dans  lequel  se  trouve  la 
bourse,  alors  même  que  le  vendeur  aurait 


une  succursale  dans  la  ville  où  habite 
l'acheteur. 

(1)  L'article  983  exige  les  soins  d'un 
bon  commerçant  de  celui  qui  fait  un 
acte  qui  est  commercial  à  son  égard. 
Dans  la  vente,  le  vendeur  n'est  pas  tou- 
jours commerçant  et  le  contrat  n'est  pas 
toujours  commercial  à  son  égard.  Aussi 
l'article  3  4  3  parle  des  soins  d'un  bon  père 
de  famille  et  non  d'un  bon  commerçant. 
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faire  vendre,  sans  publicité  et  au  prix  courant,  par  un  courtier  de 
commerce  ou,  à  défaut,  par  un  fonctionnaire  ayant  qualité  pour 
faire  des  ventes  aux  enchères.  Si  la  marchandise  est  sujette  à 
détérioration  et  s'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'avertissement  préa- 
lable n'est  pas  nécessaire (1). 

Le  vendeur  doit,  autant  que  possible,  notifier  immédiatement 
la  vente  à  l'acheteur;  s'il  néglige  de  le  faire,  il  est  tenu  de  dom- 
mages-intérêts *2). 


Art.  344.  Si  la  marchandise  doit  être  expédiée  à  l'acheteur 
d'un  autre  lieu,  et  que  celui-ci  n'ait  rien  stipulé  quant  au  mode 
d'envoi,  le  vendeur  est  considéré  comme  chargé,  à  la  place  de 
l'acheteur,  de  prendre  les  mesures  nécessaires,  avec  les  soins  d'un 
bon  commerçant,  spécialement  de  choisir  la  personne  qui  aura  à 
effectuer  ou  à  faire  opérer  le  transport (3). 


(*)  Cela  n'implique  pas  que  le  vendeur 
n'est  pas  responsable  de  ses  fautes  après 
avoir  mis  en  demeure  l'acheteur  ;  cela 
veut  dire  seulement  qu'après  cette  mise 
en  demeure  la  responsabilité  du  vendeur 
est  réglée  par  la  loi  civile  et  non  par  le 
Code  de  commerce. 

O  Ces  dispositions  reproduisent  l'article 
3 1 1  relatif  à  la  vente  du  gage.  Il  n'y  a 
de  différence  qu'en  ce  que,  dans  le  cas 
del'arlicle  343,  une  sommation  préalable 
est  exigée. 

Lé  vendeur  doit,  autant  que  possible, 
indiquer,  dans  la  sommation ,  de  quelle 
manière  il  fera  procéder  à  la  vente.  Au- 
trement l'acheteur  doit  supposer  qu'elle 
sera  faite  publiquement,  et  il  peut  refu- 
ser de  considérer  comme  faite  pour  son 
compte  une  vente  non  publique. 

En  aucun  cas  la  vente  ne  peut  être 
opérée  par  le  vendeur  lui-même.  La  pro- 


position qui  avait  été  faite  de  lui  conférer 
ce  droit  a  été  repoussée  lors  de  la  dis- 
cussion de  l'article  363. 

La  vente  opérée  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  363  est  parfois  appelée  Selbsthùlfc- 
Verkauf.  On  dit  dans  le  langage  usuel  en 
France  que  le  vendeur  se  remplace. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'après  la  som- 
mation l'acheteur  soit  prévenu  de  l'époque 
de  la  revente. 

t3)  Dans  le  projet  de  Code  de  com- 
merce prussien,  l'article  a6i  quia  donné 
naissance  à  la  disposition  de  l'article  366 
déterminait,  en  outre,  le  moment  où  la 
livraison  des  marchandises  transportées 
était  réputée  faite  à  l'acheteur.  On  re- 
poussa, dans  les  conférences  de  Nurem- 
berg, après  d'assez  longs  débats,  toute 
disposition  sur  ce  point.  La  question  de 
savoir  à  quel  moment  la  livraison  est  ré- 
putée faite  entre  absents  est  donc  résolue 
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Art.  345.  Après  la  livraison  de  la  marchandise  au  commis- 
sionnaire de  transport  ou  au  voiturier,  ou  à  la  personne  quel- 
conque chargée  du  transport,  les  risques  sont  pour  l'acheteur (1). 

Si  cependant  l'acheteur  a  donné  des  indications  spéciales  sur 
le  mode  d'envoi ,  et  que  le  vendeur  s'en  soit  écarté  sans  motif  ur- 
gent (2),  celui-ci  est  responsable  du  dommage  qui  peut  en  résulter. 

Le  vendeur  doit  supporter  les  risques  de  la  marchandise  en 
cours  de  transport  dans  le  cas  où,  d'après  le  contrat,  il  doit  livrer 
la  marchandise  dans  le  lieu  où  elle  doit  être  transportée ,  de  telle 
sorte  que  ce  lieu  doit  être  considéré  pour  lui  comme  celui  de  l'exé- 
cution du  contrat.  La  clause  qui  mettrait  à  la  charge  du  vendeur 
le  payement  des  frais  et  coût  du  transport  ne  suffirait  pas,  à  elle 
seule,  pour  faire  considérer  comme  lieu  d'exécution  pour  le  ven- 
deur le  lieu  de  destination (3). 

Ces  dispositions  ne  mettent  pas  obstacle  à  ce  que  les  risques 
soient  supportés  par  l'acheteur  à  partir  d'une  époque  antérieure, 
si  cela  résulte  des  règles  du  droit  civil. 

Art.  346.  L'acheteur  est  tenu  de  recevoir  les  marchandises» 
pourvu  qu'elles  soient  conformes  à  ce  qui  a  été  convenu  ou,  à  dé- 
faut de  convention  spéciale ,  pourvu  qu'elles  réunissent  les  condi- 
tions prescrites  parla  loi.  (Art.  335.) 

La  réception  de  la  marchandise  doit  être  faite  immédiatement, 


par  les  lois  de  chaque  pays.  Gela  a  une 
grande  importance,  puisque  souvent  c'est 
par  la  livraison  que  s'opère  la  transmis- 
sion de  la  propriété. 

(l)  Ce  premier  alinéa  de  l'article  365 
vise  le  cas  où,  bien  que  les  marchandises 
doivent  être  transportées,  la  livraison  est 
faite  dans  le  lieu  où  le  vendeur  a  son  éta- 
blissement commercial  ou  son  domicile. 

(*>  On  peut  supposer,  par  exemple, 


que  le  voiturier  désigné  par  le  vendeur 
est  déjà  parti  au  moment  de  l'envoi  des 
marchandises. 

w  11  y  a  là  une  régie  d'interpréta- 
tion qu'on  étend  au  cas  où  le  vendeur  a 
fait  assurer  les  marchandises;  le  vendeur 
peut  avoir  voulu  se  porter  gérant  d'af- 
faires de  l'acheteur.  (Makower,  p.  3a  9» 
note  17  c.) 
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à  moins  que  la  convention,  les  usages  locaux  ou  les  circonstances 
ne  s'y  opposent (,). 

Art.  347.  Si  la  marchandise  a  été  expédiée  d'un  autre  lieu, 
l'acheteur  doit  l'examiner  aussitôt  qu'elle  est  livrée,  en  tant  que 
cela  se  peut,  d'après  la  marche  régulière  des  affaires,  et,  s'il  con- 
state qu'elle  n'est  pas  conforme  aux  conventions  ou  aux  prescriptions 
de  la  loi  (art.  335),  il  doit  en  avertir  tout  de  suite  le  vendeur (2). 

Si  l'acheteur  néglige  de  le  faire,  la  marchandise  est  réputée 
agréée,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  défauts  qu'un  examen  im- 
médiat, fait  dans  les  conditions  habituelles,  ne  permet  pas  de 
reconnaître®. 

Si  postérieurement  des  défauts  de  cette  nature  se  révèlent, 
l'avis  doit  en  être  donné  au  vendeur  aussitôt  après  qu'ils  ont  été 
découverts;  dans  le  cas  contraire,  la  marchandise  est  réputée 
agréée  malgré  ces  défauts14*. 


(l)  Il  y  a  là  une  application  de  l'ar- 
ticle 3  a  6. 

(')  L'article  3^7  ne  parle  pas  des 
ventes  conclues  et  exécutées  sur  la  même 
place  sans  transport  des  marchandises. 
Au  point  de  vue  des  relations  entre  les 
divers  États  allemands,  il  n'y  avait  pas 
intérêt  à  s'occuper  de  la  question  pour 
ces  ventes.  En  ce  qui  les  concerne,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  les  usages  locaux  et  les 
lois  civiles  de  chaque  État. 

Comme  le  montre  le  renvoi  à  l'article 
335,  l'article  367  se  réfère  au  manque 
des  qualité*  requises.  L'article  367  est 
donc,  en  principe,  étranger  au  cas  ou 
l'acheteur  se  plaint  de  n'avoir  pas  reçu 
la  quantité  convenue;  il  peut  refuser 
d'exécuter  ses  obligations  lant  que  le  ven- 
deur n'cxécule  pas  les  siennes. 


(3)  il  a  été  déclaré ,  dans  la  discussion  f 
que  cette  disposition  ne  louchait  en  rien 
aux  lois  et  aux  usages  de  chaque  pays 
dans  le  commerce  des  bestiaux. 

(4)  L'acheteur,  sauf  dans  le  cas  de 
dol  du  vendeur  (art.  35o),  doit,  même 
pour  les  défauts  découverts  après  la 
vente,  agir  contre  le  vendeur  dans  les  six 
mois  delà  livraison.  (Art.  3/19,  al.  1.) 

On  avait  proposé  une  disposition  ad- 
ditionnelle selon  laquelle  l'acheteur  ne 
devait  plus  être  admis  à  réclamer  à  rai- 
son des  vices  de  la  marchandise,  quand 
il  y  aurait  fait  quelque  modification. 
Cette  proposition  fut  repoussée.  On  fit 
remarquer  que  parfois  les  vices  de  cer- 
taines marchandises  ne  se  révèlent  que 
quand  on  cherche  à  y  apporter  quelque 
modiGcalion. 
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La  disposition  précédente  s'applique  aussi  à  la  vente  à  l'exa- 
men ou  sur  échantillon  ou  à  l'essai,  s'il  s'agit  de  défauts  de  la 
marchandise  expédiée  qu'un  examen  ou  un  essai  faits  dans  les 
conditions  ordinaires  ne  révèlent  point. 

Art.  348.  Quand  l'acheteur  fait  des  réclamations  à  raison  d'une 
marchandise  expédiée  d'un  autre  lieu,  il  doit  provisoirement 
veiller  à  sa  conservation. 

11  peut,  si  des  défauts  se  révèlent  lors  de  la  livraison  ou  plus 
tard,  faire  constater  par  des  experts  l'état  de  la  marchandise.  Le 
vendeur  a  de  même  le  droit  de  demander  l'expertise,  quand 
l'acheteur  lui  donne  avis  qu'il  n'agrée  pas  la  marchandise  h  raison 
de  ses  défauts. 

Les  experts  sont  nommés  sur  la  demande  des  intéressés  par  le 
tribunal  de  commerce  ou,  à  défaut,  par  le  juge  du  lieu (1). 

Les  experts  donnent  leur  avis  par  écrit  ou  le  font  constater  par 
un  procès-verbal. 

Si  la  marchandise  est  sujette  h  détérioration  et  s'il  y  a  péril  en 
la  demeure,  l'acheteur  peut,  en  observant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 343,  faire  vendre  la  marchandise. 


Art.  349.  L'acheteur  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce  que  la 
marchandise  n'est  pas  conforme  aux  conventions  ou  aux  prescrip- 


O  Le  tribunal  est  libre  de  nommer 
tel  nombre  d'experts  que  bon  lui  semble. 

Le  tribunal  compétent  peut  être  un 
tribunal  composé  d'un  seul  juge.  La  loi 
ne  distingue  pas.  Mais  si,  dans  le  même 
lieu,  il  y  a  à  la  fois  un  tribunal  com- 
posé  d'un  seul  juge  et  uu  tribunal  de  plu- 
sieurs juges,  lequel  est  compétent  pour 
nommer  les  experts?  Makower  (p.  337) 
décide  que  cela  dépend  du  montant  du 
litige.  Hahn  est  d'avis  qu'en  tous  les  cas 


les  deux  tribunaux  sont  compétents  au 
choix  des  parties. 

D'après  l'article  16  de  la  loi  introdnc- 
tive  prussienne,  une  nomination  spéciale 
d'experts  n'est  pas  nécessaire ,  quand  il  y 
a  des  experts  institués  d'une  façon  géné- 
rale par  le  tribunal  de  commerce.  Dans 
le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Cologne, 
c'est  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce qui  est  compétent  pour  nommer 
les  experts. 
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lions  légales,  quand  les  défauts  n'ont  été  découverts  qu'après  l'ex- 
piration d'un  délai  de  six  mois  depuis  la  livraison  faite  à  l'ache- 
teur. 

Les  actions  contre  le  vendeur,  à  raison  des  défauts  de  la  mar- 
chandise ,  se  prescrivent  par  six  mois  à  partir  du  jour  de  la  livrai- 
son à  l'acheteur (l). 

Le  droit  de  se  prévaloir,  par  voie  d'exception,  des  vices  de  la 
marchandise,  est  éteint  quand  l'acheteur  n'a  pas  adressé  au  ven- 
deur, dans  les  six  mois  de  la  livraison,  l'avis  prescrit  par  l'ar- 
ticle 3A7.  Si  cet  avis  a  été  donné  dans  ce  délai,  l'exception  est 
perpétuelle (2). 

Aucune  dérogation  n'est  par  là  apportée  aux  lois  spéciales  ou 
aux  usages  commerciaux  qui  fixent  un  délai  plus  court  pour  cer- 
taines espèces  de  marchandises. 

Si  la  garantie  du  vendeur  a  été  fixée  par  la  convention  à  une 
durée  inférieure  ou  supérieure,  on  doit  s'en  tenir  à  la  convention. 

Art.  350.  Les  dispositions  des  articles  3A7  et  3 69  ne  peuvent 
être  invoquées  par  le  vendeur,  en  cas  de  fraude. 

Art.  351.  A  moins  d'usage  ou  de  convention  contraire,  le  ven- 
deur supporte  les  frais  de  la  livraison,  en  particulier  ceux  du 
mesurage  et  du  pesage,  l'acheteur  ceux  de  la  réception. 

Art.  352 (5).  Si  le  prix  est  fixé  d'après  le  poids  de  la  mar- 


(,)  Selon  Makower  (p.  33g)  l'ar- 
ticle 3/19  ne  se  réfère  qu'au  cas  où  il  y  a 
lieu  a  transporter  des  marchandises,  et 
non  à  celui  où  elles  sont  vendues  sur  place. 
Gela  parait  bien  résulter  du  renvoi  fait  à 
l'article  367  par  l'article  369,  al.  3. 

W  H  résulte  de  là  que,  pour  que  le 
droit  de  se  prévaloir  des  défauts  de  la 


.chose  vendue  par  voie  d'exception  ne 
s'éteigne  pas,  deux  conditions  doivent 
concourir  :  t  °  L'acheteur  doit  donner  avis 
de  l'existence  de  ces  défauts  au  vendeur 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  3 '17; 
s°  Cet  avis  doit  être  expédié  par  l'ache- 
teur dans  les  six  mois  de  la  livraison. 
(3)  Les   questions  tranchées   par    cet 
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chandise,  le  poids  du  contenant  (tare)  est  déduit(l),  à  moins  qu'il 
n'y  ait  une  convention  ou  un  usage  commercial  contraire  dans  le 
lieu  de  la  livraison.  Les  conventions  ou  l'usage  commercial  du 
lieu  de  la  livraison  déterminent  si  le  poids  du  contenant  doit  être 
déduit  d'après  un  tarif  invariable  ou  proportionnel  au  poids  exact 
des  objets;  ils  déterminent  également  si  et  dans  quelle  mesure  une 
remise  doit  être  faite  à  l'acheteur  et  à  quelle  déduction  il  a  droit 
à  raison  des  portions  de  marchandises  endommagées  ou  dont  on 
ne  peut  pas  se  servir  (réfaction). 

Art.  353.  Si,  dans  le  contrat,  le  prix  du  marché  ou  de  la 
bourse  a  été  indiqué  comme  prix  de  vente,  on  doit,  dans  le  doute, 
entendre  par  là  le  prix  courant  fixé  d'après  les  règlements  locaux, 
au  temps  et  au  lieu  de  l'exécution  du  contrat  ou  sur  la  place  de 
commerce  servant  de  régulateur  à  ce  lieu.  A  défaut  de  ce  prix 
courant  ou  sur  la  preuve  de  son  inexactitude,  on  doit  prendre  le 
prix  moyen  résultant  de  la  comparaison  entre  les  prix  des  ventes 
faites  au  temps  et  au  lieu  de  l'exécution  du  contrat. 

Art.  354.  Lorsque  l'acheteur  est  en  retard  pour  le  payement 
du  prix  et  que  la  livraison  de  la  marchandise  n'a  pas  encore  été 
faite,  le  vendeur  peut,  à  son  choix,  exiger  l'exécution  du  contrat 
et  des  dommages-intérêts  pour  le  retard,  ou  vendre  la  marchan- 
dise pour  le  compte  de  l'acheteur^,  en  observant  les  dispositions  de 
l'article  3 4 3,  et  obtenir,  en  outre,  des  dommages-intérêts,  ou,  s'il 
veut ,  renoncer  au  contrat  et  le  faire  considérer  comme  non  avenu (3). 

article  sont  résolues  en  France  par  la  loi  concernant  les  usages  commerciaux,  pre- 
du  1 3  juin  1866  sur  les  usages  commer-  mière  partie,  règles  générales.) 
ciaux.  W  11  ne  pourrait  pas  garder  la  raar- 
(l)  Ainsi,  en  principe,  les  ventes  de  chandise  pour  lui  et  réclamer  la  di fie- 
marchandises  doivent  être  réputées  faites  rence  de  prix. 

au  poids  net.  (V.  analogie,  loi  française  (3)  On  proposa,  dans  la  discussion,  de 

du  1 3  juin  18G6.  Tableau  annexé  à  la  loi  décider  que,  dans  le  cas  où  le  vendeur 
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Art.  355.  Lorsque  le  vendeur  est  en  retard  pour  la  livraison 
de  la  marchandise,  l'acheteur  peut,  à  son  choix,  ou  exiger  l'exé- 
cution du  contrat  avec  des  dommages-intérêts  pour  le  retard,  ou 
réclamer  des  dommages- intérêts  pour  l'inexécution,  ou  enfin 
renoncer  au  contrat  et  le  faire  considérer  comme  non  avenu. 

Art.  356.  Si  l'un  des  contractants,  en  vertu  des  dispositions 
des  articles  précédents,  veut,  au  lieu  d'exiger  l'exécution,  récla- 
mer des  dommages- intérêts  pour  inexécution  ou  renoncer  au  con- 
trat, il  doit  en  donner  avis  à  l'autre  contractant  et,  en  outre,  si 
la  nature  de  l'opération  le  permet,  lui  laisser  encore  un  délai  pro- 
portionné aux  circonstances  pour  réparer  le  retard. 

Art.  357.  L'article  356  n'est  pas  applicable  quand  il  a  été  con- 
venu que  la  marchandise  serait  livrée  à  une  date  fixe  ou  dans  un 
délai  déterminé.  En  ce  cas,  l'acheteur  comme  le  vendeur  a  le 
choix  entre  les  droits  qui  lui  appartiennent,  en  vertu  des  ar- 
ticles 354  et  355.  Toutefois  celui  qui  veut  exiger  l'exécution  du 
contrat  doit  en  avertir  l'autre  contractant  sans  relard,  après  l'ar- 
rivée de  la  date  fixée  ou  l'expiration  du  délai;  s'il  néglige  de  le 
faire,  il  ne  peut,  plus  tard,  réclamer  l'exécution. 

Si  le  vendeur,  au  lieu  d'exiger  l'exécution ,  veut  vendre  la  mar- 
chandise pour  le  compte  de  l'acheteur  retardataire,  il  doit  procé- 
der à  la  vente  aussitôt  après  l'expiration  du  délai  ou  l'arrivée  du 
terme,  dans  le  cas  où  la  marchandise  est  cotée  à  la  bourse  ou  dans 
un  marché.  Une  vente  qui  serait  faite  postérieurement  ne  serait 

renonce  à  la  vente,  il  peut  obtenir  des  que  le  contrat  devait  élre  réputé   non 

dommages-intérêts  pour  les  dommages  avenu,   et  qu'autrement  des  difficultés 

accessoires  que  le  défaut  d'exécution  du  nombreuses  pourraient  naître,  à  raison 

contrat  peut  lui  causer  (frais  de  garde,  de  ce  que  l'acheteur  pourrait  opposer 

prime  d'assurance,    frais  de   transport  que  la  valeur  de  la  marchandise  a  été 

dans  le  lieu  de  l'exécution ,  etc.  ).  Cette  augmentée  par  son  transport  dans  le  lieu 

proposition  fut  repoussée.  On  fit  valoir  de  la  livraison. 
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pas  réputée  faite  pour  le  compte  de  l'acheteur.  Un  avertissement 
préalable  n'est  pas  nécessaire,  mais  le  vendeur  doit,  dans  ce  cas 
aussi,  notifier  sans  retard  à  l'acheteur  que  la  vente  a  été  faite. 

Lorsque  l'acheteur,  au  lieu  d'exiger  l'exécution,  réclame  des 
dommages-intérêts  pour  l'inexécution,  les  dommages-intérêts  à 
payer  par  le  vendeur  consistent,  si  la  marchandise  est  cotée  au 
marché  ou  h  la  bourse,  dans  la  différence  entre  le  prix  de  vente 
et  le  prix  du  marché  ou  de  la  bourse  dans  le  temps  et  dans  le  lieu 
où  la  livraison  devait  se  faire,  sans  préjudice  du  droit  pour  l'ache- 
teur d'obtenir,  s'il  y  a  lieu ,  de  plus  amples  dommages-intérêts. 

Art.  358.  Dans  les  cas  de  l'article  367 ,  chaque  contractant  a 
le  droit  de  faire  constater  le  retard  de  l'autre  contractant,  aux 
frais  de  celui-ci ,  par  un  acte  public  (protêt). 

Art.  359.  Quand,  dans  les  cas  des  articles  356,  355  et  357, 
il  résulte  des  circonstances,  en  particulier  de  la  nature  du  contrat, 
du  but  des  contractants  et  de  la  nature  de  l'objet  à  livrer,  que  l'exé- 
cution du  contrat  est  divisible  des  deux  parts,  l'un  des  contractants 
ne  peut  renoncer  au  contrat  que  pour  la  partie  non  exécutée  par 
l'autre. 

TITRE  TROISIÈME. 

DU    CONTRAT    DE    COMMISSION^. 

Art.  360.  Le  commissionnaire  est  celui  qui  fait  sa  profession 
de  conclure  des  actes  de  commerce  en  son  propre  nom  pour  le 
compte  d'une  personne  qui  lui  en  donne  l'ordre  (commettant^). 

(l)  Avant  le  code  de  commerce,  on  (î)  Il  résulte  de  l'article 378  qu'on  ap- 

appliquait  à  la   commission  les  règles  plique  les  dispositions  des  articles  3 60 

du  droit  civil  sur  le  mandat.  Du  reste,  et  suivants,  même  au  cas  où  une  per- 

à   défaut  d'usages  contraires,    le  droit  sonne  qui  n'est  pas  commissionnaire  de 

civil  particulier  de  chaque  Etat   s'ap-  profession,  mais  qui  est  commerçante, 

plique  sur  les  points  non  réglés  par  le  se  charge  de  faire  en  son  nom  des  actes 

Code  de  commerce  allemand.  de  commerce  pour  le  compte  d'au  Irai. 
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Les  opérations  que  le  commissionnaire  conclut  avec  des  tiers 
ne  font  naître  des  droits  qu'à  son  profit  et  des  obligations  qu'à  sa 
charge.  Aucun  droit,  aucune  obligation,  n'en  résultent  entre  le 
commettant  et  les  tiers (1). 

Si  le  commettant  a  stipulé  expressément  que  l'opération  serait 
conclue  en  son  nom ,  il  n'y  a  pas  là  un  contrat  de  commission 
commerciale,  mais  un  mandat  ordinaire  donné  pour  faire  une 
opération  de  commerce (2). 

Art.  361.  Le  commissionnaire  doit  exécuter  l'opération  avec  le 
soin  d'un  bon  commerçant^,  dans  l'intérêt  du  commettant  et  con- 
formément à  ses  instructions  v  il  doit  donner  au  commettant  les 
avis  nécessaires,  en  particulier  l'avertir,  sans  délai,  de  l'exécution 
de  ses  ordres;  il  est  tenu  de  rendre  compte  au  commettant  et  de 
lui  remettre  ce  qu'il  est  en  droit  d'exiger  en  vertu  de  l'opération. 


Art.  362.  Si  le  commissionnaire  n'agit  pas  en  conformité  des 
ordres  reçus,  il  est  tenu  de  dommages-intérêts  envers  le  coin- 
mettarft;  le  commettant  n'est  pas  obligé  de  prendre  l'opération 
pour  son  compte (4). 


Par  conséquent,  les  règles  du  mandat 
s'appliquent,  à  l'exclusion  de  celles  de 
la  commission  : 

a.  Quand  celui  qui  se  charge  de  faire 
pour  autrui  une  opération  de  commerce 
doit  la  faire  au  nom  de  la  personne  qui 
lui  adonné  Tordre.  (Voir  art.  36o, 
3#al.) 

b.  Quand  celui  qui  doit  faire,  même 
en  son  nom,  pour  autrui  une  opération 
de  commerce,  n'est  ni  cnmminionnaire 
de  profession  ni  commerçant; 

c.  Quand  la  personne  chargée  de  faire 
l'opération  de  commerce  doit  l'accomplir 
au  nom  du  mandant  ; 


d.  Quand  il  s'agit  d'une  opération  ci- 
vile. 

(»  V.  article  368. 

O  On  voit  que  le  Code  de  commerce 
allemand  n'admet  l'existence  du  contrat 
de  commission  que  lorsque  le  manda- 
taire (latotentu)  doit  agir  en  son  nom. 
Seulement,  comme  cela  a  été  indiqué 
à  la  note  a  de  la  page  187,  cela  ne 
suffit  pas;  il  faut  encore  que  l'opération 
à  faire  soit  commerciale  et  qu'en  outre 
le  mandataire  soit  ou  commissionnaire 
de  profession  ou  au  moins  commerçant. 

&  Voir  article  a 82. 

(v  Les  articles  363  et  364  apportent 


DU  CONTRAT  DE  COMMISSION 


139 


Art.  363.  Si  le  commissionnaire  a  vendu  au-dessous  du  prix 
qui  lui  a  été  fixé,  il  doit  tenir  compte  au  commettant  de  la  diffé- 
rence (,î,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  la  vente  n'était  pas  possible 
au  prix  fixé,  et  que  cette  vente  a  fait  éviter  une  perte  au  commet- 
tantf2î. 

Art.  364.  Si  le  commissionnaire  a  dépassé  le  prix  fixé  pour 
Tachât ,  le  commettant  peut  refuser  cet  achat  comme  n'ayant  pas 
été  fait  pour  son  compte,  à  moins  que  le  commissionnaire,  en 
donnant  avis  de  l'achat,  n'offre  de  couvrir  la  différence  de  prix. 

Le  commettant  qui  veut  refuser  l'achat  comme  n'ayant  pas  été 
fait  pour  son  compte,  doit  le  déclarer  sans  retard  dès  qu'il  lui  en 
est  donné  avis;  dans  le  cas  contraire,  la  transgression  des  ordres 
du  commettant  est  considérée  comme  approuvée  par  lui (3). 

Art.  365.  Quand  la  marchandise  dont  l'envoi  est  fait  au  com- 


des  dérogations  au  principe  de  l'ar- 
ticle 36a ,  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'une 
commission  pour  vendre  ou  pour  ache- 
ter. 

Lors  de  la  première  délibération  sur 
l'article  36a ,  on  avait  ajouté  une  disposi- 
sion  indiquant  que  le  commettant  ne  pou- 
vait pas  revendiquer  la  marchandise  alié- 
née contre  le  tiers  possesseur  debonne  foi. 
On  jugea ,  lors  de  la  seconde  lecture,  que 
les  dispositions  des  articles  3o6  à  3o8, 
rendaient  inutile  celle  addition. 

(1>  Cela  n'est  pas  exclusif  d'une  in- 
demnité plus  forte,  si  le  commission- 
naire a  manqué,  en  outre,  à  une  autre 
obligation  qu'à  celle  de  ne  pas  vendre 
au-dessous  du  prix  6xé  par  le  commet- 
tant. Ainsi  il  pourrait  être  tenu  de 
payer  une  indemnité  plus  forte  s'il  avait 


négligé  une  bonne  occasion.  (Makower, 
p.  358,  note  7.) 

W  II  en  serait  ainsi  si  le  commis- 
sionnaire prouvait  qu'en  présence  de  la 
baisse  constante  de  la  marchandise,  elle 
aurait  été  vendue  pour  un  prix  encore 
inférieur,  s'il  avait  attendu  plus  long- 
temps pour  opérer  la  vente. 

W  II  faut  que  le  commissionnaire  aver- 
tisse tout  de  suite  le  commettant  de  la 
réduction  qu'il  consent ,  et  que  le  commis- 
sionnaire déclare  aussi  immédiatement, 
sur  l'avis  qui  lui  est  donné, s'il  entend  ne 
pas  prendre  l'opération  pour  son  compte. 
De  cette  manière  les  circonstances  posté- 
rieures (baisse  ou  hausse  des  marchan- 
dises) ne  peuvent  pas  influer  sur  le  parti 
pris  par  le  commettant  ou  par  le  com- 
missionnaire. 
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missionnaire  a,  lors  de  la  livraison ,  des  avaries  ou  des  vices  appa- 
rents ,  ce  commissionnaire  doit  veiller  à  la  conservation  des  droits 
contre  le  voiturier  ou  le  capitaine,  avoir  soin  de  faire  constater 
ces  avaries  ou  ces  vices,  et  en  donner  avis  sans  retard  au  com- 
mettant(l). 

S'il  néglige  de  le  faire ,  il  est  responsable  du  dommage  qui  en 
résulte  pour  le  commettant (2). 

Il  peut  faire  constater  l'état  de  la  marchandise  par  experts w  et, 
si  elle  est  de  nature  à  se  détériorer  et  qu'il  y  ait  péril  en  la  demeure, 
en  faire  opérer  la  vente,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
l'article  343. 

Art.  366.  Si  la  marchandise  subit  des  modifications  qui  fassent 
craindre  qu'elle  ne  diminue  de  valeur (4),  et  si  l'on  n'a  pas  le  temps 
de  demander  des  ordres  au  commettant  ou  si  le  commettant  tarde 
à  les  donner,  le  commissionnaire  peut  procéder  à  la  vente  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  l'article  343. 

Le  même  droit  appartient  au  commissionnaire  dans  tous  les 
autres  cas  où  le  commettant  néglige  de  prendre,  relativement  à 
la  marchandise (5),  les  dispositions  nécessitées  par  les  circonstances, 


(,)  L'obligation  imposée  ici  au  com- 
missionnaire se  rattache  à  la  fin  de  non- 
recevoir  édictée  par  l'article  4 08  pour  le 
cas  de  réception  de  la  marchandise  et 
de  payement  du  prix  du  transport. 

w  D'après  le  projet  prussien  (art.  a 80) , 
en  cas  de  négligence,  le  commissionnaire 
ne  pouvait  pas  se  prévaloir  contre  le 
commettant  de  l'état  défectueux  des  mar- 
chandises. Celte  disposition  fut  rejetée 
comme  trop  rigoureuse  pour  le  commis- 
sionnaire. 

M  Voir  article  Û07. 

(4i  H  s'agit  ici  d'une  diminution  de  va- 


leur provenant  de  causes  intrinsèques  à 
la  marchandise ,  et  non  de  changement 
dans  les  cours. 

(*>  Par  exemple,  le  commissionnaire 
a  reçu  les  marchandises  et  n'a  pas  voulu 
se  charger  de  les  vendre ,  ou  le  commet- 
tant ne  veut  pas  accepter  des  marchan- 
dises achetées  par  le  commissionnaire, 
qui  est  couvert  de  ses  avances. 

Si  le  commissionnaire  veut  faire  vendre 
les  marchandises  pour  se  rembourser, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  les  articles  37/4 
et  375. 


DU  CONTRAT  DE  COMMISSION. 


141 


Art.  367.  Le  commissionnaire  est  responsable  de  la  perte  ou  de 
la  détérioration  de  la  marchandise,  pendant  qu'il  en  a  la  garde, 
s'il  ne  prouve  pas  que  la  perte  ou  la  détérioration  a  été  produite 
par  des  circonstances  telles,  qu'un  bon  commerçant  n'aurait  pas 
pu  les  prévenir (1). 

Le  commissionnaire  n'est  responsable  du  défaut  d'assurance  de 
la  marchandise  que  quand  il  a  reçu  du  commettant  l'ordre  delà 
faire  assurer  w. 

Art.  368.  Le  commettant  ne  peut  faire  valoir  contre  le  débi- 
teur les  créances  nées  d'un  contrat  conclu  par  le  commissionnaire 
qu'après  que  celui-ci  lui  en  a  fait  la  cession. 

Cependant  ces  créances,  même  avant  toute  cession,  sont  consi- 
dérées comme  des  créances  du  commettant  dans  les  rapports  entre 
le  commettant  et  le  commissionnaire  ou  les  créanciers  de  celui-ci. 


Art.  369.  Le  commissionnaire  qui,  sans  le  consentement  du 
commettant,  fait  des  avances  à  un  tiers  ou  lui  fait  crédit,  le  fait  à 
ses  risques. 

Toutefois,  si,  d'après  l'usage  commercial  du  lieu  de  l'opération, 
il  est  fait  crédit  à  l'acheteur,  le  commissionnaire  même  est  auto- 
risé à  accorder  ce  crédit,  sauf  ordre  contraire  du  commettant^. 


(])  Il  y  là  une  application  du  prin- 
cipe de  l'article  36 1. 

O  Si  le  commissionnaire  n'est  pas 
tenu,  à  défaut  d'ordre  formel,  de  faire 
assurer  les  marchandises,  tout  au  moins 
a-t-il  le  droit  de  le  faire,  de  telle  sorte 
que,  s'il  les  avait  fait  assurer,  il  pourrait 
réclamer  au  commettant  le  montant  des 
primes?  Li  questiou  fut  posée,  lors  de 
la  discussion  de  l'artile  367.  Les  uns  ont 
dit  que,  dès  Piaulant  où  le  commission- 
naire n'était  pas  obligé  de  faire  assurer 
les  marchandises,  il  n'avait  pas  le  droit 


de  le  faire,  et  qu'en  tous  les  cas  le  paye- 
ment de  la  prime  n'est  une  dépense  utile 
qu'en  cas  de  perte  des  marchandises.  Les 
autres  ont  répondu  que,  comme  créan- 
cier gagiste,  le  commissionnaire  doit 
avoir  le  droit  de  contracter  une  assu- 
rance. La  question  est  restée  sans  solu- 
tion. 

(3-  Il  faut  considérer  l'usage ,  non  pas 
du  domicile  du  commissionnaire,  mais 
du  lieu  où  s'est  faite  l'opération.  (  Mako- 
wer,  p.  365  note  16a.) 

Cet  alinéa  n'apporte  d'exception  à  la 
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Si  le  commissionnaire  vend  à  crédit  sans  y  être  autorisé,  et 
que  le  commettant  ne  ratifie  pas ,  le  commissionnaire  doit,  comme 
débiteur  du  prix  de  vente,  le  payer  immédiatement  au  commet- 
tant. Si  le  commissionnaire  prouve  que,  si  la  vente  eût  été  faite  au 
comptant,  le  prix  eût  été  inférieur,  il  ne  doit  tenir  compte  que  de 
ce  prix,  et,  s'il  est  inférieur  à  celui  qu'avait  fixé  le  commettant,  il 
doit,  en  outre,  la  différence  conformément  à  l'article  363. 

Art.  370.  Le  commissionnaire  répond  du  payement  ou,  en 
général ,  de  l'exécution  des  autres  obligations  du  tiers  avec  lequel 
il  a  contracté  (l),  s'il  a  accepté  cette  responsabilité  ou  si  elle  est 
conforme  à  l'usage  commercial  du  lieu  de  son  domicile (2). 

Le  commissionnaire  qui  est  garant  du  tiers  avec  lequel  il  a  con- 
tracté est  directement  et  personnellement  tenu  envers  le  commet- 
tant de  l'exécution  à  l'époque  de  l'échéance,  en  tant  que  cette  exé- 
cution peut  être  légitimement  réclamée (5). 

Le  commissionnaire  qui  est  garant  de  celui  avec  lequel  il  con- 
tracte, a  droit,  pour  cette  garantie,  à  un  salaire  (del  credere)^. 


règle  posée  dans  le  précédent  que  pour  le 
crédit  fait  à  un  tiers  par  le  commission- 
naire et  non  pour  des  avances  qu'il  au- 
rait consenties.  Ainsi  le  commissionnaire 
ne  peut  pas  faire  des  avances  sur  des  mar- 
chandises achetées  par  lui,  sauf  en  cas 
de  convention  expresse.  La  solution  con- 
traire, admise  lors  de  la  première  délibé- 
ration, a  été  rejetée  dans  la  seconde.  Peu 
importent  en  effet  au  commettant  les 
moyens  employés  par  le  commissionnaire 
acheteur  pour  opérer  Tachât. 

(l)  La  convention  de  ducroire,  se  pré- 
sente surtout  dans  la  commission  pour 
vendre;  mais  elle  peut  intervenir  aussi  à 
l'occasion  d'une  commission  pour  ache- 
ter, c'est  ce  qui  a  lieu  quand  le  commis- 


sionnaire-acheteur se  rend  garant  de  la 
livraison  des  marchandises. 

O  L'article  370,  en  indiquant  un  cas  de 
convention  de  ducroire  tacite,  n'a  rien 
de  limitatif.  Ainsi  le  juge  pourrait  ad- 
mettre qu'il  y  a  ducroire  en  se  fondant 
sur  le  taux  élevé  du  droit  de  commis- 
sion. 

(s}  Le  commissionnaire  ducroire  ne 
répond  pas  de  la  non-exécution  des  obli- 
gations du  tiers  fondée  sur  des  motifs  légi- 
times (par  exemple  les  vices  des  marchan- 
dises vendues  ).  C'est  à  cette  idée  que 
font  allusion  les  derniers  mots  de  l'ar- 
ticle 370,  al.  2. 

{k)  Le  projet  prussien  (art.  289)  dis- 
posait que  le  commissionnaire- vendeur 
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Art.  371.  Le  commettant  doit  rembourser  au  commission- 
naire les  dépenses,  et,  en  général,  tous  les  frais  nécessaires  ou 
utiles  qu'il  a  faits  pour  l'exécution  de  l'opération.  Parmi  ces  frais, 
il  faut  comprendre  le  loyer  pour  l'usage  des  magasins  et  des  moyens 
de  transport  fournis  par  le  commissionnaire  et  le  salaire  payé  pour 
le  travail  de  ses  gens. 

Le  commissionnaire  peut  exiger  le  droit  de  commission  après 
l'exécution  de  l'opération.  Il  ne  peut  pas  en  être  exigé  pour  les 
opérations  qui  n'ont  pas  été  exécutées;  cependant  le  commission- 
naire a  droit  à  la  commission  de  livraison  (Auslieferungsprovision), 
si  cela  est  conforme  à  l'usage  local (,). 

Art.  372.  Quand  le  commissionnaire  fait  une  opération  à  des 
conditions  plus  avantageuses  que  celles  que  lui  a  fixées  le  commet- 
tant, le  bénéfice  en  appartient  à  ce  dernier  seul. 

11  en  est  ainsi,  en  particulier,  quand  le  prix  de  la  vente  faite 
par  le  commissionnaire  dépasse  le  plus  bas  prix  fixé  par  le  com- 
mettant ou  quand  le  prix  de  l'achat  fait  par  le  commissionnaire 
n'atteint  pas  le  plus  haut  prix  fixé  par  le  commettant. 

Art.  373.  Le  commissionnaire  qui  s'est  chargé  d'acheter  une 
lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre,  doit,  quand  il  l'endosse,  le 
revêtir  d'un  endossement  régulier  et  sans  réserve^. 

Art.  37  4.  Le  commissionnaire  a  un  privilège  sur  la  marchan- 


da vait  pas  droit  à  ce  salaire  supplémen- 
taire, lorsque  la  vente  se  faisait  au  comp- 
tant. On  a  repousse'  cette  disposition 
dans  la  première  délibération,  sur  l'ob- 
servation que  parfois,  dans  une  vente  au 
comptant^  le  vendeur  court  des  risques. 
l1'  Le  droit  ne  peut  être  dû  que  quand 
l'opération  n'a  pas  été  faite  par  le  com- 


missionnaire par  suite  d'un  fait  indépen- 
dant de  sa  volonté.  Gela  se  présente  en 
cas  de  révocation  de  la  commission  on  de 
baisse  ne  permettant  pas  de  vendre  au 
prix  fixé  par  le  commettant. 

(î)  Cet  article  vise  le  cas  où  le 
commissionnaire  a  été  chargé  d'ache- 
ter une  lettre  de  change ,  qu'il  en  ait 
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dise (1)  formant  l'objet  de  la  commission ,  tant  qu'il  l'a  en  sa  pos- 
session ou  qu'il  est  en  état  d'en  disposer  notamment  à  l'aide  de 
connaissements,  de  certificats  de  prise  en  charge  ou  de  certificats 
de  dépôt  des  magasins  généraux (2).  Le  privilège  existe  pour  les 
dépenses  relatives  aux  marchandises,  pour  le  droit  de  commission, 
pour  les  avances  et  les  prêts  faits  sur  les  marchandises,  pour  les 
lettres  de  change  et  billets  à  ordre  souscrits  et  les  autres  obliga- 
tions contractées  à  l'occasion  des  marchandises  ainsi  que  pour 
toutes  les  créances. comprises  dans  le  compte  courant  concernant 
les  opérations  de  commission. 


Le  commissionnaire  peut,  pour  se  couvrir  du  montant  des 
créances  qui  viennent  d'être  mentionnées,  se  rembourser,  par  pré- 
férence au  commettant  et  à  ses  créanciers,  sur  toutes  les  créances 
provenant  de  la  commission,  et  encore  existantes. 

Art.  375.  Si  le  commettant  est  en  retard  pour  l'exécution  des 


reçu  la  mission  expresse  ou  seulement 
tacite  à  l'occasion  d'une  autre  opéra- 
tion. 

L'article  373  n'impose  pas  l'obligation 
d'endosser  au  commissionnaire  qui  a 
acheté  une  lettre  de  change.  Il  décide 
seulement  que,  s'il  fait  un  endossement, 
il  doit  être  régulier  et  sans  réserve.  Le 
projet  prussien  (art.  991)  allait  plus  loin, 
en  déclarant  que  le  commissionnaire 
chargé  d'acheter  une  lettre  de  change, 
devait  l'endosser.  Cette  disposition  a  été 
repoussée. 

Le  commissionnaire  qui  fait  un  endos- 
sement dans  ces  conditions  est-il  garant 
du  payement  comme  tout  endosseur,  ou  ne 
peut-il  pas  opposer  à  son  commettant,  en 
cas  de  non-payement,  qu'il  n'a  commis  au- 
cune négligence?  On  a  laissé  cette  ques- 


tion sans  solution  ;  elle  doit  être  résolue 
d'après  les  circonstances. 

(l)  Voir,  sur  le  conflit  entre  les  privi- 
lèges du  commissionnaire  et  du  voilurier, 
l'art.  611. 

En  vertu  de  l'article  3o6,  al.  a  et  3, 
le  commissionnaire  est  à  l'abri,  quand  il 
est  de  bonne  foi,  des  réclamations  des 
tiers  propriétaires  des  marchandises  ou 
ayant  des  droits  réels  sur  elles. 

L'article  83  (tn  partie,  titre  i3)  de 
Yallgpfneinet  Landrecht  ne  donnait  qu'un 
droit  de  rétention  au  commissionnaire. 
La  Concurtordnunfr  prussienne  du  8  mai 
1 855  lui  accordait  déjà  un  privilège  ; 
l'article  376  a  généralisé  celle  disposition 
en  l'admettant  même  en  dehors  du  cas 
de  faillite. 

M  V.  article  3 1 3,  al.  1. 


DU  CONTRAT  DE  COMMISSION. 


145 


obligations  mentionnées  dans  le  précédent  article,  envers  le  com- 
missionnaire, celui-ci  a  le  droit  de  se  payer  sur  les  marchandises 
en  observant  les  prescriptions  de  l'article  3 10  ;  il  a  ce  droit  même 
contre  les  autres  créanciers  et  contre  la  masse  de  la  faillite  du 
commet  tan  . 

Art.  376.  Dans  la  commission  pour  Tachât  ou  pour  la  vente 
de  marchandises,  de  lettres  de  change  ou  de  billets  à  ordre  et  de 
valeurs  mobilières  qui  sont  cotées  à  la  bourse  ou  au  marché,  le 
commissionnaire  a  le  droit,  quand  le  commettant  n'a  pas  stipulé 
le  contraire,  de  livrer  comme  vendeur  la  chose  qu'il  doit  acheter, 
ou  de  garder  pour  lui  comme  acheteur  la  chose  qu'il  a  été  chargé 
de  vendre (1). 

Dans  ce  cas,  l'obligation  du  commissionnaire  de  rendre  compte 
de  la  conclusion  de  l'achat  ou  de  la  vente,  se  borne  à  justifier  que, 
pour  la  fixation  du  prix ,  il  s'est  conformé  au  cours  de  la  bourse 
ou  du  marché  au  moment  de  l'exécution.  Il  a  droit  à  la  commis- 
sion ordinaire  et  il  peut  porter  en  compte  les  autres  frais  d'usage 
en  matière  de  commission. 

Si,  en  donnant  avis  au  commettant  de  l'exécution  de  ses  ordres, 
le  commissionnaire  n'indique  pas  immédiatement  une  autre  per- 
sonne comme  acheteur  ou  comme  vendeur,  le  commettant  a  le 
droit  de  poursuivre  le  commissionnaire  lui-même  comme  acheteur 
ou  comme  vendeur^. 


(l)  Il  résulte  bien  de  là  que  le  com- 
missionnaire ne  peut  pas  se  porter  lui- 
même  acheteur  ou  vendeur  sans  une  au- 
torisation du  commettant,  quand  il  ne 
s'agit  pas  de  marchandises  ou  de  valeurs 
ayant  un  cours  dans  un  marche  ou  dans 
une  bourse.  Gomp.,  sur  l'article  376, 
Grûnhut,  da$  Bechl  des  Commissionskan- 
deli,  p.  h  5  a  et  suiv. 


(*>  Celte  disposition  a  pour  but  d'em- 
pêcher que  le  commettant  ne  soit  à  la 
discrétion  du  commissionnaire;  elle  en- 
traîne cette  conséquence  que  le  commis- 
sionnaire ,  s'il  ne  veut  pas  être  poursuivi 
comme  vendeur  ou  comme  acheteur, 
doit  déclarer  immédiatement  avec  qui  il 
a  contracté. 
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Art.  377.  Si  le  commettant  révoque  ses  ordres  et  que  la  révo- 
cation parvienne  au  commissionnaire  avant  qu'il  ait  envoyé  l'avis 
de  l'exécution  des  ordres,  le  commissionnaire  ne  peut  plus  user 
du  droit  de  devenir  lui-même  acheteur  ou  vendeur (lî. 


Art.  378.  Les  dispositions  de  ce  titre  s'appliquent  aussi  dans 
le  cas  où  un  commerçant,  dont  la  profession  habituelle  ne  con- 
siste pas  à  faire  des  opérations  de  commission,  fait  isolément  un 
acte  de  commerce  en  son  propre  nom  pour  le  compte  d'un  com- 
mettant. 

TITRE  QUATRIÈME. 


DE    LA    COMMISSION    DE    TRANSPORTS. 


Art.  379.  Est  commissionnaire  de  transports  celui  qui  entre- 
prend, à  titre  de  profession,  de  faire  des  expéditions  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau  en  son  propre  nom  et  pour  le 
compte  d' autrui. 

Art.  380.  Le  commissionnaire  de  transports  répond  de  tout 
dommage  qu'il  cause  en  négligeant  les  soins  d'un  bon  commer- 
çant dans  la  réception  et  la  garde  de  la  marchandise ,  dans  le 
choix  des  voituriers,  capitaines  ou  commissionnaires  de  transports 
intermédiaires,  et  généralement  dans  l'exécution  de  l'expédition 
de  marchandises  qu'il  a  entreprise  ®. 


M  Cet  article  a  pour  but,  comme  le 
précédent,  de  ne  pas  laisser  ie  commet- 
tant à  la  discrétion  du  commission- 
naire. 

(al  Le  projet  prussien  avait  adopté  le 
principe  du  Code  de  commerce  français 
(articles  97  à  99) ,  d'après  lequel  la  res- 
ponsabilité du  commissionnaire  de  trans- 
ports est  beaucoup  plus  étendue,  com- 
prenant les  relards,  pertes  et  avaries  de 


la  marchandise  en  cours  de  route  (sauf 
les  cas  de  force  majeure),  et  les  faits  du 
commissionnaire  intermédiaire.  Ce  prin- 
cipe n'a  pas  prévalu  dans  la  discus- 
sion. Le  système  adopté  dans  le  Code  alle- 
mand, et  suivant  lequel  le  commission- 
naire de  transports  ne  répond  que  de  sa 
faute  propre,  était  précédemment  en 
vigueur  dans  la  plupart  des  États  de  l'Al- 
lemagne. 
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Le  commissionnaire  de  transports  doit  prouver  qu'il  a  donné 
ces  soins. 

Art.  381.  Le  commissionnaire  de  transports  a  le  droit  de  ré- 
clamer, outre  sa  commission,  le  remboursement  des  débours, 
frais  et  généralement  de  toutes  dépenses  nécessaires  ou  utiles 
faites  en  vue  de  l'expédition.  (Article  371.) 

Il  n'a  pas  le  droit  de  porter  en  compte  un  prix  de  transport 
plus  élevé  que  celui  qui  a  été  convenu  avec  le  voiturier  ou  le 
capitaine. 

Art.  382.  Le  commissionnaire  de  transports  a  un  droit  de 
gage  sur  la  marchandise,  pourvu  qu'il  l'ait  encore  en  sa  possession 
ou  soit  en  position  d'en  disposer.  Ce  droit  de  gage  existe  pour  le 
prix  de  transport,  la  commission ,  les  débours,  frais  et  dépenses, 
ainsi  que  pour  les  avances  faites  à  l'expéditeur  sur  la  marchan- 
dise W. 

Le  commissionnaire  de  transports  peut  invoquer  ce  droit  de 
gage  même  à  ('encontre  des  autres  créanciers  et  de  la  masse  de  la 
faillite  du  propriétaire. 

Si  le  commissionnaire  de  transports  se  sert  de  l'entremise 
d'un  autre  commissionnaire  de  transports,  celui-ci  doit  exercer 
également  les  droits  appartenant  à  son  commettant,  spécialement 
le  droit  de  gage. 

Lorsque  le  premier  commissionnaire  est  couvert  de  sa  cré- 
ance par  des  sommes  que  le  second  commissionnaire  lui  a  payées 
contre  remboursement,  la  créance  et  le  droit  de  gage  du  premier 

'i:'  Le  droit  de  gage  ainsi  accordé  au  droit  de  gage  mémo  à  raison  de  créances 

commissionnaire  de  transports  est  moins  en  compte  courant  qui  n'ont  aucune  con- 

étendu  que   celui  qui  est  accordé  par  nexité  avec  la  marchandise  elle-même, 

l'article  376  au  commissionnaire   ordi-  pourvu    que   ces   créances    proviennent 

naire,  puisque  celui-ci  peut  invoquer  le  d'affaires  de  commission. 

10. 
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commissionnaire  passent  de  droit  au  second.  lien  est  de  même  en 
ce  qui  concerne  la  créance  et  le  droit  de  gage  du  voiturier,  en 
tant  que  celui-ci  a  été  payé  par  le  commissionnaire  de  transports 
intermédiaire. 

Art.  383.  Le  commissionnaire  de  transports  qui  fait  l'expédi- 
tion par  (erre  ou  par  eau,  mais  par  des  moyens  de  transport  qu'il 
a  loués  pour  son  propre  compte,  peut  réclamer  le  prix  ordinaire 
de  transport,  ainsi  que  la  commission  et  autres  frais. 

Art.  384.  Quand  le  commissionnaire  de  transports  est  con- 
venu, avec  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  de  prix  de  transport 
déterminés,  il  répond,  sauf  convention  contraire,  des  commis- 
sionnaires intermédiaires  et  voituriers  qu'il  a  choisis  (1). 

Dans  ce  cas,  il  n'a  droit  5  une  commission  que  s'il  a  été  con- 
venu qu'il  en  recevrait  une  outre  les  prix  de  transport  qui  ont  été 
déterminés. 

Art.  385.  Le  commissionnaire  de  transports  a,  sauf  convention 
contraire,  le  droit  d'effectuer  lui-même  le  transport  des  mar- 
chandises. 

S'il  use  de  cette  faculté,  il  a  en  même  temps  les  droits  et  est 
tenu  aux  obligations  d'un  voiturier,  et  peut  porter  en  compte  le 
prix  de  transport  ordinaire,  la  commission  et  les  autres  frais 
qu'occasionnent  ordinairement  les  commissions  de  transports. 

Art.  386.   Les  actions  contre  le  commissionnaire  de  trans- 


(')  Cette  dérogalion   au  principe  de  à  faire  effectuer  le  transport  à  aussi  bas 

l'article  38o  est  motivée  par  la  considé-  prix  que  possible  pour  réaliser  un  béné- 

ralion  suivante.  Le  commissionnaire  de  lice,  et  doit,  en  conséquence,  être  traité 

transports  qui  a  traité  à  forfait  au  sujet  plus  rigoureusement  au  point  de  vue  de 

du  prix  de  transport   peut  avoir  intérêt  la  responsabilité. 
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ports  à  raison  de  perte  totale,  diminution,  avarie  ou  livraison 
tardive  de  la  marchandise,  se  prescrivent  par  un  an(lî. 

Cette  prescription  court,  pour  le  cas  de  perte  totale,  du  jour 
où  la  livraison  aurait  dû  avoir  lieu,  et,  pour  le  cas  de  diminution, 
avarie  ou  livraison  tardive,  du  jour  de  la  livraison. 

De  même,  les  exceptions  tirées  de  la  perte,  diminution,  avarie 
ou  livraison  tardive  delà  marchandise,  s'éteignent  si  le  commis- 
sionnaire de  transports  n'a  pas  été  avisé  de  ces  faits  dans  le  délai 
susdit  d'une  année. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliquent  pas  dans  le 
cas  de  fraude  ou  infidélité  commise  par  le  commissionnaire  de 
transports. 

Art.  387.  Au  reste ,  les  droits  et  obligations  du  commissionnaire 
de  transports,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  réglés  par  le  présent  titre, 
se  déterminent  suivant  les  règles  du  titre  précédent;  en  particulier 
les  disposition  des  articles  365  et  367,  relatives  au  commission- 
naire, s'appliquent  également  au  commissionnaire  de  transports. 

Art.  388.  Quand  un  commerçant  dont  les  affaires  ordinaires 
ne  consistent  pas  en  commissions  de  transports,  entreprend  de 
faire,  en  son  propre  nom  et  pour  le  compte  d'autrui,  une  expédi- 
tion par  terre  ou  par  eau,  cette  affaire  se  règle  suivant  les  dispo-* 
sitions  du  présent  titre (2). 

Art.  389.  Les  dispositions  du  présent  litre  ne  s'appliquent  pas 
aux  personnes  qui  servent  seulement  d'intermédiaires  pour  la 
conclusion  de  contrats  de  transport  entre  l'expéditeur  et  le  voitu- 
rier  ou  capitaine  (courtiers  de  transport,  courtiers  maritimes). 

(,)  Le    Code  de  commerce   français  w  Comp.  l'article  378,  qui  contient 

(art.  108)  admet   une   proscription   de  la  même  disposition  pour  le  commission- 

si\  mois  ou  d'un  an,  suivant  que  lVxpô-  naire. 
dilion  est  faite  en  France  ou  à  l'étranger. 
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TITRE  CINQUIÈME. 

DU  TRANSPORT. 


PREMIÈRE  SECTION. 

DO    TRANSPORT    EN    GENERAL. 

Art.  390.  Est  voiturier  celui  qui,  à  titre  de  profession,  effectue 
le  transport  de  marchandises  par  terre  ou  sur  les  fleuves  et  eaux 
intérieures {1). 

Art.  391.  La  lettre  de  voiture  sert  de  preuve  du  contrat  entre 
le  voiturier  et  l'expéditeur. 

Le  voiturier  peut  demander  qu'il  soit  dressé  une  lettre  de 
voilure. 

Art.  392.  La  lettre  de  voiture  contient: 

i°  L'indication  de  la  marchandise,  mentionnant  sa  nature, 
quantité  et  marque  distinctive; 

9°  Le  nom  et  le  domicile  du  voiturier; 

3°  Le  nom  de  l'expéditeur  ; 

!\°  Le  nom  de  celui  à  qui  la  marchandise  doit  être  livrée; 

5°  Le  lieu  de  la  livraison  ; 

G1  La  stipulation  du  prix  de  transport  ; 

7°  Le  lieu  et  le  jour  ou  est  dressée  la  lettre  de  voiture  ; 

8°  Et,  s'il  y  a  lieu,  les  autres  conventions  des  parties,  relatives 
notamment  au  délai  dans  lequel  le  transport  doit  être  effectué,  et 
h  l'indemnité  pour  lo  cas  de  retard  dans  la  livraison. 

(')  Les  dispositions  de  colle  section  ne  s'appliquent  pas  aux  transports  maritimes, 
nui  sonl  régis  par  les  articles  557  et  suivants. 
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Art.  393.  Pour  les  marchandises  qui  ont  à  subir  des  forma- 
lités douanières  ou  fiscales  avant  d'être  livrées  au  destinataire, 
l'expéditeur  doit  mettre  le  voiturier  en  possession  des  documents 
qui  doivent  accompagner  la  marchandise  à  cet  effet.  11  est  respon- 
sable envers  le  voiturier,  à  moins  de  faute  de  celui-ci,  de  toutes 
peines  et  de  tous  dommages  subis  par  le  voiturier  pour  inexacti- 
tude ou  insuffisance  desdits  documents (1). 

Art.  394.  Si  rien  n'a  été  convenu  dans  le  contrat  de  transport 
au  sujet  des  délais  dans  lesquels  le  voiturier  doit  effectuer  le  trans- 
port, le  'délai  dans  lequel  il  doit  commencer  le  voyage  est  déter- 
miné par  l'usage  local;  à  défaut  d'usage  local, le  voyage  doit  être 
commencé  dans  un  délai  répondant  aux  circonstances. 

Si  le  commencement  ou  la  continuation  du  voyage  est  empêché 
temporairement  par  les  éléments  ou  par  d'autres  cas  fortuits , 
l'expéditeur  n'est  pas  tenu  d'attendre  la  cessation  de  l'empêche- 
ment et  peut  renoncer  au  contrat;  mais  il  doit  indemniser  le  voi- 
turier, à  moins  de  faute  de  celui-ci,  des  frais  de  préparation  du 
voyage ,  de  déchargement ,  et  de  la  partie  du  voyage  déjà  effectuée. 
Le  montant  de  l'indemnité  est  déterminé  par  l'usage  local,  et, 
faute  d'usage  local,  par  l'appréciation  du  juge. 

Art.  395.  Le  voiturier  répond  du  dommage  causé  par  la  perte 
ou  l'avarie  de  la  marchandise,  entre  le  moment  de  la  réception  et 
celui  de  la  livraison,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  la  perle  ou 
l'avarie  a  eu  lieu  par  force  majeure,  ou  par  le  vice  propre  de  la 
marchandise,  notamment  par  détérioration  intérieure,  diminution 
spontanée,  coulage  usuel,  etc.,  ou  bien  par  des  vices  d'emballage 
non  reconnaissables  extérieurement^. 

(,)  Le   règlement   d'exploitation   des  cerne   spécialement    les    transports  par 

chemins  de  fer,  du  n  mars  187/1  (ar-  chemin  de  fer. 

ticle  5 1  ),  contient,    sur  ce  point,  des  (îi   Comp.  Code  de  commerce  français, 

dispositions  détaillas,  pour  ce  qui  con-  article  io3. 
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Le  voiturier  ne  répond  des  objets  précieux,  sommes  et  valeurs, 
que  lorsque  leur  nature  ou  la  valeur  de  la  marchandise  lui  a  été 
indiquée. 

Art.  396.  Lorsque ,  par  suite  du  précédent  article,  une  indem- 
nité est  à  la  charge  du  voiturier  pour  perle  ou  avarie  de  la  mar- 
chandise, l'évaluation  du  dommage  ne  doit  avoir  pour  base  que 
la  valeur  commerciale  courante  de  la  marchandise. 

En  cas  de  perte,  l'indemnité  doit  équivaloir  à  la  valeur  com- 
merciale courante  qu'une  marchandise  de  même  espèce  et  nature 
avait,  au  lieu  de  livraison,  à  l'époque  où  la  marchandise  devait 
être  livrée,  en  déduisant  les  droits  et  frais  qui  sont  épargnés  par 
suite  de  la  perte. 

En  cas  d'avarie,  l'indemnité  doit  équivaloir  à  la  différence 
entre  la  valeur  vénale  de  la  marchandise  avariée  et  la  valeur 
commerciale  courante  que  la  marchandise  aurait  eue  à  l'état 
sain  au  lieu  et  au  temps  de  la  livraison,  en  déduisant  les  droits 
et  frais  épargnés  par  suite  de  l'avarie. 

Si  la  marchandise  n'a  pas  de  valeur  commerciale  courante,  on 
prend  pour  base  du  calcul  la  valeur  commune  de  la  marchandise. 

Si  Ton  prouve  que  le  voiturier  a  agi  de  mauvaise  foi^,  il  doit 
des  dommages  et  intérêts  pour  tout  le  préjudice  causé. 

Art.  397.  Le  voiturier  répond  du  dommage  causé  par  le  re- 
tard de  la  livraison  au  delà  du  délai  convenu  ou  usuel,  à  moins 


(l)  L'expression  bô$lich ,  employée  dans 
le  texte  allemand ,  esl  difficile  à  rendre 
exactement  en  français.  Le  mot  de 
<r  frauduleusement»  serait  une  traduc- 
tion inexacte,  parce  que  l'idée  de  fraude 
implique,  chez  le  coupable,  une  pensée 
d'intérêt  personnel,  tandis  qu'il  résulte 
de  la  discussion  du  Code  allemand  que  ses 


rédacteurs  ont  voulu  atteindre ,  non  pas 
seulement  le  voiturier  qui  fait  tort  au 
propriétaire  de  la  marchandise  pour  s'en- 
richir lui-même,  mais  aussi  celui  qui  a 
agi  avec  une  négligence  tout  à  fait  gros- 
sière, en  exposant  sciemment  la  mar- 
chandise à  des  dangers  qu'il  lui  était  fa- 
cile de  prévenir. 
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qu'il  ne  prouve  qu'il  n'aurait  pu  éviter  ce  retard  en  donnant  au 
transport  les  soins  d'un  bon  voiturier. 

Art.  398.  S'il  a  été  convenu  qu'en  cas  de  retard  dans  la  livrai- 
son il  serait  fait  une  déduction  sur  le  prix  de  transport,  ou  que  le 
prix  ne  serait  pas  payé,  ou  s'il  a  été  stipulé  toute  autre  clause  pé- 
nale, on  peut,  dans  le  doute,  réclamer,  en  outre,  une  indemnité 
pour  le  dommage  causé  par  le  retard ,  en  tant  qu'il  est  supérieur 
au  montant  ainsi  fixé. 

Art.  399.  Si  le  voiturier  prouve  qu'il  n'aurait  pas  pu  éviter 
le  retard  en  donnant  au  transport  les  soins  d'un  bon  voiturier, 
on  ne  pourra  invoquer  la  stipulation  par  laquelle  on  est  convenu 
de  diminuer  ou  de  supprimer  le  prix  de  transport  en  cas  de  re- 
tard, ni  toute  autre  clause  pénale  applicable  à  ce  cas,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  du  contrat  que  les  parties  ont  eu  une  intention 
contraire. 

Art.  400.  Le  voiturier  répond  de  ses  agents  et  des  autres 
personnes  dont  il  se  sert  pour  exécuter  le  transport  au'il  a  entre- 
pris. 

Art.  401.  Si  le  voiturier  remet  la  marchandise  a  un  autre  voi- 
turier pour  l'exécution  totale  ou  partielle  du  transport  qu'il  a  en- 
trepris, il  répond  de  ce  voiturier  et  des  suivants,  s'il  y  en  a,  jus- 
qu'à la  livraison. 

Chaque  voiturier  qui  suit  un  autre  voiturier  entre  dans  le  con- 
trat de  transport,  conformément  à  la  lettre  de  voiture  originaire(,), 

i')  Il  a  été  jugé   par  le  tribunal  su-  responsabilité  à  l'égard  du  propriétaire 

préme   de   commerce  (EnUcheidungen ,  delà  marchandise  par  des  réserves  ou 

vol.  Il,  p.  sua),  que  le  voilurier  subsé-  protestations  faites  sur  la  lettre  de  voi- 

quent  ne  peut  pas  se  rouvrir  de  cette  lure. 
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par  le  fait  de  l'acceptation  de  la  marchandise  avec  cette  lettre  de 
voiture;  il  contracte,  par  ce  fait,  l'obligation  directe  d'exécuter  le 
transport  suivant  la  teneur  de  la  lettre  de  voiture,  et  doit  aussi,  en 
ce  qui  concerne  le  transport  déjà  effectué  par  les  voituriers  qui  le 
précèdent,  répondre  des  obligations  de  ceux-ci. 

Art.  402.  Le  voiturier  doit  se  conformer  aux  ordres  ultérieurs 
de  l'expéditeur  touchant  la  restitution  de  la  marchandise  ou  sa 
délivrance  à  un  destinataire  autre  que  celui  qui  est  indiqué  par  la 
lettre  de  voiture,  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  remis  la  lettre  de 
voiture  au  destinataire  indiqué  par  elle,  après  arrivée  de  la  mar- 
chandise au  lieu  de  livraison. 

Une  fois  que  cette  remise  a  eu  lieu ,  il  ne  doit  plus  avoir  égard 
qu'aux  ordres  du  destinataire  indiqué,  faute  de  quoi  il  répond  de 
la  marchandise  envers  celui-ci. 

Art.  403.  Le  voiturier  est  tenu  de  délivrer  la  marchandise,  au 
lieu  de  livraison ,  au  destinataire  indiqué  par  la  lettre  de  voiture. 

Art.  404.  Le  destinataire  indiqué  par  la  lettre  de  voilure  a  le 
droit,  à  l'égard  du  voiturier,  avant  l'arrivée  de  la  marchandise  au 
lieu  de  livraison,  de  prendre  toutes  mesures  utiles  pour  la  sûreté 
de  la  marchandise,  et  de  donner,  à  cet  effet,  au  voiturier  les  ordres 
nécessaires;  quant  à  la  délivrance  de  la  marchandise,  il  ne  peut 
la  demander,  avant  l'arrivée  au  lieu  de  livraison,  que  lorsque 
l'expéditeur  y  a  autorisé  le  voiturier. 

Art.  405.  Après  l'arrivée  du  voiturier  au  lieu  de  livraison,  le 
destinataire  indiqué  par  la  lettre  de  voiture  a  le  droit  de  faire 
valoir,  en  son  propre  nom,  à  l'cncontre  du  voiturier,  les  droits 
résultant  du  contrat  de  transport,  moyennant  accomplissement 
des  obligations  résultant  de  la  lettre  de  voiture,  et  ce,  soit  qu'en 
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agissant  ainsi  il  le  fasse  dans  son  intérêt  ou  dans  celui  d'autrui; 
il  a  spécialement  le  droit  de  demander  en  justice  au  voituricr  la 
remise  de  la  lettre  de  voiture  et  la  délivrance  de  la  marchandise , 
à  moins  qu'avant  la  demande  l'expéditeur  n'ait  donné  au  voi- 
turier  un  ordre  contraire,  dans  les  conditions  de  délai  fixées  par 
l'article  4oa. 

Art.  406.  Par  le  fait  de  l'acceptation  de  la  marchandise  et 
de  la  lettre  de  voilure,  le  destinataire  est  tenu  de  payer  le  voi- 
turier  suivant  les  stipulations  de  la  lettre  de  voiture. 

Art.  407.  Quand  le  destinataire  indiqué  ne  peut  être  trouvé 
ou  refuse  de  recevoir  la  marchandise,  ou  lorsqu'il  y  a  discussion 
sur  la  réception  ou  l'état  de  la  marchandise ,  la  partie  intéressée 
peut  faire  constater  cet  état  par  des  experts. 

Les  experts  sont  nommés,  sur  la  demande  de  la  partie  intéres- 
sée, par  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à  son  défaut,  par  le  juge 
de  la  localité (l). 

Les  experls  doivent  donner  leur  avis  par  écrit  ou  par  déclara- 
tion constatée  par  procès-verbal. 

Le  tribunal  peut,  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée,  or- 
donner que  la  marchandise  sera  déposée  dans  un  magasin  public 
ou  chez  un  tiers,  et  qu'elle  sera  vendue  publiquement  en  totalité, 
ou  jusqu'à  due  concurrence,  pour  payer  le  prix  de  transport  et  les 
autres  créances  du  voiturier. 

La  partie  adverse,  si  elle  est  présente  dans  la  localité,  doit  être 
entendue  sur  la  demande  tendant  à  obtenir  la  nomination  d'ex- 
perts ou  une  décision  du  tribunal  ordonnant  le  dépôt  et  la  vente. 

Art.  408.  La  réception  de  la  marchandise  et  le  payement  du 
prix  de  transport  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier. 

l)  Comp.  ailide  106  du  Code  de  commerce  français. 
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Même  après  la  réception  de  la  marchandise  et  le  payement  du 
prix  de  transport,  le  voiturier  peut  être  actionné,  mais  seulement 
pour  des  pertes  et  avaries  qui  n'étaient  pas  extérieurement  re- 
connaissables  au  moment  de  la  livraison ,  lorsque  la  constatation 
de  la  perte  ou  de  l'avarie  a  été  demandée  sans  retard  après  sa 
découverte,  et  lorsqu'il  est  prouvé  que  la  perte  ou  l'avarie  s'est 
produite  dans  l'intervalle  entre  la  réception  par  le  voiturier  et  la 
livraison (lî. 

Les  dispositions  concernant  la  prescription  des  demandes  et 
exceptions  contre  le  commissionnaire  de  transports,  pour  perte, 
avarie,  ou  retard  de  livraison  de  la  marchandise  (art.  386),  sont 
également  applicables  au  voiturier (2). 

Art.  409.  Le  voiturier  a  un  droit  de  gage  sur  la  mar- 
chandise pour  toutes  ses  créances  résultant  du  contrat  de 
transport,  spécialement  pour  le  prix  du  transport,  les  droits  de 
magasinage,  les  droits  de  douane  et  autres  débours.  Le  droit  de 
gage  dure  aussi  longtemps  que  la  marchandise  est  retenue  ou 
déposée  :  il  continue  également  à  durer  après  la  livraison,  pourvu 
que  le  voiturier  le  fasse  valoir  en  justice  .dans  les  tro's  jours 
qui  suivent  la  livraison,  et  que  la  marchandise  soit  encore  chez  le 
destinataire,  ou  chez  un  tiers  la  détenant  pour  le  compte  du  des- 
tinataire. 

Le  voiturier  peut,  pour  arriver  à  être  payé,  provoquer  la  vente 
de  la  marchandise ,  ou  d'une  partie  de  la  marchandise.  (Art.  £07.) 

(l)  L'article  io5  du  Code  de  commerce  d'avaries  non  apparentes,  l'action  contre 

français  stipule  également  que  la  récep-  le  voiturier  est  éteinte.  La  jurisprudence 

tion  des  objets  transportés  et  le  payement  a  cependant  admis  que,  dans  les  cas  de 

du  prix  de  voiture  éteignent  toute  action  fraude  ou  d'impossibilité  matérielle  de 

contre  le  voiturier,  mais  sans  admettre  à  vérification,  l'action  contre  le  voiturier 

ce  principe   les  mêmes  restrictions  que  n'est  pas  éteinte, 
l'article  608  du  Code  de  commerce  aile-  (*    Voir  la  noie  sons  l'article  386. 

mai) H.  Ainsi,  en  France,  même  en  cas 
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Il  a  ce  droit  même  à  rencontre  des  autres  créanciers  ou  de  la 
masse  de  la  faillite  du  propriétaire. 

Art.  4 10.  Si  la  marchandise  passe  par  les  mains  de  plusieurs 
voituriers,  le  dernier  d'entre  eux  doit,  au  moment  de  la  livraison, 
en  l'absence  d'une  stipulation  contraire  de  la  lettre  de  voiture, 
encaisser  ce  qui  est  dû  aux  voituriers  précédents  d'après  la  lettre 
de  voiture  et  exercer  leurs  droits,  notamment  le  droit  de  gage. 

La  créance  et  le  droit  de  gage  du  voiturier  précédent  passent 
de  plein  droit  au  voiturier  suivant  qui  le  paye. 

De  même  la  créance  et  le  droit  de  gage  du  commissionnaire 
de  transports  passent  au  commissionnaire  de  transports  suivant 
et  au  voiturier. 

Le  droit  de  gage  des  voituriers  et  commissionnaires  de  trans- 
ports précédents  dure  aussi  longtemps  que  le  droit  de  gage  du 
dernier  voiturier. 

Art.  411.  S'il  existe,  sur  la  même  marchandise,  deux  ou  plu- 
sieurs droits  de  gage  fondés  sur  les  articles  37/1,  38s  et  A09, 
celui  des  droits  de  gage  résultant  de  l'expédition  et  du  transport 
de  la  marchandise  qui  a  pris  naissance  le  dernier  passe  avant  celui 
quia  pris  naissance  précédemment;  les  droits  de  gage  de  cette 
catégorie  passent  tous  avant  celui  du  commissionnaire  et  avant 
celui  du  commissionnaire  de  transports  pour  avances  faites  ;  entre 
ces  derniers  droits  de  gage,  celui  qui  a  pris  naissance  le  premier 
passe  avant  celui  qui  a  pris  naissance  ensuite. 

Art.  412.  Quand  le  voiturier  livre  la  marchandise'sans  paye- 
ment et  ne  fait  pas  valoir  le  droit  de  gage  en  justice  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  la  livraison,  il  perd,  ainsi  que  les  voituriers  et 
les  commissionnaires  de  transports  précédents,  le  recours  contre 
ceux  qui  précèdent.  L'action  subsiste  contre  le  destinataire. 
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Art.  413.  L'expéditeur  et  le  voiturier  peuvent  convenir  que  le 
voiturier  délivrera  à  l'expéditeur  un  certificat  de  prise  en  charge 
(Ladeschein)  W. 

Le  certificat  de  prise  en  charge  est  un  document  par  lequel  le 
voiturier  s'engage  à  délivrer  la  marchandise. 

Art.  414.  Le  certificat  de  prise  en  charge  contient  : 

i°  L'indication  des  marchandises  chargées,  mentionnant  leurs 
nature,  quantités  et  marques  distinctives  ; 

a0  Le  nom  et  le  domicile  du  voiturier  ; 

3°  Le  nom  de  l'expéditeur  ; 

4°  Le  nom  de  celui  à  qui  ou  à  l'ordre  de  qui  la  marchandise 
doit  être  livrée.  On  considère  comme  tel  l'expéditeur,  lorsque  le 
certificat  de  prise  en  charge  est  simplement  à  ordre. 

5°  Le  lieu  de  livraison; 

6°  La  stipulation  concernant  le  prix  de  transport  ; 

7°  Le  lieu  et  le  jour  où  est  dressé  le  certificat. 

Le  certificat  doit  être  signé  par  le  voiturier. 

L'expéditeur  doit  remettre  au  voiturier,  si  celui-ci  le  demande, 
une  copie  conforme  et  signée  par  lui  du  certificat  de  prise  en 
charge. 

Art.  415.  Le  certificat  de  prise  en  charge  détermine  les  rela- 
tions légales  entre  le  voiturier  et  le  destinataire  de  la  marchan- 
dise :  les  stipulations  du  contrat  de  transport  qui  ne  sont  point 
reproduites  dans  le  certificat  de  prise  en  charge  n'ont  pas  d'effet 
légal  à  l'égard  du  destinataire,  à  moins  qu'on  ne  s'y  soit  formelle- 
ment référé. 

(,)  Les  articles  h  1 3  à  k  1 9  contiennent  des  coup  de  rapports ,  au  connaissement  des 
dispositions  relatives  au  certificat  de  prise  transports  maritimes.  Il  a  pour  but  de 
en  charge,  qui  ressemble,  sous  beau-         faciliter  les  opérations  commerciales,  en 


DU  TRANSPORT.  159 

Les  relations  légales  entre  le  voiturier  et  l'expéditeur  demeu- 
rent régies  par  les  dispositions  du  contrat  de  transport. 

Art.  416.  Quand  le  voiturier  a  délivré  un  certificat  de  prise 
en  charge ,  il  ne  peut  donner  suite  à  des  ordres  ultérieurs  de 
l'expéditeur  concernant  la  restitution  de  la  marchandise  ou  sa  dé- 
livrance à  un  autre  que  le  destinataire  muni  du  certificat,  que  si 
le  certificat  de  prise  en  charge  lui  est  rendu.  S'il  agit  contraire- 
ment à  cette  disposition,  il  répond  de  la  marchandise  envers  le 
détenteur  légitime  du  certificat  de  prise  en  charge (,). 

Art.  417.  A  le  droit  de  recevoir  la  marchandise  celui  à  qui 
elle  doit  être  délivrée  d'après  le  certificat  de  prise  en  charge,  ou, 
si  ce  certificat  est  à  ordre,  celui  à  qui  il  a  été  endossé. 

Art.  418.  Le  voiturier  n'est  tenu  de  délivrer  la  marchandise 
que  contre  restitution  du  certificat  de  prise  en  charge,  sur  lequel 
la  délivrance  de  la  marchandise  doit  être  certifiée. 

Art.  419.  Sauf  ce  qui  précède,  les  dispositions  concernant  les 
droits  et  obligations  du  voiturier  sont  également  applicables  dans 
le  cas  où  il  a  été  dressé  un  certificat  de  prise  en  charge. 

Art.  420.  Quand  un  commerçant,  dont  les  affaires  ordinaires 
ne  comprennent  pas  l'exécution  de  transports,  entreprend,  dans 
un  cas  particulier,  un  transport  de  marchandises  par  terre,  sur  des 
fleuves  ou  des  eaux  intérieures,  les  dispositions  du  présent  titre 
sont  également  applicables  (2). 

mettant  entre  les  mains  de  l'expéditeur  chement  de  ces  deux  articles  indique  la 

ou  du  destinataire,  même  avant  l'arrivée  principale  différence  qui  existe  entre  la 

de  la  marchandise,  un  titre  représentant  lettre  de  voiture  et  le  certificat  de  prise 

cette  marchandise,  et  susceptible  d'être  en  charge, 
négocié.  w  Comp.  article  378  et  388. 

(,)  Comp.  l'article  h 02.  Le  rappro- 
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Art.  42  t.  Les  dispositions  de  la  présente  section  sont  égale- 
ment applicables  aux  transports  effectués  par  chemins  de  fer  ou 
par  d'autres  établissements  publics  de  transports. 

Elles  ne  s'appliquent  toutefois  aux  transports  postaux  qu'en 
tant  que  ces  transports  ne  sont  pas  soumis  à  des  règles  diffé- 
rentes par  des  lois  et  règlements  spéciaux (lî. 

Sont,  en  outre,  applicables,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de 
fer,  les  dispositions  de  la  section  suivante. 


DEUXIEME  SECTION. 

DO  TRANSPORT  PAR  CHEMINS  DE  FER  EN  PARTICULIER. 

Art.  422.  Un  chemin  de  fer  qui  est  ouvert  au  public  pour  le 
transport  des  marchandises  ne  peut  refuser  d'entreprendre  un 
transport  qui  lui  est  demandé  pour  son  parcours  : 

i°  Si  les  marchandises  sont  appropriées  au  transport,  soit  en 
elles-mêmes,  soit  par  suite  de  leur  emballage,  conformément  aux 
règlements  (2),  ou,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  règlements  ou  lorsqu'ils 
ne  contiennent  pas  de  disposition  applicable,  conformément  à 
l'installation  et  au  mode  d'exploitation  du  chemin  de  fer; 

3°  Si  l'expéditeur  se  soumet  aux  règlements  généraux  du  che- 
min de  fer  concernant  le  prix  du  transport,  la  remise  des  mar- 
chandises et  les  autres  conditions  de  transport  que  les  chemins 
de  fer  sont  libres  de  fixer; 

3°  Si  les  moyens  de  transport  normaux  du  chemin  de  fer  suf- 
fisent pour  exécuter  le  transport. 

(l  Voir  notamment  la  loi  du  a 8  octobre  mai  1 87  'i  (voy.   plus  loin  la  note  sous 

1871  sur  le  régime  postal  de  l'empire  Fart.  4 3/1)  contient,  à  cet  égard  (art.  68), 

d'Allemagne.  de  nombreuses  dispositions  de  détail. 

{t)    Le  règlement  d'exploitation  du  1 1 
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Les  chemins  de  fer  ne  sont  pas  tenus  d'accepter  les  marchan- 
dises à  transporter  avant  que  leur  transport  puisse  avoir  lieu. 

En  ce  qui  concerne  l'époque  du  transport,  aucune  expédition 
ne  doit  être  favorisée  plus  que  les  autres,  à  moins  d'un  motif  ré- 
sultant de  l'installation  du  chemin  de  fer,  des  circonstances  du 
transport,  ou  de  l'intérêt  public. 

Toute  infraction  au  présent  article  peut  donner  lieu  à  une  de- 
mande en  réparation  du  dommage  qui  est  résulté  de  l'infraction. 

Art.  423.  Les  chemins  de  fer  désignés  dans  l'article  Aaa  n'ont 
pas  le  droit,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  autorisés  par  les  articles 
suivants,  d'exclure  ou  de  restreindre  d'avance  à  leur  avantage  par 
contrats  (soit  au  moyen  de  règlements,  soit  en  vertu  d'arrange- 
ments spéciaux)  l'application  des  dispositions  contenues  dans  les 
articles  390,  396,  397,  /100,  Aot  et  4o8,  touchant  l'obligation 
du  voiturier  de  réparer  le  dommage,  soit  en  ce  qui  concerne  les 
conditions,  l'étendue  ou  la  durée  de  la  responsabilité,  soit  par 
rapport  à  la  charge  de  la  preuve. 

Les  conventions  contraires  à  la  disposition  \qui  précède  n'ont 
pas  d'effet  légal  W. 

Art.  424.  Il  peut  être  stipulé  (2)  : 

i°  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  qui,  d'après  accord 


-1'  Une  loi  du  7  juin  1871  (traduc- 
tion de  M.  Lvon-Caen  dans  l'Annuaire 

a» 

de  législation  étrangèi*  de  187*2 ,  p.  a 64) 
a  réglementé  In  responsabilité  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  pour  les  cas 
où  un  homme  est  tué  ou  blessé  dans  leur 
exploitation.  Cette  loi  a  dérogé  aux  prin- 
cipes ordinaires  de  la  responsabilité  en 
stipulant  qu'en  cas  d'accident  de  celte 
nature  l'exploitant  du  chemin  de  fer  doit 


réparer  le  dommage  causé,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  que  l'accident  est  arrivé  par 
force  majeure  ou  par  la  faute  de  la  vic- 
time. L'article  5  de  la  loi ,  comme  l'ar- 
ticle 6a3  du  code  de  commerce,  déclare 
sans  valeur  légale  les  règlements  011  con- 
ventions par  lesquelles  les  administrations 
de  chemins  de  fer  chercheraient  à  res- 
treindre leur  responsabilité. 

(,)  Les  articles  k*k  à  63o  ont  tous 
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avec  l'expéditeur,  sont  transportées  par  wagons  découverts,  que  le 
chemin  de  fer  ne  répond  pas  du  dommage  résultant  du  risque 
inhérent  à  ce  genre  de  transport (1)  ; 

9°  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  qui,  bien  que  leur 
nature  réclame  un  emballage  pour  les  protéger  contre  la  perte  ou 
détérioration  pendant  le  transport,  sont  expédiées  sans  emballage 
ou  avec  emballage  défectueux,  d'après  déclaration  de  l'expéditeur 
sur  la  lettre  de  voiture,  qu'il  n'est  pas  répondu  du  dommage  ré- 
sultant du  risque  causé  par  l'absence  ou  l'insuffisance  d'embal- 
lage (2); 

3°  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  dont  le  chargement 
ou  le  déchargement  est  fait  par  l'expéditeur,  d'après  accord  avec 
celui-ci,  qu'il  n'est  pas  répondu  du  dommage  résultant  du  risque 
causé  par  le  chargement  ou  le  déchargement,  ou  par  un  charge- 
ment défectueux  (3)  ; 

4°  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  qui ,  d'après  leur  na- 
ture particulière,  sont  exposées  à  un  risque  spécial  de  perte  ou 
avarie  totale  ou  partielle ,  notamment  de  fracture,  rouille,  détério- 


pour  objet,  par  dérogation  à  la  règle  ri- 
goureuse formulée  par  l'article  A  a  3,  de 
permettre  aux  administrations  de  chemins 
de  fer  certaines  stipulations  restreignant 
la  portée,  l'étendue  ou  la  durée  de  leur 
responsabilité  de  voituriers.  Les  adminis- 
trations n'ont  pas  manqué  de  faire  usage 
de  la  permission  qui  leur  a  été  ainsi  ac- 
cordée. Elles  ont  arrêté  entre  elles  un  rè- 
glement général  d'exploitation  qui  a  été 
approuvé  par  le  Conseil  fédéral  le 
il  mars  187A,  et  qui,  entre  autres  dis- 
positions, a  pour  but  de  déterminer  les 
limites  de  la  responsabilité  des  chemins 
de  fer  dans  les  cas  où  le  Code  de  com- 
merce a  permit  de  restreindre  cette  res- 


ponsabilité. Ce  règlement  complète  ainsi 
les  dispositions  du  Code  de  commerce. 
Il  n'a  pas  force  de  loi,  n'ayant  pas  été 
voté  par  le  Parlement;  mais  toulc  expé- 
dition par  chemin  de  fer  n'est  acceptée 
que  si  l'expéditeur  se  soumet  aux  dispo- 
sitions du  Règlement  d'exploitation ,  qui 
acquiert  ainsi  la  force  d'un  contrat. 

(1)  Voir  l'article  67,  S  9,  du  règlement 
d'exploitation  mentionné  à  la  note  pré- 
cédente. 

W  Voir  article  67,  S  3,  du  règlement 
d'exploitation. 

(3)  Voir  article  67,  S  h ,  du  règlement 
d'exploitation. 
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ration  intérieure,  coulage  anormal,  etc.  .  .,  qu'il  n'est  pas  ré- 
pondu du  dommage  résultant  de  ce  risque  (1)  ; 

5°  En  ce  qui  concerne  les  animaux  vivants,  qu'il  n'est  pas  ré- 
pondu du  dommage  résultant  du  risque  spécial  que  le  transport 
de  ces  animaux  présente  pour  eux (2Î; 

6°  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  accompagnées,  qu'il 
n'est  pas  répondu  du  dommage  résultant  du  risque  qu'on  a  eu  en 
vue  d'écarter  en  les  faisant  accompagner (3). 

S'il  a  été  fait  une  des  stipulations  permises  par  le  présent  ar- 
ticle, il  est  en  même  temps  considéré  comme  stipulé  que,  jus- 
qu'à preuve  contraire,  on  présumera  tout  dommage  survenu 
comme  réellement  produit  par  le  risque  que  le  chemin  de  fer 
n'aura  pas  assumé ,  s'il  était  possible  que  le  dommage  provint  de 
ce  risque. 

L'affranchissement  de  responsabilité  stipulé  en  vertu  du  présent 
article  ne  pourra  être  invoqué  lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  dom- 
mage a  été  produit  par  la  faute  de  l'administration  du  chemin  de 
fer  ou  de  ses  agents. 

Art.  425.  En  ce  qui  concerne  les  bagages,  il  peut  être  stipulé  : 

i°  Qu'il  n'est  répondu  qu'en  cas  de  faute  prouvée  de  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer  ou  de  ses  agents,  de  la  perte  ou  dété- 
rioration de  bagages  qui  n'ont  pas  été  remis  au  chemin  de  fer 
pour  être  transportés (4)  ;  la  même  stipulation  peut  être  faite  au 
sujet  d'objets  qui  se  trouvent  dans  des  équipages  de  voyage; 

•Ij  Voir  article  67,  S  1 ,  du  règlement  La  stipulation  permise  aux  chemins  de  fer 

d'exploitation.  par  le  u°  1  de  l'article  A 95  a  été  inaérée 

M  Voir  article  hh  du  règlement  d'ex-  dans    le    règlement   d'exploitation  du 

ploitation.  1 1  mai  187&  (art  99),  et  forme,  par 

(s>  Voir  article  67,  S  5,  du  règlement  conséquent,  la  règle  générale  sans  qu'il 

d'exploitation.  soit  nécessaire  de  la  reproduire  expressé- 

[k>  11    s'agit  ici  des  («gages  que  le  ment  à  chaque  expédition.  Voir  la  note 

voyageur  garde  avec  lui  dans  la  voilure.  sous  l'article  hah* 

11. 
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9°.  Qu'il  n'est  répondu  de  la  perte  de  bagages  remis  au  chemin 
de  fer  pour  être  transportés,  que  si  les  bagages  sont  réclamés 
dans  un  certain  délai  après  le  temps  où  la  livraison  devait  avoir 
lieu. 

Ce  délai  ne  peut  être  moindre  de  trois  jours  W. 
r 

Art.  426":  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  qui,  d'après 
leur  nature,  subissent  régulièrement,  pendant  le  transport,  une 
diminution  de  poids  ou  de  volume,  il  peut  être  stipulé  que,  jusqu'à 
une  certaine  mesure  normale  fixée  d'avance  (2),  il  n'est  pas  ré- 
pondu des  diminutions  de  poids  ou  de  volume.  Cette  mesure  nor- 
male doit,  dans  le  cas  où  plusieurs  colis  ont  été  transportés 
ensemble,  être  calculée  à  part  pour  chaque  colis,  lorsque  le  poids 
ou  le  volume  des  colis  séparés  a  été  indiqué  dans  la  lettre  de 
voiture  ou  peut  être  établi  d'une  autre  manière. 

La  stipulation  dont  parle  le  présent  article  ne  peut  être  invo- 
quée quand  il  est  prouvé  que  la  perte  n'est  pas  résultée,  dans 
l'espèce,  de  la  nature  de  la  marchandise,  ou  que  la  mesure  nor- 
male fixée  pour  le  manquant  ne  répond  pas  à  la  nature  de  lu 
marchandise  ou  aux  autres  circonstances. 

.    Art.  427.  H  peut  être  stipulé: 

i°  Que  la  valeur  devant,  suivant  l'article  3g6,  servir  de  base 
au  calcul  du  dommage,  ne  devra  pas  dépasser  un  montant  indi- 
qué dans  la  lettre  de  voiture ,  dans  le  certificat  de  prise  en  charge 
ou  dans  le  bulletin  de  bagages  comme  valeur  de  la  marchandise, 
ou ,  en  l'absence  d'une  telle  indication ,  un  certain  montant  nor- 
mal déterminé  d'avance  w; 


(l)  11  est  fixé  à  huit  jours  par  Par-         fixé    par   le   règlement    d'exploitation, 
licle  39  du  règlement  d'exploitation.  (Art.  67,  S  8.) 

(î)  Le  montant  de  ces  tolérances  est  (5)  En  exécution  de  cet  article,  le  rè- 
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a0  Que  le  montant  de  l'indemnité  à  fournir,  suivant  l'ar- 
ticle 397,  pour  retard  de  livraison,  ne  devra  pas  dépasser  un  mon- 
tant indiqué  dans  la  lettre  de  voiture,  dans  le  certificat  de  prise 
en  charge  ou  dans  le  bulletin  de  bagages  comme  chiffre  de  l'inté- 
rêt que  présente  la  livraison  en  temps  voulu,  ou,  en  l'absence 
d'une  telle  indication,  un  certain  montant  normal  déterminé  d'a- 
vance, qui  pourra  aussi  consister  dans  la  perte  de  tout  ou  partie 
du  prix  de  transport  M. 

En  cas  de  mauvaise  Foi (2)  de  l'administration  du  chemin  de  fer 
ou  de  ses  agents,  la  restriction  de  la  responsabilité  au  montant 
normal  ou  à  la  valeur  indiquée  de  la  marchandise  ne  pourra  être 
invoquée. 

Art.  A 28.  11  peut  être  stipulé  (3)  qu'après  réception  de  la  mar- 
chandise et  payement  du  prix  de  transport  toute  réclamation  pour 
perte  partielle  de  la  marchandise  ou  avarie  sera  éteinte,  même 
lorsque  la  perte  ou  avarie  n'était  pas  reconnaissable  lors  de  la 
livraison  et  n'a  été  découverte  que  plus  tard  (art.  4o8,  qc alinéa), 
si  la  réclamation  n'a  pas  été  annoncée  à  l'administration  du  che- 
min de  fer  dans  un  certain  délai  à  partir  de  la  livraison. 


glement  d'exploitation  a  fixé  le  montant 
maximum  que  les  administrations  de 
chemins  de  fer  peuvent  être  tenues  de 
payer  en  cas  de  perte.  Ce  montant  est  de 
13  marcs  (i5  francs)  par  kilogramme 
pour  les  bagages  (art.  39  du  règlement), 
et  de  60  marcs  (70  francs)  par  5o  kilo- 
grammes pour  les  marchandises  (  art.  68 
du  règlement).  Le  voyageur  ou  expé- 
diteur peut  s'assurer  une  indemnité 
plus  forte  en  déclarant  la  valeur  de  son 
envoi,  mais  à  la  condition  de  payer, 
dans  ce  cas ,  une  taxe  supplémentaire  qui 
a  le  caractère  d'une  prime  d'assurance. 


(Voir  les  articles  précités  du  règlement) 
(l)  Le  règlement  d'exploitation  (art. 
3i  et  70)  détermine  le  montant  de 
l'indemnité  a  laquelle  les  chemins  de  fer 
sont  tenus  en  cas  de  retard ,  indemnité 
qui  est,  suivant  les  cas,  égale  au  tiers, 
au  quart,  à  la  moitié  ou  à  la  totalité  du 
prix  de  transport.  L'expéditeur  peut  s'as- 
surer une  indemnité  plus  forte  en  payant 
une  taxe  supplémentaire. 

{i)  Voir  la  note  sous  l'article  3 96 ,  der- 
nier alinéa. 

w  C'est  ce  qui  est  fait  par  l'article  60 
du  règlement. 
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Ce  délai  ne  pourra  être  moindre  de  quatre  semaines. 

Art.  à 29.  Quand  le  chemin  de  fer  reçoit  la  marchandise  avec 
une  lettre  de  voiture  d'après  laquelle  le  transport  doit  être  fait 
par  plusieurs  chemins  de  fer  se  raccordant  les  uns  aux  autres,  il 
pourra  être  stipulé  (1)  que  les  chemins  de  fer  qui  auront  Teçu  la 
marchandise  avec  la  lettre  de  voiture  ne  seront  pas  tous  res- 
ponsables comme  voituriers  pour  tout  le  transport,  suivant  l'ar- 
ticle ho  t ,  mais  que  cette  responsabilité  pour  tout  le  transport  n'in- 
combera qu'au  premier  chemin  de  fer  et  à  celui  qui  aura  reçu  le 
dernier  la  marchandise  avec  la  lettre  de  voiture,  sauf  le  recours 
des  chemins  de  fer  entre  eux,  tandis  qu'un  des  autres  chemins  de 
fer  intermédiaires  ne  pourra  être  attaqué  comme  voiturier  que  s'il 
est  prouvé  à  son  encontre  que  le  dommage  s'est  produit  sur  son 
parcours. 

Art.  4 30.  Quand  un  chemin  de  fer  reçoit  la  marchandise  à 
transporter  avec  une  lettre  de  voiture  indiquant  comme  lieu  de 
livraison  un  endroit  qui  n'est  situé  ni  sur  le  parcours  de  ce  che- 
min de  fer  ni  sur  le  parcours  d'un  des  chemins  de  fer  qui  s'y  rac- 
cordent, il  peut  être  stipulé (2)  que  la  responsabilité  du  chemin  de 
fer  ou  des  chemins  de  fer  comme  voituriers  n'existe  pas  pour  tout 
le  transport  jusqu'au  lieu  de  livraison,  mais  seulement  jusqu'à 
l'endroit  où  cesse  le  transport  par  chemin  de  fer;  si  cette  stipula- 
tion a  été  faite,  les  obligations  du  commissionnaire  de  transports 
se  produisent  seules  en  ce  qui  concerne  le  transport  au  delà  du- 
dit  endroit. 

Art.  431.  Si  l'expéditeur  a  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture 

(,;  Celte  stipulation  est  devenue  d'u-         lation.  (Art.  6a.)  — f,)  Voir  article  65  du 
sage  général  et  implicite  par  son  inser-         règlement  d'exploitation, 
lion  dans  le  règlement  général  d'exploi- 
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que  la  marchandise  doit  être  délivrée  ou  rester  en  dépôt  dans  un 
endroit  situé  sur  le  parcours  du  chemin  de  fer,  le  transport  n  est 
considéré  comme  entrepris  que  jusqu'à  cet  endroit  situé  sur  le 
parcours  du  chemin  de  fer,  et  le  chemin  de  fer  n'est  responsable 
que  jusqu'à  la  livraison  dans  cet  endroit,  quand  même  un  autre 
lieu  de  destination  est  indiqué  dans  la  lettre  de  voiture (1}. 

11  ■  Voir  article  66  du  règlement  d'exploitation. 
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LIVRE  CINQUIÈME. 


DU    COMMERCE    MARITIME 


(1) 


TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 


Art.  432.   Un  registre  des  navires  sera  tenu  pour  les  navires 
destinés  au  commerce  de  mer  w  qui  ont  le  droit  de  porter  le  pa- 


W  Un  membre  des  conférences  de 
Hambourg  avait  proposé  d'intituler  le  cin- 
quième livre  du  Code  de  commerce  :  De 
la  navigation  maritime  (  Von  der  Seegchif- 
fahrt),  parce  que  la  rubrique  :  Du  com- 
merce de  mer  (  Vom  Seehandel) ,  ferait  sup- 
poser que  les  quatre  premiers  livres  ne 
s'occupaient  que  du  commerce  de  terre 
et  que  le  cinquième  était  entièrement 
consacré  au  commerce  maritime.  Cette 
proposition  fut  repoussée  par  huit  voix 
contre  trois;  on  fit  remarquer  que  la  ru- 
brique :  Du  commerce  maritime,  concor- 
dait mieux  avec  les  rubriques  des  quatre 
premiers  livres.  On  ajouta  que ,  sous  le 
nom  de  commerce  maritime,  il  faut  en- 
tendre non  seulement  Tachât  et  la  vente 
des  marchandises  transportées  par  mer, 
mais  toutes  les  relations  juridiques  qui 
naissent  par  suite  des  transports  mari- 
times. D'ailleurs  la  rubrique  :  De  la  na- 
vigation maritime,  paraissait  trop  compré- 


hensive,  puisque  le  cinquième  livre  ne 
traite  pas  de  la  navigation  maritime  au 
point  de  vue  des  rapports  qui  en  naissent 
entre  les  nations. 

(ïi  Dans  le  projet  prussien,  l'ar- 
ticle 385,  placé  en  tête  du  cinquième 
livre,  disposait  que  tries  seuls  navires 
qui  devaient  être  considérés  comme  bâ- 
timents de  mer  dans  le  sens  du  Code 
étaient  les  navires  destinés  au  transport 
des  personnes  et  des  marchandises.*  Lors 
de  la  première  lecture  du  projet,  on 
maintint  celte  disposition,  mais  en  lui 
retirant  tout  caractère  exclusif.  Elle  n'a- 
vait plus  alors  aucune  portée.  Celte  dis- 
position fut  écartée  en  seconde  lecture 
comme  trop  étroite  et  remplacée  par 
celle  de  l'article  /i3a,  i-r  al.  actuel.  La 
définition  contenue  dans  cet  article  s'é- 
tend non  seulement  aux  bâtiments  ser- 
vant au  transport  des  personnes  et  des 
marchandises,   mais   aux  grands  bâti- 
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villon  du  pays(1).  Ce  registre  est  public;  toute  personne  peut  en 
prendre  connaissance  durant  les  heures  ordinaires  du  service {2). 


Art.  433.  L'enregistrement  dans  le  registre  des  navires  n'aura 
lieu  qu'après  qu'il  aura  été  justifié  du  droit  de  porter  le  pavillon 
du  pays (s). 


mente  dépêche,  elle  exclut,  au  contraire, 
les  bâtiments  de  guerre.  Des  disposi- 
tions, sur  l'enregistrement  et  sur  la  dé- 
nomination des  navires,  arrêtées  à  la  date 
du  i3  novembre  1873  par  le  Conseil 
fédéral ,  ont  précisé  le  sens  de  l'expres- 
sion «r navigation  maritime»  en  détermi- 
nant, pour  dix-sept  districts  maritimes, 
les  limites  de  cette  navigation.  (Voir  le 
texte  de  ces  dispositions  dans  le  livre  in- 
titulé :  Sammlung  der  deutschen  Seetchif- 
fahrtigeselze  von  Slabenow,  p.  3  3  3  et  suiv.) 

(1)  Le  Code  de  commerce  ne  visait  ici 
que  le  pavillon  de  chacun  des  Etals  de 
l'Allemagne;  car  il  n'y  avait  pas,  avant 
1867,  de  pavillon  commun.  L'idée  ex- 
primée dans  les  Conférences  de  Ham- 
bourg d'établir  une  nationalité  allemande 
unique  pour  les  navires  n'a  été  réalisée 
que  par  la  Constitution  de  l'Empire  d'Al- 
lemagne (art.  3),  qui  a  étendu  à  toute 
l'Allemagne  la  loi  du  a5  octobre  1867, 
concernant  la  nationalité  des  navires  de 
commerce  et  leur  droit  de  porter  le  pa- 
villon fédéral,  loi  qui  n'avait  été  faite 
que  pour  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord. 

La  Constitution  de  1871  dispose  : 

«Art.  54.  Les  bâtiments  de  commerce 
de  tous  les  États  de  la  Confédération 
forment  une  seule  marine  de  commerce. 

trArt.  55.  Le  pavillon  de  la  marine 
de  commerce  est  noir,  blanc  et  rouge.» 


La  loi  du  a5  octobre  1867  contient 
notamment  les  dispositions  suivantes  : 

crArt.  1".  Les  navires  des  Étals  confé- 
dérés destinés  au  commerce  de  mer  ne 
porteront  dorénavant  comme  pavillon 
national  que  celui  de  la  Confédération. 

«Art.  3.  Il  sera  tenu  dans  les  États 
allemands  du  littoral  des  registres  mari- 
times pour  les  navires  ayant  le  droit  de 
porter  le  pavillon  fédéral.  Les  lois .  de 
chaque  Étal  détermineront  les  fonction- 
naires chargés  de  tenir  ces  registres.  » 

11  résulte  de  ces  dispositions  que  les 
articles  du  Code  de  commerce  allemand 
qui  parlent  du  pavillon  de  l'État  doivent, 
en  général,  être  référés  aujourd'hui  au 
pavillon  unique  de  l'Empire  d'Allemagne. 

(*>  Cet  alinéa  de  l'article  43 a  repro- 
duit la  disposition  de  l'article  1  a ,  a"  al. 
du  Code  de  commerce  concernant  le  re- 
gistre de  commerce.  (  Voir  ci-dessus  p.  1  a .) 
L'article  h  de  la  loi  du  a5  octobre  1867 
est  la  copie  textuelle  de  l'article  /43a. 
Il  faut  remarquer  que  le  code  ne  prescrit 
pas  la  publication  des  insertions  faites 
dans  les  registres  maritimes. 

<3'  L'article  7  de  la  loi  du  a  5  octobre 
1867  dispose  que  <r  l'enregistrement  d'un 
navire  dans  le  registre  maritime  n'aura 
lieu  qu'après  que  le  droit  de  porter  le 
pavillon  fédéral  et  tous  les  faits  énnmé- 
rés  dans  l'article  G  auront  été  prouvés.  » 
(Cet  article,  qui  est  traduit  ci-aprè.4  sous 
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Le  droit  de  porter  le  pavillon  ne  peut  pas  être  exercé  ayant 
l'enregistrement (1). 

Art.  434.  Les  lois  particulières  des  divers  États  déterminent 
les  conditions  dont  dépend  le  droit  de  porterie  pavillon   du 


pays 


(2) 


l'article  435,  énumère  les  différentes 
mentions  que  l'enregistrement  doit  con- 
tenir.) 

D'après  le  projet  prussien  (art.  387), 
l'enregistrement  d'un  navire  devait  être 
précédé  de  la  preuve  de  sa  navigabilité. 
On  repoussa  cette  condition  en  s'appuyant 
sur  les  différents  motifs  dont  les  princi- 
paux sont  les  suivants  :  La  navigabilité  est 
difficile  à  prouver  pour  les  vieux  navires. 
Elle  a  toujours  un  caractère  relatif,  c'est- 
à-dire  qu'elle  dépend  beaucoup  du  voyage 
à  entreprendre.  Du  reste,  Fin  navigabi- 
lité peut  se  produire  pendant  le  voyage. 

(,)  Il  résulte  de  là  que,  pour  porter  le 
pavillon  allemand,  il  ne  suffit  pas  qu'un 
navire  réunisse  les  conditions  voulues 
pour  être  allemand  ;  il  faut  encore  qu'il 
ait  été  enregistré.  La  loi  du  a 5  octobre 
1867  va  plus  loin,  en  exigeant,  pour 
qu'un  navire  porte  le  pavillon  allemand, 
que  le  certificat  de  nationalité  ait  été  dé- 
livré. L'article  10  de  cette  loi  dispose, 
en  effet,  que  de  droit  de  porter  le  pa- 
villon fédéral  ne  peut  être  exercé  ni  avant 
l'enregistrement  du  navire  dans  le  re- 
gistre maritime,  ni  avant  la  délivrance 
du  certificat  de  nationalité  (Certifikat).* 

Aussi  les  articles  i3  et  i4  de  la  loi 
du  a 5  octobre  1867  punissent  de  peines 
différentes  le  capitaine  qui  fait  porter  le 
pavillon  allemand  à  un  navire  qui  n'a  pas 


le  droit  de  le  porter,  et  le  capitaine  qrà 
exerce  ce  droit  avant  l'enregistrement 
on  avant  la  délivrance  du  certificat  de 
nationalité. 

<*'  La  loi  du  95  octobre  1867  a  déter- 
miné les  conditions  exigées  pour  qu'un 
navire  ait  le  droit  de  porter  le  pavillon 
allemand  : 

«Art.  9.  Les  bâtiments  de  commerce 
n'ont  le  droit  de  porter  le  pavillon  alle- 
mand qu'autant  qu'ils  appartiennent  ex- 
clusivement à  des  personnes  jouissant  de 
la  nationalité  fédérale.  (Art.  3,  Constitu- 
tion allemande.  ) 

*  Doivent  être  assi  milées  à  ces  personnes 
les  sociétés  par  actions  constituées  en  Al- 
lemagne et  les  sociétés  en  commandite 
par  actions;  en  Prusse,  les  associations 
coopératives  (Genouentchafïen)  enregis- 
trées conformément  à  la  loi  du  37  mars 
1867,  si  ces  sociétés  ont  leur  siège  en 
Allemagne,  et,  pour  les  commandites 
par  action,  si  tous  les  associés  person- 
nellement responsables  ont  la  nationalité 
fédérale.  * 

(La  partie  de  cet  article  qui  vise  les 
associations  enregistrées  en  Prusse ,  con- 
formément à  la  loi  du  97  mars  1867,  doit 
être  appliquée  à  toutes  les  associations 
constituées  en  conformité  de  cette  loi, 
devenue,  en  1871,  loi  de  l'Empire  d'Al- 
lemagne. ) 


DU  COMMERCE  MARITIME. 


171 


Elles  déterminent  les  fonctionnaires  chargés  de  tenir  le  registre 
des  navires  W. 

Elles  déterminent  si  et  sous  quelles  conditions  l'enregistrement 
dans  le  registre  des  navires  peut  être  remplacé  provisoirement 
par  un  certificat  consulaire  pour  les  navires  étrangers  acquis  par 
des  Allemands (2). 


Art.  435.  L'enregistrement  dans  le  registre  des  navires  doit 
comprendre  : 

i°  Les  faits  qui  servent  de  fondement  au  droit  du  navire  de 
porter  le  pavillon  du  pays; 

q°  Les  faits  nécessaires  à  la  détermination  de  l'identité  du  na- 
vire et  de  sa  situation  au  point  de  vue  de  la  propriété  ; 

3°  Le  port  dont  le  navire  doit  partir  pour  naviguer  (port  d'at- 
tache) [Heimathshafen,  Registerhafen]. 


(l>  La  loi  du  95  octobre  1867  (art.  3) 
renvoie  aussi  aux  lois  de  chaque  État  pour 
l'indication  des  fonctionnaires  chargés  de 
l'enregistrement  des  navires.  Ils  diffèrent 
beaucoupselon  les  Étals.  (Voir  dans  Slabe- 
now ,  Sammlungder  deutschen  Schijfarhts- 
guetze,  p.  383  à  387,  la  liste  de  ces 
fonctionnaires.) 

(t)  La  loi  du  a  5  octobre  1 867  a  régle- 
menté dans  ces  détails  le  pouvoir  des 
consuls  sur  ce  point 

«Art  16.  Lorsqu'un  navire  étranger 
se  trouvant  hors  de  l'Allemagne  acquiert, 
par  sa  transmission  à  une  personne  jouis- 
sant de  la  nationalité  allemande,  le  droit 
de  porter  le  pavillon  fédéral,  l'enregis- 
trement de  ce  navire  dans  le  registre 
maritime,  la  délivrance  du  certificat  de 
nationalité,  peuvent  être  remplacés  par 


un  certificat  constatant  le  droit  de  porter 
le  pavillon  fédéral  et  délivré  par  le  con- 
sul allemand  dans  la  circonscription  du- 
quel se  trouve  le  navire  au  moment  de 
son  acquisition.  Toutefois  cela  n'est  ad- 
mis que  pour  une  année  à  partir  de  la 
délivrance  du  certificat  du  consul.  Ce 
délai  peut  être  augmenté  quand,  par  suite 
de  force  majeure,  il  y  a  eu  prolongation 
de  voyage.  Tant  qu'il  y  aura  encore  des 
consuls  pour  chaque  État,  le  consul  de 
l'État  auquel  l'acquéreur  appartiendra 
sera  aussi  compétent  pour  délivrer  le 
certificat  A  défaut  d'un  consul  de  l'État 
auquel  l'acquéreur  appartient,  comme 
à  défaut  d'un  consul  fédéral,  le  consul 
d'un  autre  État  aura  le  même  pouvoir.* 
(Art.  56,  Constitution  allemande.) 


172 


CODE  DE  COMMERCE  ALLEMAND. 


Il  est  délivre  un  acte  (certificat  de  nationalité)  constatant  l'en- 
registrement et  conforme  aux  mentions  portées  au  registre (1). 


(1)  Cet  article  a  été  modifié  par  les 
articles  6  et  8  de  la  toi  du  a 5  octobre  1 867. 

Art.  6.  «L'enregistrement  d'un  na- 
vire dans  le  registre  maritime  doit  com- 
prendre : 

m0  Le  nom  et  l'espèce  du  navire 
(barque,  brick,  etc.); 

«  a*  Sa  grandeur  et  sa  capacité  calcu- 
lée d'après  sa  grandeur  ; 

«3*  Le  lieu  et  l'époque  de  sa  con- 
struction, ou,  si  le  navire  a  porté  le  pa- 
villon  d'un  Etat  ne  faisant  pas  partie  de 
l'Empire  d'Allemagne,  les  circonstances 
par  suite  desquelles  il  a  acquis  le  droit 
de  porter  le  pavillon  fédéral ,  et,  en  outre, 
autant  que  possible,  l'époque  et  le  lieu  de 
la  construction; 

«A°  Le  port  d'attache; 

«5°  Le  nom  et  la  désignation  précise 
de  l'armateur  (Rheder)>  ou,  s'il  y  a  un 
armement  collectif,  le  nom  et  la  désigna- 
lion  précise  de  tous  les  coarmaleurs  et  de 
l'importance  de  la  part  de  chacun.  S'il 
y  a  une  société  de  coarmaleurs,  il  faut 
indiquer  la  raison  commerciale  et  le  lieu 
où  la  société  a  son  siège,  et,  si  la  société 
n'est  pas  par  actions,  les  noms  et  la  dé- 
signation précise  de  tous  les  associés; 
quand  il  s'agit  d'une  société  en  comman- 
dite par  actions,  l'indication  des  associés 
tenus  personnellement  suffît  au  lieu  de 
celle  de  tous  les  associés; 

<r6°  Le  titre  d'acquisition  du  navire 
ou  de  chacune  de  ses  parts  ; 

«70  La  nationalité  de  l'armateur  ou 
des  coarmaleurs; 

«8°  La  date  de  l'enregistrement  du 
navire. 


«  Chaque  navire  est  enregistré  dans  le 
registre  maritime  et  sous  un  numéro 
d'ordre  spécial. 

«Art.  8.  A  la  suite  de  l'enregis- 
trement d'un  navire,  le  fonctionnaire 
préposé  à  la  tenue  des  registres  délivre 
un  certificat  de  nationalité  reprodui- 
sant les  énonciations  portées  au  re- 
gistre. r> 

Relativement  au  nom  des  navires,  la 
loi  du  a  8  juin  1873 ,  sur  l'enregistrement 
et  la  désignation  des  navires  de  com- 
merce, contient  les  dispositions  sui- 
vantes : 

ff  Art.  a.  Le  nom  d'un  navire  enregis- 
tré dans  le  registre  maritime  ne  peut  être 
changé  que  pour  des  motifs  spécialement 
urgents.  Ce  changement  ne  peut  avoir 
lieu  qu'avec  l'autorisation  de  la  Chancel- 
lerie de  l'Empire. 

«Art.  3.  Tout  navire  enregistré  dans 
le  registre  maritime  doit  porter  : 

<m°  Son  nom  sur  chaque  coté  de  la 
proue  (Bug); 

frn°  Son  nom  et  le  nom  du  port  d'im- 
matriculé à  l'arrière  (Heck)y  sur  les  par- 
ties solides  en  lettres  visibles.  •» 

L'article  h  punit  les  contraventions 
aux  dispositions  précédentes. 

Pendant  longtemps,  en  Allemagne,  on 
on  a  fixé  le  poids  des  marchandises  que 
le  navire  pouvait  porter,  et  non  sa  capa- 
cité. Mais,  d'après  l'arrêté  du  Conseil 
fédéral  sur  le  jaugeage  des  navires,  du 
5  juillet  187a,  on  s'attache  maintenant 
à  la  capacité,  et,  pour  la  déterminer,  on 
suit  la  méthode  Moorsom.  (Voir,  sur  ce 
point,  Lewis ,  Dattâeutêche  Seerecht,  p.  1 6 
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Art.  436.  Si  des  modifications  dans  les  faits  indiqués  au  pré- 
cédent article  se  produisent  après  l'enregistrement,  elles  doivent 
être  elles-mêmes  enregistrées  et  mentionnées  dans  le  certificat. 

En  cas  de  perte  du  navire  ou  de  perte  du  droit  de  porter  le 
pavillon  du  pays ,  le  navire  doit  être  rayé  du  registre  et  le  certi- 
ficat restitué,  à  moins  qu'il  ne  soit  suffisamment  justifié  qu'il  y  a 
impossibilité  de  le  rendre (1). 

Art.  437.  Les  lois  particulières  des  divers  Etats  déterminent 
les  délais  dans  lesquels  les  faits  donnant  lieu  à  enregistrement  ou 
à  radiation  doivent  être  déclarés  et  prouvés,  comme  les  peines 
encourues  dans  les  cas  de  non  observation  de  ces  délais  ou  de  vio- 
lation des  dispositions  précédentes^. 


et  suiv.,  cl  le  texte  de  l'arrêté  du  5  juil- 
let 1 87  a  dans  l'ouvrage  de  Stabenow  pré- 
cité, p.  93  a  et  suiv.) 

Dans  les  pays  allemands  où  l'hypo- 
thèque maritime  existe,  elle  doit  être 
aussi  mentionnée  sur  le  registre  mari- 
time. (Art.  59,  Loi  prussienne  relative 
à  l'introduction  en  Prusse  du  Gode  de 
commerce;  loi  du  96  mai  1873, 
art  A  8,  pour  la  nouvelle  Poméranie, 
et  Rûgen,  L.  du  37  mai  1873,  art.  A  8 
pour  le  Scbleswig-Holslein,  et  L.  du 
97  janvier  1879  sur  le  gage  maritime 
dans  la  province  de  Hanovre.  Voir  ana- 
lyse de  cette  dernière  loi  par  M.  Cb.  Lyon- 
Caen  dans  Y  Annuaire  de  légiilation  étran- 
gère de  1880,  p.  107.) 

W  L'article  9  de  la  loi  du  9  5  octobre 
1867  reproduit  l'article  436.  Seulement 
il  parle  du  payiWon  fédéral  et  non  du  pa- 
villon du  pays. 

O  La Loidu 95 octobre  1867 (art.  19) 
contient  des  dispositions  qui  remplacent, 
pour  toute  l'Allemagne ,  celles  qui ,  d'après 


l'article  A 3 7,  étaient  réservées  à  la  légis- 
lation de  chaque  État. 

«Art.  19.  Les  faits  qui,  d'après  l'ar- 
ticle 1 1 ,  rendent  nécessaire  un  enregis- 
trement ou  une  radiation  dans  le  registre 
maritime,  doivent  être  déclarés  et  justi- 
fiés par  l'armateur  dans  les  six  semaines 
qui  suivent  le  jour  où  il  les  a  connus,  au 
fonctionnaire  chargé  de  tenir  les  regis- 
tres. S'il  y  a  heu,  le  certificat  de  natio- 
nalité doit  être  remis. 

<t L'obligation  de  faire  cette  déclaration 
et  cette  justification  incombe  : 

«i°  Quand  il  y  a  des  coarma leurs,  à 
tous  lescoarmateurs; 

«9°  Quand  une  société  par  actions 
est  armateur  ou  coarmateur,  à  tous  les 
membres  de  la  direction  ; 

«3°  Quand  une  société  d'une  autre 
sorte  est  armateur  ou  coarmateur,  à  tous 
les  associés  responsables  personnelle- 
ment; 

«/»°  Lorsque  la  modification  consiste 
dans  un  changement  de  propriétaire  qui 
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Art.  4  3  8.  Les  lois  particulières  des  divers  États  peuvent  dé- 
cider que  les  dispositions  des  articles  Osà/^ne  s'appliquent 
pas  aux  petits  bâtiments  (caboteurs,  etc.)(1). 

Art.  439.  En  cas  d'aliénation  d'un  navire  ou  d'une  part  dans 
un  navire,  la  tradition  qui  serait  exigée  selon  les  principes  du  droit 
civil  peut  être  remplacée  par  une  convention  portant  que  la  pro- 
priété passera  immédiatement  à  l'acquéreur (2'. 


ne  louche  pas  au  droit  de  porter  le  pa- 
villon fédéral,  au  nouvel  acquéreur  du 
navire  ou  d'une  portion  du  navire.» 

L'article  i5  de  la  loi  du  a  5  octobre 
1867  substitue  aux  peines  que  l'article 
Û37  du  Code  de  commerce  réservait  aux 
lois  de  chaque  État  le  soin  de  prononcer, 
des  peines  applicables  dans  toute  l'Alle- 
magne contre  ceux  qui  contreviennent  à 
l'article  1  a  dont  la  traduction  vient  d'ôlre 
donnée. 

(|)  La  loi  du  3 5 octobre  1867 (art.  17) 
avait  réservé  à  la  législation  de  chaque 
pays  la  détermination  des  navires  échap- 
pant, à  titre  exceptionnel,  au  principe 
de  l'enregistrement.  Gela  avait  donné 
naissance  à  des  dispositions  très  diver- 
gentes. Pour  établir  l'unité  en  celte  ma- 
tière, la  loi  du  38  juin  1873,  sur  l'en- 
registrement et  la  désignation  des  na- 
vires de  commerce,  a  posé  dans  son 
article  i,r  des  règles  uniformes  pour  toute 
l'Allemagne. 

Art  1er.  La  disposition  suivante  rem- 
placera  l'article  17  de  la  loi  du  s 5  oc- 
tobre 1867,  concernant  la  nationalité  des 
navires  de  commerce  et  leur  droit  de 
porter  le  pavillon  fédéral. 

«Les  navires  n'ayant  pas  une  capacité 
brute  de  plus  de  5o  mètres  cubes  peu- 


vent porter  le  pavillon  fédéral,  sans  avoir 
été  enregistrés  dans  le  registre  maritime 
et  sans  qu'il  y  ait  eu  délivrance  d'un  cer- 
tificat de  nationalité.» 

Cet  article  n'ôle  pas  WfacvdU  de  faire 
enregistrer  même  ces  petits  navires.  Seu- 
lement alors  ils  sont  soumis  à  toutes  les 
règles  applicables  aux  navires  pour  les- 
quels l'enregistrement    est   obligatoire. 

(Voir,  en  ce  sens,  Lewis,  oper*  citalo, 
p.  16  in  fine  et  p.  17.) 

<*)  Quand  il  s'agit  de  la  transmission 
de  la  propriété  d'un  navire ,  comme  de 
tout  autre  bien,  il  faut  distinguer  la 
transmission  elle-même  et  le  contrat  eu 
vertu  duquel  celte  transmission  est  opé- 
rée. 

L'article  A3 9  s'occupe  de  la  transmis» 
sion  de  la  propriété  des  navires,  mais 
non  des  contrats  en  exécution  desquels  a 
lieu  celte  transmission.  Il  est  néanmoins 
utile  de  faire  précéder  les  observations 
sur  le  sens  de  l'article  439  de  quelques 
mots  sur  les  formes  des  contrats  tendant 
à  la  transmission  de  la  propriété  des  na- 
vires. 

a.  Les  avis  furent  très  partagés  dans 
les  conférences  de  Hambourg  sur  les  for- 
mes des  contrats  ayant  pour  but  la  trans- 
lation de  la  propriété  des  navires.  Les 
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Art.  440.  Dans  tous  les  cas  d'aliénation  d'un  navire  ou  d'une 
part  dans  un  navire,  il  est  loisible  à  chaque  partie  de  réclamer,  à 
ses  frais ,  la  délivrance  d'un  acte  authentique  constatant  l'aliénation. 


Art.  t\k\.  Quand  un  navire  ou  une  part  d'un  navire  est  aliéné 
en  cours  de  voyage,  à  défaut  de  convention,  on  doit  admettre, 
dans  les  rapports  entre  l'aliénateur  et  l'acquéreur,  que  les  béné- 
fices du  voyage  en  cours  appartiendront  à  l'acquéreur  et  qu'il  en 
supportera  les  pertes  M. 


uns  voulaient  qu'on  exigeât  un  acte  au- 
thentique, les  autres  se  contentaient  d'exi- 
ger un  écrit,  enfin  d'autres  voulaient 
laisser  toute  liberté  aux  parties  quant  à 
la  forme.  On  finit  par  rejeter  toute  dis- 
position spéciale.  Par  suite,  quand  il 
s'agit  d'une  vente  commerciale,  un  écrit 
n'est  pas  nécessaire  (voir  ci-dessus  art 
317);  s'il  s'agit  d'une  vente  n'ayant  pas 
le  caractère  commercial ,  on  doit  obser- 
ver les  règles  du  droit  civil  de  chaque 
ÉUt 

6.  11  y  a  encore  un  très  grand  nombre 
d'Étals  de  l' Allemagne  où  la  tradition  est 
une  condition  de  la  translation  de  la  pro- 
priété. On  avait  proposé  de  déroger  abso- 
lument à  cette  règle  pour  les  navires. 
Cette  innovation  a  été  repoussée  comme 
trop  contraire  aux  principes  du  droit 
civil  de  la  plupart  des  États.  On  «'est  ar- 
rêté À  une  transaction  en  vertu  de 
laquelle  la  loi  civile  de  chaque  État  dé- 
termine si  la  tradition  est  ou  non  néces- 
saire; mais  les  parties  peuvent  toujours 
convenir  que  la  propriété  sera  transférée 
sans  tradition,  soit  tout  de  suite,  soit 
après  un  certain  temps,  ou  lors  de  l'ar- 
rivée d'une  condition  telle  que  le  payement 
du  prix.  Il  était  fort  utile  de  ne  pas  s'en 


référer  purement  et  simplement  au  droit 
commun,  car  l'éloignement  d'un  navire 
qui  est  en  cours  de  voyage  ou  dans  un 
port  étranger  peut  en  rendre  la  tradition 
très  difficile. 

La  convention  excluant  la  nécessité  de 
la  tradition  est-elle  soumise  à  certaines 
formes?  Les  opinions  sont  divisées  sur 
cette  question.  Makower  (page  A3/i, 
note  iâ,  sur  l'article  43())  prétend  que 
sans  doute,  si  le  contrat  principal  est 
commercial,  aucune  forme  n'est  pres- 
crite pour  cette  convention  accessoire, 
mais  que,  si  le  contrat  principal  est  un 
acte  civil,  c'est  la  loi  civile  de  chaque  État 
qui  fixe  la  forme  de  la  convention  acces- 
soire comme  celle  du  contrat  principal. 
Goldschmidt  (  Lehrbuch  des  Handêlsrechu , 
t.  I,  page  806,  note  18)  et  Lewis,  t.  1, 
p.  19,  prétendent  au  contraire  que,  dans 
tous  les  cas,  aucune  forme  spéciale  n'est 
prescrite. 

(1)  Cet  article  consacre  une  règle  tout 
opposée  à  celle  qu'admettait  l'article  1  ûoi 
(9*  partie,  titre  VIII)  de  VaUgemekm 
Landrecht,  Ce  n'est  du  reste  là  qu'une 
règle  d'interprétation  que  les  parties 
peuvent  toujours  écarter  par  l'expression 
d'une  volonté  contraire. 
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Art.  442.  L'aliénation  d'un  navire  ou  d'une  part  dans  un  na- 
vire ne  modifie  point  les  obligations  personnelles  de  l'aliénateur 
enyers  les  tiers (li. 

Art.  443.  Parmi  les  accessoires  d'un  navire  sont .  comprises 
toutes  les  choses  affectées  à  l'usage  permanent  du  navire  pendant 
la  navigation  maritime. 

Les  canots  en  font  notamment  partie (2). 

Dans  le  doute,  les  objets  portés  dans  l'inventaire  du  navire  doi- 
vent être  considérés  comme  ses  accessoires. 

Am.  444 (3).  Pour  l'application  des  dispositions  du  présent  livre 
un  navire  devenu  innavigable  doit  être  considéré  : 

i°  Comme  ne  pouvant  pas  être  réparé  (reparaturunfâhig)  lorsque 
les  réparations  sont  absolument  impossibles,  ou  lorsque,  dans  le 
lieu  où  se  trouve  le  navire,  la  réparation  ne  peut  être  faite  et  que 
le  navire  ne  peut  être  conduit  dans  le  port  où  elle  pourrait  se 
faire; 

2°  Comme  ne  valant  pas  la  peine  d'être  réparé  (reparaturun- 
wùrdig)  lorsque  la  réparation  nécessiterait  des  frais ^  qui,  sans  dé- 

(,)  Cette   disposition    n'empécbe   pas  ne  vaut  pas  la  peine  qu'on  le   répare 

que  les  obligations  reposant  sur  le  navire  (reparalurunwûrdig).    La     fixation    du 

seul  ne  se  transmettent  à  l'acquéreur.  sens  de  ces  expressions  a  une  grande  iin- 

W  Quoique  se  contentant,  en  principe,  portance  pour  l'application  des  articles 

de  la  formule  générale  de  l'article  643,  453,  /173,   5/ia,    63o,    63a,  669  et 

1"  al.,  les  rédacteurs  du  Code  de  cora-  877. 

merce  allemand  ont  mentionné  spéciale-  (4)  Doit-on  comprendre  parmi  ces 
nient  ici  les  canots.  La  raison  en  est  qu'en  frais  ceux  qu'il  faut  faire  pour  se  pro- 
droit romain  la  question  de  savoir  si  curer  de  Tardent?  Le  tribunal  suprême 
Ton  devait  considérer  les  canots  comme  de  commerce  de  Leipzig  (Recueil  des  dé- 
des  accessoires  du  navire,  était  discutée.  ci$ion$,  t.  XII,  p.  Ao3)  a  admis  la  néga- 
L.  /16,  Dig.  De  evict.,  m,  a.  tive  qu'adopte  aussi  Makower  (p.  636, 

W  Cet  article  détermine  ce  qu'on  doit  note  ao,  sous  l'art.  hhfi),  Lewis  (t.  I, 

entendre  par  un  navire  qui  ne  peut  pas  p.  a5)  se  range  à  l'opinion  opposée, 
élre  réparé  (reparalurwifâhig)  ou  qui 
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duction  pour  la  différence  du  neuf  au  vieux,  dépasseraient  les  trois 
quarts  de  sa  valeur  primitive  M. 

Lorsque  f innavigabilité  se  produit  en  cours  de  route,  on  con- 
sidère comme  la  valeur  primitive  du  navire  la  valeur  qu'il  avait 
au  début  du  voyage;  dans  les  autres  cas,  celle  qu'il  avait  avant 
de  devenir  innavigable  ou  qu'il  aurait  eue  s'il  avait  été  armé 
convenablement (2). 

Art.  445.  On  considère  comme  faisant  partie  de  l'équipage 
(Schijfsbesatzung)  le  capitaine,  les  gens  de  l'équipage,  ainsi  que 
toutes  les  autres  personnes  remplissant  une  fonction  sur  le 
navire  (3). 

Art.  446.  Un  navire  prêt  à  partir {4)  ne  peut  être  saisi  pour 
dettes.  Toutefois  cette  disposition  est  inapplicable  aux  dettes  con- 
tractées pour  le  voyage  que  le  navire  va  faire (5Î. 

Une  saisie  pour  dettes  opérée  sur  des  marchandises  se  trouvant 


(1>  Il  a  clé  indiqué  dans  les  conférences 
de  Nuremberg  qu'il  était  bien  entendu 
que  ces  déûni  lions  ne  s'appliquent  à  un 
navire  qu'autant  qu'il  n'est  pas  en  état 
de  tenir  la  mer.  C'est,  du  reste,  ce  que 
dit  expressément  l'art  6ââ,  1"  alinéa. 

f)  On  n'a  pas  indiqué  dans  quel  lieu 
on  devrait  considérer  la  valeur  antérieure 
du  navire.  C'est  ordinairement  au  port  de 
départ  ou  à  celui  dans  lequel  se  trouve  le 
navire  qu'il  faut  se  reporter.  On  a  voulu 
éviter  que  les  experts  ne  crussent  pas 
avoir  le  droit,  en  présence  d'une  disposi- 
tion formelle,  de  se  référer  aux  prix  dans 
un  port  important  du  voisinage. 

O  Cette  définition  est  importante,  no- 
tamment pour  l'application  des  articles 
AA6,  45i,  73G,  760. 


(4>  L'article  A  A  6  ne  contient  pas  de 
définition  de  ce  qu'il  faut  entendre  par 
là.  En  ce  point  il  diffère  de  l'article  ai5 
du  Code  de  commerce  français,  qui  cor- 
respond à  l'article  A&6,  1er  al.;  l'ar- 
ticle ai 5  définit  ce  qu'on  doit  entendre 
par  navire  prêt  à  mettre  à  la  voile.  On 
a  pensé  que  le  sens  à  donner  à  ces  ex- 
pressions doit  dépendre  du  but  du  voyage 
et  des  usages  du  port 

On  a,  dans  les  conférences  de  Ham- 
bourg, remplacé  le  mot  tegelfertig  (prêt 
à  mettre  à  la  voile)  par  les  mois  ztm  Au*- 
gehen-fertig  (  prêt  à  partir) ,  pour  que  l'ex- 
pression pût  s'appliquer  sans  difficulté 
aux  navires  à  vapeur. 

(' >  Cel  alinéa  est  identique  à  l'ar- 
ticle a  1 5  du  Code  de  commerce  français. 
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déjà  à  bord  du  navire  ne  peut  autoriser  à  en  exiger  le  déchar- 
gement que  dans  le  cas  où  le  chargeur  lui-même  aurait  encore 
le  droit  de  le  réclamer,  et  seulement  contre  la  prestation  de  ce 
que  celui-ci  aurait  alors  à  fournir (1). 

Une  personne  de  l'équipage  ne  peut  plus  être  arrêtée  pour  dettes 
à  partir  du  moment  où  le  navire  est  prêt  à  partir. 

Art.  4A7.  Quand,  dans  ce  cinquième  livre,  les  ports  européens 
sont  opposés  aux  ports  non  européens ,  on  doit  considérer  comme 
compris  parmi  les  premiers  les  ports  non  européens  de  la  Médi- 
terranée de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  d'Azow (2). 


Art.  448.  Les  dispositions  du  cinquième  livre,  relatives  au 
séjour  du  navire  à  son  port  d'immatriculé,  peuvent  être  étendues, 
par  les  lois  particulières  de  chaque  État,  à  tous  les  ports  du  district 
(Reviers)  ou  à  quelques-uns  d'entre  eux (3). 


{I)  Voir,  sur  les  cas  dans  lesquels  l'af- 
fréteur ou  chargeur  peut  opérer  le  déchar- 
gement, art.  58 1,  588,  588;  et,  sur  ce 
qu'il  doit  payer  en  pareil  cas,  art  58 1, 
58a,  583,585,  587. 

L'article  6/16,  3"  al.,  ne  touche  en 
rien  la  question  de  savoir  dans  quels  cas 
la  saisie  des  objets  se  trouvant  à  bord 
est  possible,  sans  que  le  déchargement 
en  soit  opéré. 

Il  s'agit,  dans  l'article  hh6 ,  a*  et  3"  al., 
de  la  saisie  pour  dettes  seulement.  Gel 
article  laisse  donc  intact  le  droit  de  re- 
vendication qui  peut  appartenir  à  des 
tiers. 

(,)  Celle  explication  offre  de  l'intérêt 
pour  l'application  des  articles  5i8,  5ai, 
865  et  866. 

(3)  Le  mot  Heimaththafen  se  rencontre 
souvent  dans  le  Code  de  commerce.  Ainsi , 


notamment  au  point  de  vue  des  pouvoirs 
du  capitaine,  ce  code  distingue  selon 
que  le  navire  se  trouve  ou  non  au  port 
d'immatriculé.  (Art.  A91,  Ag6  et  681.) 
Dans  quelques  pays  l'usage  a  fait  assi- 
miler au  port  d'immatriculé  tous  les  ports 
qui  se  trouvent  dans  sa  circonscription. 
Les  rédacteurs  du  Code  de  commerce 
n'ont  pas  voulu  décider  en  principe 
que  la  circonscription  du  port  d'imma- 
triculé lui  serait  assimilée;  ils  se  sont 
bornés  à  réserver  aux  lois  de  chaque 
État  le  soin  de  statuer  sur  cette  assimila- 
tion. 

Il  a  été  fait  usage  de  cette  réserve. 

Voyez  art.  5Zi ,  loi  introductive  prus- 
sienne; art.  3a,  loi  introductive  hano- 
vrienne  du  5  octobre  186/i  ;  art.  67,  or- 
donnance introductive  du  5  juillet  1867 
pour  le  Schleswig-Holstein  ;  art.  97,  or- 
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Art.  449.  Les  dispositions  du  cinquième  livre  ne  sont  appli- 
cables aux  entreprises  postales  que  s'il  n'en  est  pas  autrement 
décidé  par  des  lois  spéciales  ou  des  règlements. 


TITRE  DEUXIÈME. 


DE  L> ARMATEUR  BT  DE  L'ARMEMENT  COLLECTIF 


(1). 


Art.  450.  L'armateur  [Rheder)  est  le  propriétaire  d'un  navire 
affecté  par  lui  au  commerce  de  mer (2). 

Art.  451.  L'armateur  est  responsable  du  dommage  causé  à  un 
tiers  par  la  faute  d'une  personne  de  l'équipage  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions (3). 

Art.  452  (4).  L'armateur  n'est  pas  tenu  personnellement  en- 


donnance  inlroductive  d'Oldenbourg  du 
1 8  avril  186A;  art  46,  loi  inlroductive 
de  Hambourg  du  sa  décembre  i865; 
art.  17,  loi  introductive  de  Brème. 

<l>  Von  dem  Rheder  und  von  der  Rhe- 
derei. 

(1)  Le  mot  Rheder  a ,  dans  le  Gode  alle- 
mand, un  sens  spécial  qu'il  importe  de 
bien  préciser.  Le  code  entend  par  Rheder 
le  propriétaire  d'un  navire  qui  l'emploie 
au  commerce  de  mer.  Ainsi  ce  mot  ne 
désigne  ni  le  propriétaire  d'un  simple 
bâtiment  ni  celui  qui  a  affrété  un  na- 
vire qu'il  emploie  pour  son  compte  ou 
qu'il  sous-affrète. 

O  Cet  article  était  fort  utile  parce 
qu'on  ne  connaît  pas,  dans  le  droit  com- 
mun allemand,  le  principe  de  la  respon- 
sabilité légale  tel  qu'il  est  consacré  par 
l'article  i38A  du  Code  civil  français. 


Le  Gode  allemand  ne  pose  pas  de  prin- 
cipe général  sur  la  responsabilité  de  l'ar- 
mateur à  raison  des  fautes  du  pilote;  il 
s'est  borné  â  prévoir  dans  l'article  760 
un  cas  spécial. 

(*>  Le  Gode  de  commerce  allemand  ad- 
met en  principe  que  l'armateur  est  tenu 
sur  tous  ses  biens  à  raison  des  actes  faits 
par  le  capitaine.  Mais  l'article  A5a  et 
d'autres  dispositions  du  Gode  (auxquels 
renvoie  l'art.  656)  énumèrent  des  cas  ex- 
ceptionnels dans  lesquels  l'armateur  n'est 
tenu  des  obligations  résultant  des  faits 
du  capitaine  que  sur  sa  fortune  de  mer. 

Il  faut  bien  remarquer  que  ce  système 
n'est  pas  celui  qu'a  consacré  l'article  916 
du  Gode  de  commerce  français.  Tout  d'a- 
bord l'article  916  admet  en  principe  gé- 
néral l'abandon  du  navire  et  du  fret 
Mais  cela  ne  constitue  pas  la  différence 


19. 
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vers  les  tiers  créanciers,  mais  seulement  sur  le  navire {1)  et  le 
frétai 

i°  Quand  la  créance  est  fondée  sur  un  acte  que  le  capitaine  a 
fait  comme  tel  en  vertu  de  ses  attributions  légales,  et  non  en  vertu 
dune  procuration  spéciale  *a); 

s0  Quand  la  créance  est  fondée  sur  l'inexécution  ou  sur  l'exé- 
cution soit  incomplète,  soit  défectueuse,  d'un  contrat  conclu  par 
l'armateur,  en  tant  que  l'exécution  du  contrat  rentre  dans  les  fonc- 
tions du  capitaine;  peu  importe  que  l'inexécution  ou  l'exécution, 
incomplète  ou  défectueuse,  provienne  ou  non  de  la  faute  d'une 
personne  de  l'équipage. 

39  Quand  la  créance  résulte  de  la  faute  d'une  personne  de 
l'équipage. 

Toutefois  la  présente  disposition  est  inapplicable  aux  cas  prévus 
par  les  numéros  t  et  2 ,  quand  une  faute  a  été  commise  dans 
l'exécution  du  contrat  par  l'armateur  lui-même (4),  ou  quand  celui* 
ci  a  spécialement  garanti  cette  exécution. 

Art.  453.  L'armateur  est  tenu  personnellement,  et  non  pas 
seulement  jusqu'à  concurrence  du  navire  et  du  fret,  des  créances 


essentielle  entre  le  Code  allemand  et  le 
Code  français  ;  la  jurisprudence  française , 
en  s'inspirant  des  motifs  qui  justi&ent 
l'article  s  16,  est  arrivée,  en  définitive, 
à  ne  l'admettre  guère  que  dans  les  cas 
prévus  par  le  Code  allemand.  La  diffé- 
rence vraiment  importante  consiste  en  ce 
que,  tandis  qu'en  France  le  propriétaire 
du  navire  est  tenu  sur  tous  ses  biens, 
sauf  la  (acuité  d'abandon  qui  lui  appar- 
tient, le  Code  allemand ,  sans  qu'il  y  ait 
une  option  quelconque  à  faire  par  l'ar- 
mateur, admet  qu'il  n'est  tenu  que  sur  le 
navire  et  sur  le  fret 


'l>  Il  faut  naturellement  comprendre 
avec  le  navire  ses  accessoires.  Voir  ci-des- 
sus, art.  A  A  3. 

(î)  Le  fret  dont  il  s'agit  ici  est  celui 
du  voyage  auquel  se  rapporte  la  créance. 
Voir  du  reste  ci  après,  art  769. 

li)  Pour  que  l'armateur  soit  tenu  per- 
sonnellement, il  ne  suffit  pas  que  le  ca- 
pitaine ait  reçu  un  mandat,  il  faut  qu'il 
ait  agi  comme  mandataire  de  l'arma- 
teur. 

O  II  résulte  de  là  que  l'armateur  qui 
est  en  même  temps  capitaine,  est  tenu 
sur  tous  ses  biens. 
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nées  au  profit  des  personnes  de  l'équipage ,  de  leurs  contrats  d'en- 
gagement et  de  loyer (1). 

Art.  454.  Les  autres  cas  dans  lesquels  l'armateur  n'est  pas 
tenu  personnellement,  mais  seulement  dur  le  navire  et  sur  le 
fret,  sont  déterminés  par  les  titres  suivants. 

Art.  455.  L'armateur  peut  être   poursuivi  en  cette  qualité 


(1)  L'ancien  article  653  du  Code  de 
commerce  a  été  abrogé  par  la  loi  du 
97  décembre  187a  (art.  68)  sur  la  con- 
dition des  gens  de  mer,  et  remplacé  par 
cette  disposition  qui  reproduit  textuel- 
lement le  1"  alinéa  de  l'article  653 
primitif.  L'ancien  article  653  apportait 
seulement  des  exceptions  au  principe 
contenu  dans  ce  1"  alinéa.  Les  alinéas 
supprimés  de  l'article  653  étaient  ainsi 
conçus: 

«Toutefois,  si  le  navire  périt  avant  la 
fin  du  voyage  sans  la  faute  de  l'armateur, 
notamment  : 

«S'il  fait  naufrage. 

«Si, condamné  comme  ne  pouvant  pas 
on  ne  valant  pas  la  peine  d'être  réparé 
(art.  666),  il  est  vendu  de  suite  publi- 
quement 

«S'il  est  pris  par  des  pirates. 

«S'il  est  capturé  ou  saisi  et  déclaré  de 
bonne  prise. 

«L'armateur  n'est  pas  tenu  personnel- 
lement des  dettes  résultant  du  voyage  non 
achevé,  ou,  si  ce  voyage  se  fait  par 
échelles ,  des  dettes  provenant  de  la  der- 
nière partie  du  voyage. 

«La  dernière  partie  du  voyage  com- 
mence dans  le  port  où  le  navire  a  fait  son 
dernier  chargement  ou  son  dernier  dé- 


chargement, et  au  moment  où  le  navire 
a  commencé  à  charger  ou  fini  de  déchar- 
ger. Un  port  de  relâche  n'est  pas  consi- 
déré comme  port  de  chargement  ou  de 
déchargement  dans  le  sens  de  cette  dis* 
position. 

«L'armateur  n'a  pas  le  droit,  dans  au- 
cun des  cas  précités,  de  se  faire  restituer 
les  arrhes  (  Handgelder)  ou  avances  payées 
par  lui.» 

Les  exceptions  contenues  dans  le  texte 
primitif  du  Gode  de  commerce  avaient 
pour  but,  en  conciliant  l'intérêt  des 
gens  de  mer  avec  le  principe  selon  lequel 
le  fret  sert  à  payer  les  loyers,  d'intéresser 
les  gens  de  l'équipage  à  la  conservation 
du  navire.  On  a  pensé,  en  187s ,  que  les 
gens  de  mer,  ayant  leur  vie  et  les  objets 
leur  appartenant  à  sauvegarder,  étaient 
par  là  suffisamment  intéressés  à  éviter 
la  perte  du  bâtiment,  et  que  l'humanité 
exigeait  qu'ils  eussent  action  sur  tous  les 
biens  de  l'armateur. 

La  disposition  de  l'article  653  con- 
stitue une  dérogation  à  l'article  659  i°; 
car  le  capitaine  a ,  en  vertu  de  la  loi 
elle-même,  le  pouvoir  de  conclure  des 
contrats  d'engagement  avec  les  gens  de 
mer.  (Art.  695,  al.  9.) 
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devant  le  tribunal  du  port  d'attache  (art.  435)  pour  toute  créance, 
qu'il  soit  tenu  personnellement  ou  seulement  jusqu'à  concurrence 
du  navire  et  du  fret(1). 

Art.  456.  Quand  plusieurs  personnes  emploient  au  commerce 
maritime ,  dans  un  intérêt  commun ,  un  navire  dont  elles  sont  co- 
propriétaires, il  y  a  armement  collectif  (Rhederei). 

Les  dispositions  relatives  à  l'armement  collectif  ne  concernent 
pas  le  cas  où  le  navire  appartient  à  une  société  de  commerce w. 

Art.  457.  Les  rapports  des  coarmateurs  entre  eux  sont  réglés 
par  leurs  conventions,  et,  à  défaut  de  conventions,  par  les  ar- 
ticles suivants. 

Art.  458.  Les  affaires  de  l'armement  collectif  sont  réglées  par 
les  décisions  des  coarmateurs.  Les  décisions  sont  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix.  Les  voix  sont  comptées  d'après  l'importance  des 
parts  de  chacun  dans  le  navire.  La  majorité  est  acquise  à  une 
décision,  lorsque  la  personne  ou  les  personnes  qui  l'ont  adoptée 
sont  propriétaires  ensemble  de  plus  de  la  moitié  du  navire (3). 


a)  Voy.  art.  A75,  696,  al.  a,  766. 

(5)  Il  peut  y  avoir  société  entre  les 
copropriétaires,  et  cette  société  peut  avoir 
Tune  des  formes  quelconques  réglemen- 
tées par  le  Code  de  commerce  ;  mais  il 
résulte  de  l'article  456,  9"  alinéa,  que 
l'armement  collectif  n'est  pas  par  lui- 
même  une  société.  Mais  y  a-t-il  du  moins 
là  une  personne  momie,  de  telle  sorte 
qu'en  cas  de  procès,  tous  les  coarma- 
teurs doivent  figurer  dans  l'instance?  La 
question  est  très  controversée.  Voir  Lewis , 
1. 1,  p.  6a  etsuiv. 

'*>  En   décidant  que   les  voix    sont 


comptées  d'après  l'importance  des  parts 
de  chacun,  l'article  658  consacre  une 
règle  admise  par  toutes  les  législations 
maritimes. 

Le  Code  ne  prescrit  aucune  forme  spé- 
ciale pour  les  réunions  de  copropriétaires 
ni  pour  le  vote.  Aussi  le  vote  se  fait-il 
souvent  par  correspondance. 

L'ordonnance  introd active  pour  le 
Mecklembourg,  du  a 8  décembre  i863 
(art.  5a),  contient,  pour  le  calcul  des 
voix ,  une  disposition  spéciale.  Elle  dispose 
que,  quand  il  s'agit  des  affaires  courantes 
concernant  l'armement,  les  voix  des  00- 
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L'unanimité  des  coarmateurs  est  requise  pour  les  décisions 
qui  ont  pour  but  de  modifier  la  convention  intervenue  entre  les 
coarmateurs,  ou  qui  sont  contraires  à  cette  convention,  ou  qui 
sont  étrangères  au  but  de  l'armement  collectif (1). 

Art.  459.  Une  décision  de  la  majorité  peut  constituer  un  gé- 
rant du  navire  (Korrespondentrheder,  Schiffsdirektor,  Schiffsdispo- 
nent)®.  Pour  la  constitution  d'un  gérant  ne  faisant  pas  partie  des 
coarmateurs,  l'unanimité  est  nécessaire. 

Le  gérant  du  navire  peut  être  révoqué  à  tout  moment  sans  pré- 
judice des  droits  à  indemnité  résultant  des  conventions  existantes (3). 


Art.  460.  Dans  les  rapports  avec  les  tiers,  le  gérant  du  navire 


propriétaires  qui  n'ont  pas  leur  domicile 
an  port  d'immatriculé  et  qui  n'ont  pas 
désigne  un  représentant,  ou  les  voix  de 
ceux  qui  ne  peuvent  participer  au  vote  et 
ne  sont  pas  représentés,  sont  ajoutées 
aux  voix  de  la  majorité. 

W  Les  règles  posées  dans  cet  article 
n'étant  applicables  qu'à  défaut  de  con- 
vention contraire,  il  peut  se  faire  que 
le  droit  de  voter  soit  enlevé  à  un  ou 
à  plusieurs  des  coarmateurs.  Ceux-ci,  à 
moins  d'une  clause  expresse,  n'ont-ils 
pas  cependant  le  droit  de  voter  quand  il 
s'agit  d'une  des  délibérations  extraordi- 
naires prévues  par  l'article  658,  s"  ali- 
néa. La  question  a  été  agitée  dans  les 
conférences  de  Hambourg  sans  qu'on 
parvint  à  s'entendre. 

(t)  La  désignation  d'un  gérant  est 
donc  purement  facultative.  D'après  le 
projet  prussien  (art.  398),  elle  devait 
être  obligatoire.  Cette  disposition  fut  re- 
poussée dans  les  conférences  de  Ham- 
bourg, parce  que  la  désignation  d'un  gé- 


rant n'est  pas  toujours  nécessaire  et  peut 
être  assez  onéreuse  lorsqu'il  y  a  un  très 
petit  nombre  de  coarmateurs. 

La  majorité  est  exigée  aussi  bien  pour 
décider  si  un  directeur  devra  être  nommé 
que  pour  le  nommer  effectivement  A 
raison  des  pouvoirs  étendus  du  directeur, 
on  a  pensé  qu'on  ne  devait  pas  per- 
mettre à  la  minorité  de  décider  qu'il  y  a 
lieu  de  nommer  un  directeur,  comme 
cela  a  été  proposé  dans  les  conférences 
de  Hambourg. 

L'article  5 1  de  l'ordonnance  introduc- 
tive  pour  le  Mecklembourg-Schwerin 
contient  une  disposition  dérogatoire  à 
l'article  659,  1"  alinéa,  que  la  loi  du 
5  juin  1869  (art.  4)  a  formellement 
maintenu  en  vigueur;  elle  rend  la  con- 
stitution d'un  directeur  obligatoire.  Cette 
disposition  s'explique  par  ce  fait  que ,  dans 
ce  pays,  le  nombre  des  coarmateurs  est 
en  général  très  grand. 

W  Voir  analogie,  art.  54  du  Code  de 
commerce  allemand  (ci-dessus,  p.  96). 
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est,  en  vertu  de  son  institution,  investi  du  pouvoir  de  faire  toutes 
les  opérations  et  tous  les  actes  qu'en traine  d'ordinaire  avec  soi 
l'exploitation  d'un  navire (1). 

Ce  pouvoir  s'étend  spécialement  à  l'équipement,  à  l'entretien 
et  au  frétement  du  navire,  à  l'assurance  du  fret,  des  dépenses 
d'armement  et  frais  d'avaries ,  ainsi  qu'aux  recouvrements  se  ratta- 
chant à  l'exploitation  habituelle  du  navire. 

Le  gérant  du  navire  a,  dans  les  mêmes  limites^,  le  pouvoir 
de  représenter  en  justice  l'armement  collectif. 

Il  peut  nommer  et  congédier  le  capitaine;  le  capitaine  doit 
suivre  les  ordres  du  gérant  du  navire  et  non  ceux  des  coarmateurs. 

A  moins  qu'un  mandat  spécial  ne  lui  ait  été  conféré,  l'arma- 
teur-gérant  n'a  pas  le  pouvoir  de  contracter,  au  nom  de  l'arme- 
ment collectif  ou  de  quelques-uns  des  coarmateurs,  des  obliga- 
tions par  lettres  de  change  ou  par  billets  à  ordre,  d'emprunter, 
de  vendre,  ou  d'engager  le  navire  ou  des  portions  du  navire,  ou 
de  les  faire  assurer(3). 

Du  reste,  pour  les  opérations  et  actes  qu'il  a  le  pouvoir  de  faire 
en  vertu  de  ses  fonctions,  il  n'a  pas  besoin  du  mandat  spécial 
qui  pourrait  être  exigé  par  les  lois  particulières  de  certains  Etats. 


Art.  461.  L'armement  collectif  est  obligé  envers  les  tiers,  ou 
acquiert  des  droits  contre  eux  en  vertu  des  actes  que  l'arma  te  ur- 


W  II  s'agit  seulement  ici  des  rapports 
avec  les  tiers;  ce  qui  concerne  ceux  du 
gérant  du  navire  avec  les  coarmateurs 
est  réglé  par  l'article  663.  11  résuite  de 
l'article  &6o,  i"  alinéa,  que  les  tiers 
n'ont  pas  à  rechercher  quelles  sont  les 
restrictions  qui  ont  pu  être  apportées 
aux  pouvoirs  du  directeur.  (Voir  toutefois 
art.  A6a.) 

w  Cela  veut  dire  que  le  gérant  du  na- 
vire peut  représenter  les  coarmateurs  dans 


tous  les  procès  relatifs  à  des  actes  qu'il 
aurait  pu  faire  valablement  avec  les  tiers, 
en  vertu  de  l'article  &6o,  î"  alinéa. 

(9)  On  a  craint  qu'il  n'y  eût  des 
doubles  emplois  résultant  de  ce  que 
chaque  coarmateur  ferait  assurer  sa  part 
alors  que  le  directeur  aurait  fait  assurer 
le  navire  entier.  Si,  en  fait,  le  gérant 
contractait  une  assurance,  il  faudrait, 
pour  statuer  sur  le  sort  de  celle-ci,  se 
référer  à  l'article  785. 
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gérant  a  fait  en  cette  qualité  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs ,  lors 
même  que  l'acte  aurait  élé  conclu  sans  désignation  des  différents 
coarmateurs. 

Quand  l'armement  collectif  se  trouve  obligé  par  un  acte  fait  par 
le  gérant  du  navire,  les  coarmateurs  sont  tenus  de  la  même 
manière  que  si  l'acte  avait  été  fait  par  eux-mêmes.  (Art.  45a  W.) 

Art.  462.  L'armement  collectif  ne  peut  opposer  à  un  tiers  une 
restriction  apportée  aux  pouvoirs  du  gérant  tels  qu'ils  sont  établis 
par  l'article  46  o,  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  cette  restriction 
était  connue  du  tiers  lors  de  la  conclusion  de  l'affaire  dont  il  s'agit (2). 

Art.  463.  A  l'égard  de  l'armement  collectif,  le  gérant  du  na- 
vire est  tenu  de  respecter  les  restrictions  mises  à  ses  pouvoirs;  il 
doit,  en  outre,  se  conformer  aux  décisions  prises  et  les  mettre  à 
exécution. 

Du  reste ,  l'étendue  de  ses  pouvoirs ,  même  à  l'égard  de  l'arme- 
ment collectif,  doit  être  déterminée  d'après  l'article  46  o;  pour  de 
nouveaux  voyages,  pour  de  nouvelles  entreprises,  pour  des  répa- 
rations extraordinaires  ainsi  que  pour  le  choix  et  le  congédiement 
du  capitaine ,  il  doit  provoquer  préalablement  une  décision  de 
l'armement  collectif. 

Art.  464.  Le  gérant  du  navire  est  tenu  d'apporter  aux  affaires 
de  l'armement  les  soins  d'un  bon  armateur (3). 


(M  Le  renvoi  de  l'article  65s  signifie 
seulement  que  l'armement  collectif  n'est 
tenu  que  jusqu'à  concurrence  du  navire 
et  du  fret  dans  les  cas  où,  par  suite  des 
actes  du  capitaine,  un  seul  coarmateur 
ne  serait  tenu  que  dans  cette  limite.  Mais 
les  coarmateurs  sont  tenus  sur  tous  leurs 
biens  des  obligations  du  gérant  du  navire. 


W  Conformément  à  l'article  A6o,le 
défaut  d'autorisation  de  l'armement  col* 
lectif  n'empécbe  pas  ces  actes  d'être  vala- 
bles à  l'égard  des  tiers. 

(3)  On  a ,  du  reste ,  reconnu  dans  les 
Conférence*  de  Hambourg  qu'il  fout  ici, 
comme  c'est  l'usage,  assimiler  la  faute 
lourde  au  dol, 
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Art.  465.  Le  gérant  du  navire  doit  tenir  un  livre  spécial  rela- 
tif aux  faits  de  sa  direction  et  conserver  les  documents  justificatifs. 
Il  doit  aussi  donner  connaissance  à  chacun  des  coarmateurs,  sur 
sa  demande,  de  toute  les  circonstances  concernant  l'armement 
collectif»  en  particulier  le  navire,  le  voyage,  l'équipement;  il  doit 
toujours  laisser  chacun  des  armateurs  examiner  les  livres,  lettres 
et  papiers  relatifs  à  l'armement  collectif. 

Art.  466.  Le  gérant  du  navire  est  tenu,  à  toute  époque,  dé 
rendre  compte  sur  la  résolution  des  coarmateurs.  L'approbation 
du  compte  et  de  l'administration  du  gérant  du  navire  par  la  ma- 
jorité ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  la  minorité  fasse  valoir  ses 
droits (1). 

Art.  467.  Chaque  coarmateur  doit  contribuer,  en  proportion 
de  sa  part  dans  le  navire,  aux  dépenses  de  l'armement  collectif, 
en  particulier  aux  frais  de  l'équipement  et  des  réparations  du  na- 
vire. 

Lorsqu'un  coarmateur  est  en  retard  pour  le  payement  de  sa 
part  dans  les  dépenses  et  que  les  fonds  lui  sont  avancés  par  ses 
coarmateurs,  il  est  tenu  de  plein  droit  des  intérêts  à  partir  du 
jour  des  avances.  Les  lois  particulières  de  chaque  Etat  déterminent 
si  une  avance  de  ce  genre  donne  un  droit  de  gage  sur  la  part  dans 
le  navire  du  coarmateur  en  retard^.  Dans  le  cas  même  où  celui 
qui  a  fait  l'avance  n'acquiert  pas  de  droit  de  gage ,  l'avance  lui 
confère  un  intérêt  dans  la  part  du  navire  pour  lequel  elle  a  été 
faite;  cet  intérêt  peut  être  assuré,  et,  dans  le  cas  où  il  l'a  été, 


(1)  On  a  fait  remarquer  dans  les  Cm-  gérant  du  navire  échapper  à  toute  res- 

férencet  de  Hambourg,  que,  sans  cette  ponsabilité.  —  w  L'article  54  de  l'or- 

disposition ,  un  copropriétaire  de  plus  de  donnance  introduclive  pour  le  Mecklem- 

la  moitié  d'un  navire  pourrait,  comme  bourg-Schwerin  admet  ce  droit  de  gage. 
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le  coarmateur  en  retard  doit  rembourser  les  frais  de   l'assu- 
rance. 


Art.  il 68.  S'il  a  été  résolu  de  faire  faire  au  navire  un  nouveau 
voyage  ou ,  après  la  fin  d'un  voyage ,  de  le  radouber  ou  de  payer 
un  créancier  envers  lequel  l'armement  collectif  n'est  tenu  que  jus- 
qu'à concurrence  du  navire  et  du  fret,  chaque  coarmateur  qui 
n'a  pas  adhéré  à  la  résolution  peut  se  libérer  des  payements  à 
faire  pour  l'exécuter,  en  abandonnant  sa  part  dans  le  navire  sans 
rien  recevoir  en  retour (1). 

Le  coarmateur  qui  veut  user  de  ce  droit  doit  notifier  son  in- 
tention à  ses  coarmateurs  ou  au  gérant  du  navire  par  acte  judi- 
ciaire ou  notarié  dans  un  délai  de  trois  jours  après  la  résolu- 
tion ,  ou ,  s'il  n'a  été  ni  présent  ni  représenté  à  la  délibération  , 
dans  un  délai  de  trois  jours  après  la  communication  qui  lui  en  est 
faite. 

La  part  du  navire  abandonnée  est  répartie  entre  les  autres  co- 
armateurs en  proportion  de  la  part  de  chacun. 

Art.  469.  La  répartition  des  bénéfices  et  des  pertes  se  fait 
proportionnellement  à  l'importance  des  parts  dans  le  navire. 

Le  calcul  des  bénéfices  et  des  pertes,  et  le  payement  des  divi- 
dendes a  lieu  toutes  les  fois  que  le  navire  revient  au  port  d'at- 
tache, ou  après  qu'il  a  terminé  son  voyage  dans  un  autre  port 
et  que  les  gens  de  l'équipage  ont  été  congédiés. 


(,)  Ce  droit  d'abandon  n'existe ,  au  pro- 
fit des  copropriétaires  des  navires,  que 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  668. 

Dans  le  Mecklembourg-Sckwerin,  il 
existe  un  droit  spécial,  connu  sous  le 
nom  de  Setzungrecht  ou  Kiefungrecht.  En 
vertu  de  ce  droit,  les  copropriétaires ,  fai- 
sant partie  de  la  minorité  dans  une  déli- 


bération, peuvent  fixer  un  prix  moyen- 
nant lequel  la  majorité  doit  prendre  les 
parts  de  la  minorité  ou  abandonner  les 
siennes.  Les  dispositions  des  ordonnances 
du  39  décembre  186a  et  99  octobre 
1869  sur  ce  point  ont  été  maintenues 
expressément  en  vigueur  par  lu  loi  du 
5  juin  1869  (art.  h). 
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En  outre,  l'argent  disponible  doit  être  distribué  provisoirement 
entre  les  coarmateurs  proportionnellement  à  la  part  de  chacun 
dans  le  navire,  même  avant  les  époques  ci-dessus  fixées,  si  ces 
sommes  ne  sont  pas  nécessaires  pour  des  dépenses  ultérieures 
à  faire  ou  pour  payer  quelques-uns  des  coarmateurs  à  raison  de 
leurs  créances  sur  l'armement  collectif. 

Art.  470.  Chaque  coarmateur  peut,  en  tout  temps  et  sans  le 
consentement  des  autres  coarmateurs,  aliéner  en  tout  ou  en  partie 
sa  part  dans  le  navire. 

Les  autres  coarmateurs  n'ont  pas  de  droit  légal  de  préemption. 
Toutefois  l'aliénation  d'une  part  de  navire  par  suite  de  laquelle 
le  navire  perdrait  le  droit  de  porter  le  pavillon  du  pays,  ne  peut 
être  faite  valablement  qu'avec  l'assentiment  de  tous  les  coproprié- 
taires (1).  Cette  disposition  ne  porte  pas  atteinte  aux  lois  particu- 
lières des  Etats  qui  prohibent  d'une  façon  générale  une  telle  alié- 
nation. 

Art.  471  (2).  Le  coarmateur  qui  a  aliéné  sa  part  dans  le 
navire  continue  à  être  considéré  comme  copropriétaire  à  l'égard 
des  autres  coarmateurs,  tant  que  l'aliénation  n'a  pas  été  dé- 
noncée par  lui  et  par  l'acquéreur  aux  coannateurs  ou  au  gérant 
du  navire.  Il  reste  tenu ,  comme  coarmateur,  envers  les  autres  co- 
armateurs ,  de  toutes  les  obligations  qui  ont  pris  naissance  avant 
cette  dénonciation. 

Toutefois  l'acquéreur  d'une  part  du  navire  est  tenu,  dès  le  mo- 
ment de  l'acquisition  comme  coarmateur,  envers  les  autres. 

Les  dispositions  du  contrat  d'armement  collectif,  les  décisions 

<'>  La  majorité  suffit,  au  contraire,  de  l'aliénation  d'une  part  d'un  navire 

pour  aliéner,  au  profit  d'un  étranger,  le  entre  les  copropriétaires.  Ce  qui  concerne 

navire  entier.  (Art  A73.)  ses  effets  à  l'égard  des  tiers  est  réglé  par 

w  II  s'agit,  dans  cet  article,  des  effets  les  articles  662  et  6 7/1. 
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prises  et  les  opérations  engagées ,  sont  opposables  à  l'acquéreur 
comme  à  l'aliéna teur;  les  autres  coarmateurs  peuvent,  en  outre, 
faire  valoir  contre  l'acquéreur  toutes  les  obligations  dont  était 
tenu  l'aliénateur  comme  coarmateur,  relativement  à  la  part  alié- 
née, sauf  le  droit  de  l'acquéreur  à  la  garantie  du  vendeur. 

Art.  472.  Le  changement  dans  le  personnel  des  coarmateurs 
est  sans  influence  sur  la  continuation  de  l'armement  collec- 
tif <». 

La  mort,  la  faillite  (Konkurs)  ou  l'incapacité  légale  d'adminis- 
trer ses  biens,  encourue  par  un  coarmateur,  n'entraîne  point  la 
dissolution  de  l'armement  collectif. 

Un  coarmateur  ne  peut  renoncer  à  son  droit  ni  subir  une 
exclusion. 

Art.  473.  La  dissolution  de  l'armement  collectif  peut  être  ré- 
solue à  la  majorité  des  voix.  La  résolution  d'aliéner  le  navire 
équivaut  à  la  résolution  de  dissolution. 

Lorsque  la  dissolution  de  l'armement  collectif  ou  l'aliénation 
du  navire  est  décidée ,  le  navire  doit  être  vendu  publiquement. 
La  vente  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  le  navire  n'est  pas  frété 
pour  un  voyage  et  qu'il  se  trouve  à  son  port  d'attache  ou  dans 
un  port  du  pays. 

Si  pourtant  le  navire  est  condamné  comme  ne  pouvant  plus 
être  réparé  ou  ne  valant  plus  la  peine  de  l'être  (art.  444),  la 
vente  en  peut  avoir  lieu,  quand  même  il  serait  frété,  fût-ce  en 
pays  étranger.  L'assentiment  de  tous  les  coarmateurs  est  nécessaire 
pour  déroger  aux  dispositions  précédentes. 

Art.  hllx.  Les  coarmateurs,  quand  ils  sont  obligés  person- 

(1)  Mais  il  va  de  soi  que  l'armement        du  navire  sont  réunies  entre  les  maint 
collectif  cesse,  quand  toutes  les  portions        d'un  seul  des  coarmateurs. 
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nellement,  ne  sont  tenus  envers  les  tiers  qu'en  proportion  de 
leurs  parts  dans  le  navire (1). 

Si  une  part  de  navire  est  aliénée ,  les  obligations  personnelles 
qui  ont  pris  naissance  relativement  à  cette  part,  dans  l'intervalle 
de  temps  compris  entre  l'aliénation  et  la  dénonciation  mentionnée 
dans  l'article  471,  pèsent  à  la  fois  sur  faliénateur  et  sur  l'ac- 
quéreur. 

Art.  475.  Les  coarmateurs  peuvent,  en  cette  qualité,  être 
assignés  devant  le  tribunal  du  port  d'attache  à  raison  de  toute 
contestation ,  qu'elle  soit  élevée  par  un  des  coarmateurs  ou  par  un 
tiers. 

Cette  disposition  s'applique  aussi  lorsque  l'action  n'est  di- 
rigée que  contre  un  des  coarmateurs  ou  quelques-uns  d'entre 
eux. 

Art.  476.  L'association  formée  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes à  l'effet  de  construire  un  navire  à  compte  commun  et  de 
l'employer  à  la  navigation  maritime (2),  est  régie  par  les  articles 
457,  458,  467 (3Î;  ce  dernier  article  s'applique  aussi  aux  frais  de 
construction,  ainsi  que  les  articles  47a  et  474;  et,  dès  que  le 


(1)  En  droit  romain ,  si  les  armateurs 
n'étaient  tenus  que  pro  rata  parte ,  quand 
ils  agissaient  eux-mêmes,  ils  étaient  te- 
nus in  iolidum  de  l'action  exercitoria, 
quand  ils  étaient  représentés  par  un  ma- 
gister  navit,  L.  1 ,  p.  a5;  L.  a,  L.  3, 
L.  4,  pr.  et  p.  1.  Dig.  De  exercit.  act. 
XIV,  1.  La  jurisprudence  française  admet 
que  les  armateurs  sont  tenus  solidaire- 
ment des  obligations  du  capitaine.  Elle 
prétend  s'appuyer  sur  une  tradition  spé- 
ciale plutôt  que  sur  la  règle  d'après  la- 
quelle, en  matière  commerciale,  la  soli- 


darité existerait  sauf  convention  con- 
traire. 

w  L'article  k 76  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  plusieurs  personnes  s'associent 
pour  construire  un  navire  et  le  vendre 
ensuite. 

(s)  On  a  refusé,  dans  les  conférences 
de  Hambourg,  à  la  majorité  des  coasso- 
ciés, le  droit  d'augmenter  la  part  des  dé- 
penses à  supporter  par  chacun  pour 
construire  un  navire  d'un  plus  fort  ton- 
nage. 
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navire  est  terminé  et  livré  par  le  constructeur (1),  les  articles  470, 
471 (2),  472 (3)  deviennent  aussi  applicables. 

Le  gérant  du  navire  (art.  459)  peut  être  nommé  même  avant 
l'achèvement  du  navire;  en  ce  cas  il  a,  dès  sa  nomination,  les 
droits  et  les  obligations  de  l'armateur-gérant  relativement  à  la 
gestion  future  de  l'armement  collectif {4). 

Art.  477.  Celui  qui  emploie  pour  son  compte,  au  commerce 
de  mer,  un  navire  qui  ne  lui  appartient  pas  et  le  dirige  lui-même 
ou  en  confie  la  direction  à  un  capitaine,  est  considéré  comme 
armateur  (Rheder)  dans  ses  rapports  avec  les  tiers. 

Le  propriétaire  ne  peut  pas  faire  obstacle  à  l'action  de  celui 
qui  se  prétend  créancier  du  navire  par  suite  de  son  exploitation , 
à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  navire  a  reçu  un  emploi  illégal 
à  son  égard  et  que  le  créancier  n'est  pas  de  bonne  foi. 

TITRE  TROISIÈME. 


DU   CAPITAINE 


(5). 


Art.  478.  Le  conducteur  du  navire  ou  capitaine  (Schiffskapi- 
tain,  Schiffer)  est  obligé,  dans  toutes  ses  fonctions,  notamment 


(l)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  navire 
ait  déjà  été  employé  au  commerce  do 
mer. 

(*>  Durant  la  construction  du  navire, 
un  coarmateur  ne  peut  pas  aliéner  sa 
part.  Cela  a  été  dit  dans  les  conférences 
de  Hambourg.  Voir  Makower,  note  87. 

w  Tant  que  le  navire  n'est  pas  con- 
struit, une  décision  de  la  majorité  ne 
peut  pas  dissoudre  la  société. 

(4)  Il  faut  qu'il  ait  reçu  un  pouvoir 
spécial  pour  agir  comme  mandataire  au 
point  de  vue  de  la  construction. 


W  Schiffer.  —  Ce  titre  s'occupe  uni- 
quement du  capitaine  choisi  par  l'arma- 
teur. Malgré  la  proposition  qui  en  avait 
été  faite  dans  les  conférences  de  Nurem- 
berg, on  a  laissé  de  côté  l'hypothèse  où, 
par  suite  d'un  cas  de  force  majeure,  un 
homme  de  l'équipage  est  appelé  à  rem- 
placer le  capitaine.  On  a  pensé  que,  pour 
ce  cas,  les  principes  de  la  gestion  d'affaires 
suffiraient. 

Le  titre  troisième  ne  s'occupe  pas  non 
plus  spécialement  du  cas  où  le  capitaine  est 
propriétaire  ou  copropriétaire  du  navire. 
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dans  l'exécution  des  contrats  dont  l'accomplissement  lui  est  confié, 
d'apporter  les  soins  d'un  bon  capitaine (1).  Il  est  responsable  de  tout 
dommage  causé  par  sa  faute ,  notamment  du  dommage  résultant 
de  la  violation  des  obligations  que  ce  titre  et  les  titres  suivants 
mettent  à  sa  charge. 

Art.  479.  Cette  responsabilité  du  capitaine  n  existe  pas  seule- 
ment à  l'égard  de  l'armateur,  mais  aussi  envers  l'affréteur,  le 
chargeur,  le  destinataire,  les  voyageurs,  l'équipage  et  les  créan- 
ciers dont  la  créance  provient  d'une  opération  de  crédit  (art.  £97)* 
et  spécialement  envers  le  prêteur  à  la  grosse (2). 

Le  capitaine  n'est  pas  libéré  de  sa  responsabilité  envers  les  per- 
sonnes prénommées  à  raison  de  ce  qu'il  a  agi  d'après  les  instruc- 
tions de  l'armateur.  Ces  instructions  ont  pour  conséquence  d'obliger 
aussi  l'armateur  personnellement,  si,  en  les  donnant,  il  connais- 
sait la  situation. 

Art.  480.  Le  capitaine  doit,  avant  le  commencement  du 
voyage,  prendre  soin  que  le  navire  soit  en  bon  état  de  navigabi- 
lité, bien  armé,  équipé,  ravitaillé,  et  ait  les  papiers  de  bord  né- 
cessaires pour  renseigner  sur  le  navire,  l'équipage  et  le  charge- 
ment (3). 


(,)  La  théorie  des  fautes  n'est  pas  la 
même  dans  les  législations  civiles  de  tous 
les  États  allemands.  C'est  pour  cela  que 
le  Gode  de  commerce  contient  de  nom- 
breuses dispositions  sur  le  degré  de  faute 
dont  sont  tenues  certaines  personnes. 
Voyez  articles  382,  36i,  38o,  397  et 
h6h. 

(,)  Cet  article  a  pour  but  d'indiquer 
que,  bien  qu'en  principe  l'armateur 
(Rheder)  soit  seul  tenu  envers  les  tiers  à 
raison  des  obligations  contractées  par  le 


capitaine ,  celui-ci  peut  être  tenu  directe- 
ment envers  les  tiers  à  raison  de  fautes 
commises  par  lui.  Ces  tiers  ont  été  énu- 
mérés  sans  qu'on  ait  adopté  une  formule 
générale,  parce  qu'on  a  voulu  ne  pas 
trancher  la  question  de  savoir  dans  quelle 
mesure  le  capitaine  peut  être  tenu  envers 
un  assureur. 

(3  Au  port  d'attache,  le  capitaine 
ne  peut  faire  aucun  acte  sans  le  mandat 
de  l'armateur.  (Art.  Ao,5.)  Aussi  le  ca- 
pitaine ,  s'il  part  sans  être  muni  du  né- 
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Abt.  481.  Le  capitaine  doit  veiller  à  ce  que  le  navire  soit  bien 
pourvu  des  engins  nécessaires  pour  opérer  le  chargement  et  le 
déchargement,  et  aussi  à  ce  que  la  cargaison  soit  bien  arrimée 
d'après  les  usages  maritimes,  quand  même  l'arrimage  serait  opéré 
par  des  arrimeurs  de  profession. 

Il  doit  prendre  soin  que  le  navire  n'ait  pas  de  surcharge  et  soit 
pourvu  du  lest  et  des  apparaux  nécessaires. 

Art.  482.  Lorsque  le  capitaine  n'observe  pas,  dans  un  pays 
étranger,  les  dispositions  légales  qui  y  sont  en  vigueur,  spéciale- 
ment les  lois  de  police ,  fiscales  et  douanières ,  il  répond  du  dom- 
mage qui  peut  en  résulter. 

Il  doit,  de  même,  réparer  le  dommage  provenant  de  ce  qu'il  a 
chargé  des  marchandises  qu'il  savait  ou  devait  savoir  être  de  la 
contrebande  de  guerre. 

Art.  483.  Dès  que  le  navire  est  prêt  à  partir,  le  capitaine 
doit  commencer  le  voyage  à  la  première  occasion  favorable. 

Lors  même  qu'il  est  empêché  par  maladie  ou  par  d'autres 
causes,  de  conduire  le  navire,  il  ne  suspendra  pas  outre  mesure 
le  départ  du  navire  ou  la  continuation  du  voyage;  il  doit,  quand 
le  temps  et  les  circonstances  le  permettent,  prendre  les  ordres  de 
l'armateur,  lui  faire  part,  sans  tarder,  de  l'empêchement,  et,  en 
attendant,  prendre  les  mesures  nécessaires;  en  cas  contraire,  il 
doit  choisir  un  autre  capitaine.  11  n'est  responsable  de  ce  rem- 
plaçant que  s'il  a  commis  une  faute  en  le  choisissant^. 

cessaire,   n'est  pas  responsable  envers  ci -dessous,  p.  s 39  et  aAo,  dans  l'ar- 

l'armateur  s'il  Ta  averti  de  pourvoir  aux  ticle  97  de  la  loi  sur  les  gens  de  mer, 

besoins  du  navire;  il  peut  seulement  en-  une  sanction  pénale  de  l'article  680  du 

courir  une  responsabilité  envers  les  per-  Gode  de  commerce.) 
sonnes  designées  dans  l'article  A  7  9.  (Voir  (>>  Les  avis  ont  été  très  partagés  dans 
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Art.  484.  Du  commencement  du  chargement  à  l'achèvement 
du  déchargement,  le  capitaine  ne  doit  abandonner  le  rfàvire  en 
même  temps  que  le  pilote  (Steuermann  )  que  dans  des  cas  urgents; 
il  doit  alors  préalablement  désigner  un  remplaçant  convenable 
parmi  les  officiers  du  navire  ou  les  autres  hommes  de  l'équipage. 

La  même  règle  s'applique,  même  avant  le  commencement  du 
chargement  et  après  la  fin  du  déchargement,  quand  le  navire  ne 
se  trouve  pas  dans  un  port  sûr  ou  dans  une  rade  sûre. 

En  cas  de  danger  imminent  ou  quand  le  navire  est  en  mer,  le 
capitaine  doit  être  à  bord,  à  moins  qu'une  nécessité  pressante  ne 
justifie  son  absence. 


Art.  485.  Quand,  en  cas  de  danger,  le  capitaine  juge  à  propos 
de  tenir  un  conseil  avec  les  officiers  de  bord,  il  n'est  pourtant  pas 
lié  par  les  résolutions  arrêtées;  il  reste  toujours  responsable  des 
mesures  qu'il  prend (1). 


les  conférences  de  Nuremberg,  sur  la 
question  de  savoir  dans  quelle  mesure  le 
capitaine  doit  être  responsable  de  la  con- 
duite du  navire  pendant  qu'il  est  sous  la 
direction  d'un  pilote.  D'après  les  uns, 
quand  la  prise  d'un  pilote  est  obliga- 
toire, ie  capitaine  n'est  pas  responsable, 
s'il  n'a  pas  négligé  d'intervenir  en  cas 
d'incapacité  du  pilote  ou  de  lui  donner 
les  indications  nécessaires  ou  de  faire 
exécuter  ses  ordres.  D'autres  ont  pré- 
tendu que,  lorsque  la  prise  d'un  pilote 
n'est  pas  obligatoire,  le  capitaine  n'est 
pas  déchargé  de  sa  responsabilité  en  en 
choisissant  un,  parce  qu'alors  le  pilote 
ne  fait  en  réalité  que  lui  donner  des  avis 
sur  la  conduite  du  navire.  D'après  une 
troisième  opinion,  le  capitaine  devait 
être  irresponsable,  dès  que  le  pilote  était 
institué   par  l'autorité   publique,    sans 


qu'il  y  ait  à  distinguer  selon  que  le  pilo- 
tage est  ou  n'est  pas  obligatoire.  Enfin, 
selon  une  quatrième  opinion ,  cette  ques- 
tion ne  pouvait  pas  être  résolue  à  l'aide 
d'une  règle  générale;  dans  chaque  cas 
particulier,  il  fallait  appliquer  les  principes 
généraux  du  droit.  On  a  alors  renoncé  à 
trancher  la  question  en  se  bornant  à 
insérer  dans  le  Code  une  disposition  qui , 
en  cas  d'abordage  à  un  moment  où  il  y 
avait  un  pilote  à  bord ,  décharge  le  capi- 
taine de  toute  responsabilité,  si  le  pi- 
lotage était  obligatoire.  (Voir  ci -après 
art.  7^o.) 

(l)  Le  projet  prussien  (art.  k  19)  exi- 
geait que  le  capitaine ,  en  cas  de  danger, 
recourût  à  une  délibération  de  l'équipage. 
Cette  obligation  a  été  repoussée ,  et,  en 
même  temps,  on  a  indiqué  que  l'avis  de 
l'équipage  ne  rend  pas  le  capitaine  îrres- 
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AnT.  486.  Sur  tout  navire  il  sera  tenu  un  journal  dans  lequel 
devront  être  mentionnées,  pour  chaque  voyage,  toutes  les  circon- 
stances notables,  à  partir  du  jour  où  le  navire  a  commencé  à 
prendre  le  chargement  ou  le  lest(l). 

Le  journal  est  tenu,  sous  la  surveillance  du  capitaine,  par  le 
pilote,  et,  en  cas  d'empêchement  de  celui-ci,  par  le  capitaine  lui- 
même  ou,  sous  sa  surveillance,  par  un  marin  apte  à  cette  fonction 
et  désigné  par  lui (2). 

Art.  487.  Le  journal  contient  jour  par  jour  : 

L'état  du  vent  et  du  temps  ; 

La  marche  suivie  par  le  navire  et  les  distances  franchies; 

La  latitude  et  la  longitude  mesurées; 

L'étiage  des  pompes. 

Le  journal  contient  en  outre  : 

La  profondeur  de  l'eau  mesurée  par  la  sonde  ; 

Toute  prise  de  pilote  et  le  moment  de  son  arrivée  et  de  son 
départ; 

Les  changements  dans  le  personnel  de  l'équipage  ; 

Les  résolutions  prises  en  conseil  ; 

Tous  les  accidents  atteignant  le  navire  ou  la  cargaison  et  leur 
description. 

Les  faits  punissables  commis  sur  le  navire  et  les  peines  discipli- 

ponsable.  Mais  il  établit  du  moins,  en  sa  qu'on  a  pensé  que  oeia  dépend  des  cir- 

faveur,  une  présomption.  Ainsi,  en  cas  constances. 

de  jet,  cet  avis  fait  naturellement  présu-  (1)  Gomme    le   journal   doit    servir 

mer  que  le  capitaine  n'a  pas  cédé  à  une  ù    contrôler  la  conduite  du  capitaine*, 

crainte  exagérée.  ce   n'est  pas  ordinairement  lui  qui  le 

'l)  On  n'a  pas  indiqué  jusqu'à  quel  tient, 
moment  le  journal  doit  être  tenu,  parce 

i3. 
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naires  appliquées,  ainsi  que  les  naissances  et  décès ^  qui  y  ont  eu 
lieu ,  doivent  être  mentionnés  dans  le  journal. 

Les  mentions  à  porter  au  journal  doivent  y  être  inscrites  chaque 
jour,  à  moins  d'empêchement. 

Le  journal  doit  être  signé  par  le  capitaine  et  par  le  pilote. 

Art.  à 88.  Dans  les  cas  où  un  rapport  de  mer  (  Verldarung) 
n'est  pas  nécessaire  (art.  &90)  et  où  la  production  d'autres  docu- 
ments n'est  pas  usitée,  le  journal,  tenu  régulièrement  et  non  sus- 
pect en  la  forme ,  constitue ,  en  règle  générale ,  pour  les  circonstances 
du  voyage,  un  commencement  de  preuve  par  écrit  susceptible 
d'être  complété  par  le  serment  ou  d'autres  moyens  de  preuve. 
Toutefois  le  juge  peut  apprécier,  d'après  les  circonstances,  si  le 
journal  doit  avoir  une  force  probante  plus  grande  ou  moindre^. 

Art.  4 89.  Les  lois  particulières  de  chaque  Etat  peuvent  décider 
que  la  tenue  d'un  journal  de  bord  n'est  pas  nécessaire  sur  les  pe- 
tits bâtiments  (caboteurs  et  autres) (3). 


Art.  490.  Le  capitaine  doit,  avec  le  concours  des  gens  de 
l'équipage  réunis  tous  ou  en   nombre  suffisant  d'eux 


(4),   faire 


(1)  Voir  ci- après,  article  5a,  Loi  sur  les 
gens  de  mer. 

0  Le  journal  de  bord  a  la  même  force 
probante  que  les  livres  de  commerce. 
L'article  488  reproduit,  à  peu  de  ebose 
près,  l'article  34  du  Code  de  commerce. 
(  Voir  ci-dessus  p.  1 8  et  1 9.  ) 

(3)  La  loi  inlroductive  pour  la  Prusse, 
du  a  4  juin  1861  (art.  55),  décide  que 
des  ordonnances  détermineront  les  navires 
pour  lesquels  la  tenue  d'un  journal  de 
bord  ne  sera  pas  nécessaire. 

Voir,  pour  le  Hanovre,  loi  du  5  oc- 


tobre 1 864 ,  art  34  ;  pour  le  Scbleswig- 
Holsteiu,  loi  du  5  juillet  1867,  art.  68; 
pour  le  Mecklembourg-Schwerin ,  ordon- 
nance du  a 8  décembre  i863,  art.  57; 
pour  l'Oldenbourg,  ordonnance  du 
6  juin  1 864 ,  art.  4 1  ;  pour  Hambourg, 
loi  du  a  a  décembre  i8G5,  art.  47. 

W  Gomme  il  peut  se  faire  que  l'équi- 
page soit  très  nombreux,  l'art.  4<jo  se 
contente  d'un  nombre  suffisant  de  gens 
de  l'équipage  ;  il  n'exige  pas  le  concours 
des  passagers,  qui  n'est  pas  conforme  à 
l'usage. 
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un  rapport  de  mer  sur  tous  les  accidents  survenus  en  cours  de 
voyage,  qu'ils  aient  eu  pour  effet  la  perte  ou  les  avaries  du  navire 
ou  de  la  cargaison ,  l'entrée  dans  un  port  de  relâche  ou  tout  autre 
dommage. 

Le  rapport  doit  être  fait  sans  délai (1)  : 

Au  port  de  destination,  et,  s'il  y  a  plusieurs  ports  de  destina- 
tion, au  premier  de  ces  ports  où  le  navire  aborde  après  l'accident; 

Au  port  de  relâche ,  si  le  navire  y  est  réparé  ou  s'il  y  a  dé- 
chargement; 

Au  premier  lieu  convenable,  si  le  voyage  se  termine  sans  qu'on 
atteigne  le  port  de  destination. 

Si  le  capitaine  est  décédé  ou  hors  d'état  de  faire  le  rapport 
de  mer,  l'officier  de  bord  le  plus  élevé  en  rang  après  lui  a  le  droit 
et  l'obligation  de  le  faire. 

Art.  491.  Le  rapport  de  mer  doit  contenir  la  relation  des  cir- 
constances notables  du  voyage ,  spécialement  un  récit  complet  et 
précis  des  accidents  subis,  avec  indication  des  moyens  employés 
pour  les  éviter  ou  en  atténuer  les  suites. 

Art.  492.  Dans  le  territoire  auquel  s'applique  le  présent 
code®,  le  tribunal  compétent®  doit  être  avisé  de  la  présentation 


(l)  Le  projet  prussien  (art.  Aaa)  exi- 
geait que  la  déclaration  fût  faite  dans  le 
premier  port  où  cela  était  possible.  Cette 
disposition  a  été  repoussée,  parce  qu'elle 
aurait  pu  être  gênante. 

L'article  5 9  de  l'ordonnance  de  Meck- 
lembourg-Schwerin  du  98  décembre 
i665  punit  le  fait  par  le  capitaine  de 
tarder  à  faire  sa  déclaration. 

(,)  Le  Gode  allemand  n'indique  pas 


dans  quelles  formes  et  devant  quelles  au- 
torités le  rapport  de  mer  doit  être  fait 
dans  les  pays  étrangers.  D'après  les  prin- 
cipes généraux  du  droit,  il  faut,  dans 
chaque  cas,  se  référer  à  la  loi  du  pays 
dont  il  s'agit.  L'ordonnance  du  Mecklem- 
bourg-Schwerin  du  98  décembre  i863 
(art.  69)  le  déclare  formellement. 

(')  Plusieurs  lois  ou  ordonnances  in- 
troductives  déterminent  avec  précision 
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du  rapport  de  mer,  le  journal  et  une  liste  de  tous  les  gens  de 
l'équipage  doivent  être  déposés  à  l'appui. 

Le  tribunal ,  après  cet  avis ,  doit  recevoir  le  rapport  aussitôt  que 
possible. 

Le  délai  donné  à  cet  effet  est  annoncé  publiquement  et  dans  les 
formes  voulues,  si  l'urgence  ne  s'y  oppose  point. 

Les  intéressés  dans  le  navire  et  dans  la  cargaison,  ainsi  que 
toutes  autres  personnes  atteintes  par  l'accident,  sont  autorisés  à 
assister  à  la  présentation  du  rapport  en  personne  ou  par  représentant. 

Le  rapport  de  mer  est  fait  d'après  le  journal  de  bord.  Si 
celui-ci  ne  peut  être  représenté  ou  s'il  n'en  a  pas  été  tenu 
(art.  A  8  9),  le  motif  doit  en  être  déclaré. 

Art.  493.  Le  juge  est  autorisé,  s'il  estime  que  leur  audition  est 
nécessaire,  à  entendre  d'autres  personnes  de  l'équipage  que  celles 
qui  se  sont  présentées.  11  peut,  pour  mieux  s'éclairer,  poser  des 
questions  au  capitaine  comme  aux  autres  gens  de  l'équipage. 

Le  capitaine  et  les  autres  gens  de  l'équipage  appelés  doivent 
confirmer  leurs  dépositions  par  leur  serinent. 

Le  procès-verbal  relatif  au  rapport  de  mer  doit  être  conservé 
en  minute;  toute  personne  intéressée  peut  en  obtenir  une  copie 
dûment  certifiée. 

Art.  494.  Le  rapport  fait  conformément  aux  articles  4  9  9  et 
4()3  fait  preuve  complète  des  faits  qu'il  constate. 

La  preuve  contraire  est  réservée,  en  cas  de  procès,  à  tout  in- 
téressé. 

Art.  495.  Les  actes  que  fait  le  capitaine  pendant  que  le  navire 

quel  est  le  tribunal  compétent:  article  .r>9         Schwerin  précitée;  ordonnance  do  Brème 
de    l'ordonnance     du     Mccklembourg-         du  6  juin  i8C6,  sirt.  '12. 
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est  au  port  d'attache  n'obligent  l'armateur  qu'autant  que  le  capi- 
taine a  agi  en  vertu  d'un  mandat (1),  ou  qu'il  existe  une  autre 
cause  spéciale  d'obligation (2). 

Le  capitaine  peut  engager  les  gens  de  l'équipage  même  au  port 
d'attachée 

Abt.  496.  Quand  le  navire  n'est  point  au  port  d'attache  *4),  le 
capitaine  a  de  plein  droit,  à  l'égard  des  tiers,  le  pouvoir  de  faire, 
pour  l'armateur,  toutes  les  opérations  et  tous  les  actes (5)  relatifs  à 
l'équipement,  à  l'armement,  à  l'approvisionnement,  à  l'entretien 
du  navire,  et,  en  général,  à  l'accomplissement  du  voyage. 

Ce  pouvoir  s'étend  aussi  à  la  conclusion  d'affrètements,  à 
l'exercice  d'actions  relatives  aux  actes  qui  entrent  dans  les  attri- 
butions du  capitaine (6). 

Art.  497 (7).  Toutefois  le  capitaine  n'a  le  pouvoir  d'emprunter, 
d'acheter  à  crédit,  de  conclure  des  opérations  à  crédit  analogues, 


O  Cette  règle  est  admise  par  toutes 
les  législations  maritimes. 

O  Ainsi  l'armateur  pourrait  être 
obligé,  en  vertu  des  règles  de  la  nego- 
tiorum  gestio  ou  de  la  versio  in  rem. 

(s>  Cette  disposition  exceptionnelle 
s'explique  par  cette  considération  que, 
pour  le  succès  de  la  navigation,  il  est 
essentiel  que  les  gens  de  l'équipage 
soient  à  la  discrétion  du  capitaine. 

D'après  le  principe  posé  dans  l'art.  4  7  9, 
si  le  choix  des  gens  de  l'équipage  avait 
lieu  sur  les  ordres  de  l'armateur,  le  ca- 
pitaine ne  serait  pas  responsable  envers 
celui-ci ,  mais  il  pourrait  l'être  envers  les 
autres  intéressés. 

(4)  Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  ce 
que  l'armateur  a  un  représentant  dans  le 


lieu  où  le  capitaine  a  fait  un  des  actes 
dont  il  s'agit.  Autrement  les  tiers,  qui 
peuvent  ignorer  cette  circonstance,  se- 
raient trompés. 

<*)  La  loi  n'exige  pas  que  ce  soient  des 
actes  nécesiaireSy  ni  des  actes  dont  l'uti- 
lité est  journalière. 

(°)  Le  capitaine  peut  représenter  l'ar- 
mateur comme  demandeur,  même  dans 
les  procès  intentés  à  l'occasion  d'actes 
faits  par  celui-ci.  Mais,  comme  défen- 
deur, le  capitaine  ne  représente  l'arma- 
teur que  dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
de  commerce.  (Voir  art.  697  et  76/i.) 

(7)  Cet  article  vise  le  cas  où  le  navire 
n'est  pas  à  un  port  d'attache.  Cela  résulte 
de  la  place  qui  lui  a  été  donnée  après 
l'article  /ipG. 
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que  lorsque  cela  est  nécessaire  pour  l'entretien  du  navire  ou  pour 
l'accomplissement  du  voyage,  et  dans  la  mesure  du  besoin  à 
satisfaire.  Il  n'a  le  droit  d'emprunter  à  la  grosse  que  lorsque  cela 
est  nécessaire  pour  accomplir  le  voyage  et  dans  la  mesure  du 
besoin. 

La  validité  de  l'acte  n'est  pas  subordonnée  à  l'emploi  effectué (1), 
ni  à  la  convenance  du  choix  fait  par  le  capitaine  parmi  diverses 
opérations  de  crédit,  ni  à  la  réalité  du  besoin  d'argent,  à  moins 
que  la  mauvaise  foi  des  tiers  ne  soit  prouvée (2). 

Art.  698.  Le  capitaine  ne  peut  faire  dès  actes  obligeant  per- 
sonnellement l'armateur,  spécialement  souscrire  pour  lui  des 
lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre,  qu'en  vertu  d'une  procu- 
ration expresse  (art.  45a,  n°  i)(3).  Les  règles  de  conduite  et  les 
instructions  de  service  données  au  capitaine  par  l'armateur  ne 
suffisent  pas  pour  obliger  celui-ci  personnellement  envers  les  tiers. 


Art.  499.  Le  capitaine  n'a  le  pouvoir  de  vendre  le  navire  qu'en 
cas  de  nécessité  urgente  reconnue  par  le  juge  du  lieu,  après  au- 
dition d'experts  et  sur  l'avis  du  consul  du  pays,  là  où  il  y  en  a. 

S'il  n'y  a  sur  les  lieux  ni  autorité  judiciaire  ni  aucune  autre 


(1)  La  question  de  savoir  si  la  validité 
d'une  opération  de  crédit  de  ce  genre 
dépend  de  remploi  effectué  était  dis- 
cutée avant  le  Gode  de  commerce.  On  Ta 
tranchée  négativement,  parce  qu'on  ne 
peut  exiger  le  contrôle  des  tiers,  et  que, 
d'ailleurs,  cela  nuirait  au  crédit  de  l'ar- 
mateur. 

O  Gpr.  art.  a 36,  Gode  de  commerce 
français. 

<s>  D'après  l'article  h 5a,  les  actes  du 
capitaine  qui  n'a  pas  reçu  de  mandat 
spécial  n'obligent  l'armateur  que  jusqu'à 


concurrence  du  navire  et  du  fret.*  L'a 
ticle  698  complète  cette  disposition  en 
décidant  que  le  capitaine  ne  peut  pas, 
sans  avoir  reçu  un  mandat  spécial,  dé- 
clarer qu'il  oblige  l'armateur  même  sur 
sa  fortune  de  terre.  Si  le  capitaine  con- 
trevenait à  cette  règle,  il  serait  obligé 
envers  les  tiers  (art.  5oa,  al.  a);  quant 
à  l'armateur,  il  ne  le  serait  qu'autant 
qu'il  y  aurait  versio  in  rem  et  encore  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  du  navire  ot 
du  fret. 
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autorité  pour  faire  cette  instruction,  le  capitaine ,  pour  justifier  sa 
conduite,  doit  obtenir  l'avis  d'experts,  et,  si  cela  n'est  pas  possible , 
se  munir  d'autres  preuves (1). 

La  vente  doit  être  faite  publiquement. 

Art.  500.  L'armateur  qui  a  limité  les  pouvoirs  légaux  du  capi- 
taine ne  peut  opposer  aux  tiers  que  le  capitaine  a  dépassé  ces  li- 
mites qu'en  prouvant  qu'elles  étaient  connues  des  tiers. 

Art.  501.  Le  capitaine  qui,  sans  ordre  spécial,  fait  des  avances 
ou  s'oblige  personnellement  pour  le  compte  de  l'armateur,  n'a  pas 
plus  de  droits  contre  l'armateur  que  n'en  aurait  un  tiers (Q). 

Art.  502.  Les  actes  que  le  capitaine  fait  en  sa  qualité  de  con- 
ducteur du  navire,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  légaux,  avec  ou 
sans  indication  de  l'armateur,  font  nattre  des  droits  au  profit  de 
l'armateur  contre  les  tiers- et  l'obligent  envers  eux  sur  le  navire  et 
sur  le  fret. 

Le  capitaine  lui-même  n'est  pas  obligé  envers  les  tiers  par  ces 
actes,  à  moins  qu'il  n'ait  garanti  spécialement  leur  exécution  ou 
dépassé  ses  pouvoirs  ®,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  du  ca- 
pitaine, conformément  aux  articles  4  7  8  et  /179. 


O  Les  interprètes  sont  en  désaccord 
sur  la  question  de  savoir  si  la  vente  peut 
être  annulée,  lorsque,  malgré  les  con- 
statations faites  par  les  autorités  compé- 
tentes, il  est  plus  tard  prouvé  qu'il  n'y 
avait  pas  nécessité  de  vendre  le  navire. 
Voir,  pour  la  validité  de  la  vente,  Mako- 
wer  art.  A99,  note  5o  b;  pour  la  nul- 
lité, Lewis,  1. 1,  p.  108  et  109. 

(,)  Le  capitaine  ne  peut  pas  agir  sur 
tous  les  biens  de  l'armateur:  autrement, 


en  Rengageant  sans  mandat,  il  tournerait 
facilement  la  disposition  des  articles  A5a 
et  A 98. 

Le  capitaine  n'a  pas  plus  de  droits 
qu'un  tiers;  il  n'en  a  pas  toujours  autant. 
Ainsi,  pour  recourir  contre  l'armateur, 
il  doit  prouver  l'emploi  des  sommes  qu'il 
a  empruntées,  tandis  que  les  tiers  n'ont 
à  faire  la  preuve  que  de  la  nécessité  de 
l'emprunt. 

(3>  11  en  serait  autrement  si  les  tiers 
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Art.  503.  Les  articles  précédents  déterminent  également,  à 
l'égard  de  l'armateur,  l'étendue  des  pouvoirs  du  capitaine,  en  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  restreints  par  l'armateur(1). 

En  outre,  le  capitaine  est  obligé  de  tenir  l'armateur  au  courant 
de  l'état  du  navire ,  des  événements  du  voyage ,  des  contrats  conclus 
par  lui  et  des  procès  engagés,  et,  dans  les  cas  importants,  notam- 
ment dans  les  cas  des  articles  4  9  7  et  /199 ,  ou  quand  il  se  trouve 
contraint  de  changer  ou  de  suspendre  un  voyage,  ou  quand  des 
réparations  ou  des  acquisitions  extraordinaires  deviennent  néces- 
saires, il  doit  demander  des  instructions,  en  tant  que  les  circon- 
stances le  permettent. 

Il  ne  peut  faire  des  réparations  ou  des  acquisitions  extraordi- 
naires qu'en  cas  de  nécessité ,  alors  môme  qu'il  serait  possible  de 
subvenir  aux  dépenses  avec  les  fonds  de  l'armateur  se  trouvant  à 
sa  disposition. 

Quand  il  ne  peut  se  procurer  la  somme  nécessaire  pour  subve- 
nir à  un  besoin,  à  l'aide  soit  d'un  emprunt  à  la  grosse,  soit  de  la 
vente  d'apparaux  ou  de  provisions  du  navire  dont  on  peut  se  passer, 
il  doit  prendre  les  mesures  les  moins  préjudiciables  à  l'armateur. 

11  doit  rendre  compte  à  l'armateur  après  le  retour  au  port 
d'attache,  et,  en  outre,  toutes  les  fois  que  celui-ci  le  demande. 

Art.  504 (2).  Le  capitaine  doit,  durant  le  voyage,  veiller  de 
son  mieux  sur  la  cargaison  dans  l'intérêt  des  ayants  droit. 

Si  des  mesures  spéciales  sont  nécessaires  pour  éviter  ou  atté- 
nuer une  perte,  il  doit,  comme  représentant  les  ayants  droit  à  la 

cargaison,  veiller  à  leurs  intérêts;  s'il  est  possible,  réclamer  leurs 

■ 

avaient  su  eux-mêmes  que  le  capitaine  (î)  Gel  article  a  pour  but  de  poser  le 

dépassait  ses  pouvoirs.  Cp.  art.  55,  al.  9.  principe  selon  lequel    le  capitaine  est 

(Makower,  n.  55.)  considéré  comme  le  mandataire  non-seu- 

(')   D'après  l'article  5oo,  ces  reslric-  lement  de  l'armateur,  mais  aussi  des 

lions  ne  sont  pas  opposables  aux  tiers  ayants  droit  à  la  cargaison. 
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instructions,  et,  en  tant  que  les  circonstances  le  permettent,  les 
observer;  sinon,  il  doit  agir  comme  il  le  juge  convenable,  et,  en 
général,  faire  en  sorte  que  les  intéressés  dans  la  cargaison  soient 
avertis  le  plus  tôt  possible  de  ces  événements (1)  et  des  mesures 
qu'ils  ont  motivées. 

Dans  des  cas  de  ce  genre ,  le  capitaine  a  aussi  le  droit  d'opérer, 
en  tout  ou  en  partie,  le  déchargement  de  la  cargaison;  à  la  der- 
nière extrémité,  quand  on  ne  peut  éviter  autrement  une  perte  con- 
sidérable à  raison  d'une  détérioration  imminente  ou  pour  d'autres 
causes,  le  capitaine  peut  vendre  la  cargaison  ou  emprunter  sur 
elle  à  la  grosse (2),  pour  se  procurer  les  moyens  de  conserver  la  car- 
gaison et  de  lui  faire  continuer  son  voyage  ;  dans  le  cas  d'arrêt  ou  de 
saisie  de  la  cargaison ,  il  peut  la  réclamer,  et,  dans  les  cas  où  la  car- 
gaison est  soustraite  à  sa  disposition  d'une  autre  manière (3),  en  pour- 
suivre le  recouvrement  par  les  voies  extrajudiciaires  et  judiciaires^. 

Art.  505.  S'il  y  a  empêchement  fortuit  à  la  continuation  du 
voyage  dans  la  direction  primitive,  le  capitaine  aie  droit,  ou  de  le 
continuer  dans  une  autre  direction,  ou  de  le  suspendre  pendant 
un  délai  plus  ou  moins  long,  ou  de  revenir  au  port  de  départ, 
selon  que  cela  est  conforme  aux  circonstances  et  aux  instructions, 
qui  doivent,  autant  que  possible,  être  suivies  (5). 


0)  Le  capitaine  ne  peut  pas  toujours 
avertir  les  intéressés.  Il  peut  ne  pas  les 
connaître.  C'est  ce  qui  arrive  >  par  exemple, 
lorsque  les  connaissements  sont  à  ordre  ; 
il  ne  sait  pas  alors  au  profit  de  quelles 
personnes  ils  ont  été  endosses. 

(*>  On  n'a  pas  indiqué  que  le  capitaine 
peut  engager  les  marchandises  de  la  car- 
gaison, bien  que  la  proposition  en  eût 
été  faite.  On  a  objecté  que  cela  pourrait 
faire  croire  que  le  capitaine  peut  obliger 
personnellement  l'armateur  et  que  la  réa- 


lisation du  gage  peut  être  très  préjudi- 
ciable à  l'armateur. 

c>  Par  exemple,  en  cas  de  vol. 

(4>  Ce  n'est,  bien  entendu,  qu'en 
cours  de  voyage  que  le  capitaine  peut 
représenter  en  justice  les  ayants  droit  à 
la  cargaison.  Cette  représentation  n'est 
admise  ni  au  port  de  départ  ni  au 
port  de  reste.  Voir  du  reste,  art  5oA, 
al.  î. 

<&>  Il  se  peut  que  le  capitaine  ne  puisse 
suivre  les  instructions,  parce  que  celles 
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En  cas  de  dissolution  du  contrat  d'affrètement,  le  capitaine  doit 
procéder  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  634. 

Art.  506.  Même  dans  les  cas  prévus  par  l'article  5o4,  le  capi- 
taine ne  peut  conclure  qu'en  vertu  d'un  mandat  exprès  des  opéra- 
tions engageant  personnellement  les  intéressés  dans  la  cargaison. 

Art.  507.  En  dehors  des  cas  prévus  par  l'article  5o4,  le  capi- 
taine ne  peut  engager  la  cargaison  en  empruntant  à  la  grosse, 
disposer  d'une  partie  de  la  cargaison  par  vente  ou  autrement,  que 
si  cela  est  nécessaire  pour  la  continuation  du  voyage  et  dans  la 
mesure  du  besoin  (1). 

Art.  508.  Si  le  besoin  a  sa  cause  dans  une  avarie  grosse  et  si 
le  capitaine  a  le  choix  entre  diverses  mesures  pour  y  remédier,  il 
doit  recourir  à  celle  qui  entraîne  le  moindre  préjudice  pour  les  in* 

téressés(2). 

Art.  509.  S'il  n'y  a  pas  avarie  grosse,  le  capitaine  ne  peut 
emprunter  à  la  grosse  sur  la  cargaison ,  ou  en  disposer  en  partie  par 
vente  ou  autrement,  que  si  l'emploi  de  tout  autre  moyen  est  im- 
possible ou  trop  préjudiciable  à  l'armateur. 


des  différents  ayants  droil  à  la  cargaison 
sont  contradictoires. 

(,)  On  a  agité,  dans  les  conférences  de 
Hambourg,  la  question  desavoir  si  le  ca- 
pitaine ,  quand  les  circonstances  l'exigent , 
peut  vendre  toutes  les  marchandises  d'un 
seul  intéresse.  On  est  arrivé  à  faire  une 
distinction  très  rationnelle  entre  le  cas 
où  ces  marchandises  forment  toute  la 
cargaison  du  navire  et  celui  où  elles  n'en 
constituent  qu'une  partie.  Dans  le  premier 
cas,  la  vente  n'est  pas  autorisée,  parce 


que  le  capitaine  ne  peut  vendre  la  car- 
gaison que  pour  continuer  le  voyage  et, 
quand  la  cargaison  entière  est  vendue, 
la  continuation  du  voyage  n'est  plus  pos- 
sible. 

(s)  On  a  cité ,  dans  les  conférences  de 
Hambourg,  parmi  les  mesures  auxquelles 
on  peut  recourir,  l'emprunt  à  la  grosse 
sur  le  navire,  l'emprunt  à  la  grosse 
sur  le  fret,  l'emprunt  a  la  grosse  sur 
la  cargaison,  la  vente  de  marchandises, 
etc. 
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En  outre,  même  dans  ces  cas,  il  ne  peut  emprunter  à  la  grosse 
sur  la  cargaison  qu'en  empruntant  en  même  temps  sur  le  navire 
et  sur  le  fret.  (Art.  681 ,  al.  2.) 

Le  capitaine  doit  préférer  à  la  vente  l'emprunt  à  la  grosse,  à 
moins  que  cet  emprunt  ne  dût  être  pour  l'armateur  la  cause  d'un 
trop  grand  dommage. 

Art.  510.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent ,  l'emprunt 
à  la  grosse  fait  sur  la  cargaison,  ou  la  disposition  d'une  partie 
de  cette  cargaison  par  vente  ou  autrement,  est  considéré  comme 
une  opération  de  crédit  conclue  pour  le  compte  de  l'armateur. 
(Art.  497  et757,n°7(,).) 

Art.  511.  Les  dispositions  de  l'article  /197  s'appliquent  pour 
déterminer  la  validité  des  actes  accomplis  par  le  capitaine  dans  les 
cas  prévus  parles  art.  5o£  et  £07  à  609. 

Art.  512.  Dans  les  opérations  et  actes  que  le  capitaine  a  le 
pouvoir  de  faire  en  vertu  des  articles  696,  696,  A97,  /199,  5o4, 
507  à  509,  il  n'a  pas  besoin  du  mandat  spécial  prescrit  par  les 
lois  particulières  de  certains  Etats. 

Art.  513.  Tout  ce  que  le  capitaine  reçoit  de  l'affréteur,  du 
chargeur  et  du  destinataire,  en  sus  du  fret  comme  chapeau  (Kapla- 
ken),  primage  ou  autre  rémunération  ou  indemnité,  sous  quelque 
nom  que  ce  soit,  doit  être  porté  en  recette  au  compte  de  l'armateur (2). 

Art.  51 4.  Le  capitaine  ne  doit  charger  aucune  marchandise 
pour  son  propre  compte  sans  l'autorisation  de  l'armateur.  S'il  con- 
trevient à  cette  disposition,  il  doit  payer  à  l'armateur  le  plus  haut 

(,)  Voir  art.  6 1  a  et  6 1 3  relativement  à  <s>  Le  tribunal  supérieur  de  commerce 

la  fixation  de  la  valeur  des  marchandises.         de  Leipzig   a,  par  application  de  far- 
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fret,  d'après  le  cours  au  lieu  et  au  temps  du  chargement,  sans 
préjudice  du  droit  pour  l'armateur  de  réclamer,  s'il  y  a  lieu, 
des  dommages- intérêts  en  sus  à  raison  d'un  préjudice  plus 
grave  (1). 

Art.  515.  Le  capitaine  peut,  nonobstant  toute  convention  con- 
traire, être  congédié  h  tout  moment  par  l'armateur,  sans  préjudice 
pourtant  de  son  droit  à  une  indemnité®. 

Art.  516.  Si  le  capitaine  est  congédié  à  raison  de  son  inca- 
pacité ou  de  la  violation  de  ses  devoirs (3),  il  n'obtient  que  ce  qu'il 
a  gagné  jusqu'alors  sur  ses  loyers,  y  compris  les  autres  avantages 
stipulés. 

Art.  517.  Lorsqu'un  capitaine  qui  a  été  engagé  pour  un 
voyage  déterminé  est  congédié  à  raison  de  ce  que  le  voyage  ne  peut 
pas  être  commencé  ou  continué  par  suite  de  guerre,  d'embargo  ou 
blocus,  ou  à  cause  d'une  défense  d'entrée  ou  de  sortie,  ou  de  tout 
autre  événement  atteignant  le  navire  ou  la  cargaison,  il  ne  reçoit 
également  que  ce  qui  est  échu  sur  ses  loyers,  y  compris  les  autres 
avantages  stipulés.  La  même  règle  s'applique  lorsqu'un  capitaine 
engagé  pour  un  temps  indéterminé  est  congédié  après  s'être  chargé 
d'un  voyage  déterminé. 

licie  5i3  (jugement  du  16  avril  187a),  ou  la  cargaison,  parce  qu'elle»  peuvent 

décidé  que  les  primes  d'exportation  payées  entraîner  la  saisie  ou  la  capture  du  na- 

à  raison  des  marchandises  de  la  cargaison  vire  ou  de  la  cargaison,  sera  puni  d'une 

n'appartiennent  pas  au  capitaine,  quand  amende  pouvant  aller  jusqu'à  5oo  marcs 

même  l'expéditeur  ne  les  réclame  pas.  ou  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au 

0)  Le  capitaine  peut,  en  outre,  tomber  plus.» 
sous  l'application  de  l'article  397   du  (î)  Gomp. art.  9 18, Code  de  commerce 

Code  pénal  allemand ,  qui  dispose  notam-  français. 

ment  «qu'un  capitaine  qui  prend,  sans  :v   Voir,  pour  le  cas  de  maladie  du 

que  l'armateur  le  sache,  à  son  bord  des  capitaine  ou  de  blessures,  l'article  5a3. 
marchandises  dangereuses  pour  le  navire 
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Si,  dans  ces  cas,  le  congédiement  a  lieu  durant  le  voyage,  le 
capitaine  peut  demander,  à  son  choix,  soit  son  retour  gratuit  au 
port  où  il  a  été  engagé,  soit  une  indemnité  équivalente. 

Quand  le  capitaine  a  droit,  selon  les  dispositions  du  présent 
code,  à  son  retour  gratuit,  il  peut  réclamer  aussi  les  frais  d'entre- 
tien durant  le  voyage (1). 

Art.  518.  Lorsqu'un  capitaine,  engagé  pour  un  temps  indéter- 
miné, est  congédié  pour  d'autres  motifs  que  ceux  prévus  aux 
articles  5 16  et  517,  après  s'être  chargé  d'un  voyage  déterminé®, 
il  reçoit,  à  titre  d'indemnité,  en  sus  de  ce  qui  est  fixé  par  l'article 
précédent,  les  gages  de  deux  ou  de  quatre  mois,  selon  qu'il  a  été 
congédié  dans  un  port  situé  en  Europe  ou  hors  d'Europe  ®.  Tou- 
tefois il  n'obtient  jamais  plus  que  ce  qu'il  eût  reçu  s'il  avait  ac- 
compli le  voyage. 

Art.  519.  Dans  les  cas  prévus  aux  articles  5i6  à  5i8,  si  les 
loyers  n'ont  pas  été  stipulés  à  temps,  mais  en  bloc  pour  tout  le 
voyage,  les  loyers  dus  sont  fixés  en  comparant  le  montant  total 
des  loyers  stipulés  aux  services  rendus  et  à  l'état  d'avancement  du 
voyage.  Pour  la  détermination  des  deux  ou  .des  quatre  mois  de 
loyers  dont  parle  l'article  5 18,  on  doit  s'attacher  à  la  durée 
moyenne  du  voyage,  d'après  la  qualité  du  navire,  y  compris  le 
temps  du  chargement  et  du  déchargement. 

Art.  520.  Si  le  voyage  de  retour  ne  se  termine  pas  au  port 

(I)  Par  ces  frais,  on  entend  ici  les  pour  an  temps  indéterminé  et  qui  est 

frais  de  nourriture  et  non  pas  ceux  d'ha-  congédié  après  avoir  entrepris  un  voyage, 

billement  Ces  hypothèses  sont  régies  par  les  prin- 

(1)  Dans  cet  article,  ii  ne  s'agit  ni  du  cipes  généraux  du  droit 
capitaine  engagé  à  vie,  ni  du  capitaine  (3)   Voir,  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par 

engagé  pour  un  temps  ou  pour  un  voyage  ports  d'Europe  et  porte  hors  d'Europe, 

détermine,  ni  enfin  du  capitaine  engagé  l'article  667. 


208  CODE  DE  COMMERCE  ALLEMAND. 

d'immatriculé  et  si  le  capitaine  était  engagé  pour  l'aller  et  le 
tour  ou  pour  un  temps  indéterminé (1) ,  le  capitaine  a  droit  au  retour 
gratuit  dans  le  port  où  il  a  été  engagé  et  au  payement  des  loyers 
pendant  le  voyage,  ou,  s'il  le  préfère,  à  une  indemnité  équiva- 
lente. 


Art.  521.  Le  capitaine  engagé  pour  un  temps  indéterminé 
doit,  dès  qu'il  a  commencé  un  voyage,  continuer  son  service 
jusqu'à  ce  que  le  navire  soit  retourné  au  port  d'attache  ou  dans 
un  autre  port  du  pays  et  jusqu'à  ce  que  le  déchargement  ait 
eu  lieu. 

Il  peut  cependant  réclamer  son  congé,  lorsque,  depuis  le  pre- 
mier départ,  deux  ou  trois  ans  se  sont  écoulés,  selon  qu'au 
moment  du  congé  le  navire  se  trouve  dans  un  port  situé  en  Europe 
ou  hors  d'Europe.  Dans  ce  cas,  le  capitaine  doit  laisser  à  l'arma* 
teur  le  temps  nécessaire  pour  le  remplacer,  et  continuer  dans  l'in- 
tervalle son  service  ;  il  doit ,  en  tous  les  cas ,  terminer  le  voyage  en 
cours. 

Si  l'armateur  a  ordonné  le  retour  du  navire  dès  qu'il  a  reçu  le 
congé,  le  capitaine  doit  ramener  le  navire  (2). 

Art.  522 (3).  La  part  du  navire  pour  laquelle  le  capitaine  est 


(,)  Le  (cite  officiel  prussien  porle  : 
pour  un  temps  déterminé  (  beslimmle  Zeit)  ; 
mais  il  est  certain  qu'il  y  a  là  une  faute 
d'impression ,  et  qu'il  faut  lire  :  pour  un 
temps  indéterminé  (unbestimmte  Zeit), 

f>  Gel  article  ne  parle  pas  des  cas 
dans  lesquels  le  capitaine  a  été  engagé 
pour  un  temps  déterminé  ou  pour  un 
voyage  déterminé.  Dans  ces  cas  on  ap- 
plique les  principes  généraux  du  droit 
civil. 

Le  projet  prussien  (art.  437,  al.  ,J) 


indiquait  trois  exceptions  à  la  règle  con- 
tenue dans  l'article  5a i,  premier  alinéa. 
Elles  devaient  avoir  lieu:  i°  quand, 
avant  le  commencement  du  voyage,  l'Etal 
serait  impliqué  dans  une  guerre,  et  qu'à 
raison  de  la  direction  du  voyage  il  y 
avait  risque  de  guerre  pour  le  navire; 
a°  quand  le  navire  était  transmis  à  un 
nouveau  propriétaire;  3°  quand  le  navire 
cessait  d'être  prussien. 

(3)  Gomp.  article  a  1 9 ,  Gode  de  com- 
merce français. 
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intéressé,  en  vertu  d'une  convention  conclue  avec  les  coarma- 
teurs(,),  doit  être  prise  par  eux,  s'il  le  demande,  moyennant  un 
prix  a  fixer  par  experts ,  lorsqu'il  est  congédié  sans  son  consente- 
ment. Ce  droit  du  capitaine  s'éteint  lorsqu'il  tarde  sans  motif  à 
déclarer  sa  volonté  de  l'exercer. 

Art.  523.  Dans  le  cas  où  le  capitaine (2)  tombe  malade  ou  est 
blessé  après  le  commencement  du  voyage ,  l'armateur  paye  les  frais 
de  traitement  : 

i°  Jusqu'à  l'achèvement  du  voyage  de  retour,  si  le  capitaine 
revient  avec  le  navire  et  si  le  voyage  de  retour  s'achève  au  port 
d'attache  ou  au  port  dans  lequel  le  capitaine  a  été  engagé  ; 

*j°  Jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  après  la  fin  du 
voyage  de  retour,  quand  le  capitaine  revient  avec  le  navire  et  que 
le  voyage  de  retour  ne  s'achève  pas  dans  un  des  ports  sus- 
nommés ; 

3°  Jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  après  le  nouveau 
départ  du  navire ,  quand  le  capitaine  a  dû  être  laissé  à  terre  pen- 
dant le  voyage. 

Le  capitaine  a  aussi,  dans  les  deux  derniers  cas,  droit  au 
retour  gratuit  (art.  5 17),  ou,  s'il  le  préfère,  à  une  indemnité 
équivalente. 

Pour  les  gages  et  autres  avantages  stipulés,  le  capitaine  tombé 
malade  ou  blessé  après  le  commencement  du  voyage  les  touche, 
quand  il  revient  avec  le  navire,  jusqu'à  la  (in  du  voyage  de  retour, 
et,  dans  le  cas  ou  il  est  laissé  à  terre,  jusqu'au  jour  où  il  a  quitté 
le  navire. 

")  L'a  ri i de  5  a  3  ne  s'appliquerait  pas  to  Gomp.,  pour  les  gens  de  l'équipage 

aux  parts  que  le  capitaine  aurait  acquises  articles  48  à  5 o  de  la  loi  sur  les  gens 

à  Tinsu  des  autres  coarmateurs  et  sans  de  mer  (ci-après,  p.  396  et  995). 
qu'il  y  ait  eu  une  convention  avec  eux. 
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Si  le  capitaine  est  blessé  en  défendant  le  navire,  il  a,  en  outre, 
droit  à  une  indemnité  convenable  qui,  si  cela  est  nécessaire,  est 
fixée  judiciairement. 

Art.  524.  Quand  le  capitaine  décède  après  avoir  commencé  son 
service,  l'armateur  est  tenu  de  payer  jusqu'au  jour  du  décès  les 
loyers  et  les  autres  avantages  stipulés  ;  si  le  décès  se  produit  après 
le  commencement  du  voyage ,  l'armateur  doit  payer  aussi  les  frais 
funéraires. 

Si  le  capitaine  est  tué  en  défendant  le  navire ,  l'armateur  doit , 
en  outre,  payer  une  indemnité  convenable  qui,  si  cela  est  néces- 
saire, est  fixée  judiciairement (1). 

Art.  525.  (Abrogé)  <2Î. 

Art.  526.  Même  après  la  perte  du  navire,  le  capitaine  est 
obligé  de  faire  son  rapport,  et,  en  général,  de  veiller  aux  intérêts 
de  l'armateur  pendant  tout  le  temps  où  cela  est  nécessaire.  Il  a 
également  droit,  durant  ce  temps,  à  la  continuation  de  ses  loyers 
et  à  la  restitution  de  ses  frais  d'entretien.  L'armateur  est  tenu 
personnellement  de  ces  loyers  et  de  ces  frais.  En  outre,  le  capi- 
taine conserve,  mais  seulement  dans  la  mesure  fixée  par  l'ar- 
ticle 453  (3),  son  droit  au  retour  gratuit  (art.  5 17),  ou,  à  son 
choix,  à  une  indemnité  équivalente. 

Art.  527.  Le  présent  Code  ne  touche  en  rien  aux  disposi- 

(1)  Cf.  article  5 1  de  la  loi   sur  la  11  est  abrogé  par  l'article  68  de  la  loi 

condition  des  gens  de  mer  (ci-après,  sur  les  gens  de  mer,  qui  décide  que  Tar- 

p.  a  a  5).  mateur  répond,  sur  tous  ses  biens,  des 

(5)  L'article  5a  5  était  ainsi  conçu  :  obligations  dérivant  du  contrat  d'engage- 

«La  disposition  de  l'article  A 33  s'ap-  ment, 

plique  aussi  aux  créances  mentionnées  (3/  On  sait  que  l'article  68  de  la  loi 

dans  les  articles  5a 3  et  5 a 4.»  sur  les  gens  de  mer  a  admis  que  Tanna- 
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tions  des  lois  particulières  des  divers  Etats  relatives  aux  conditions 
et  qualités  que  doivent  réunir  les  capitaines  {1). 

TITRE  QUATRIÈME. 

DES    GENS    DE    L'ÉQUIPAGE. 

Ce  titre,  comprenant  les  articles  5o8  à  556  du  Code  de  commerce,  se 
trouve  abrogé  et  remplacé  par  la  loi  du  27  décembre  1879  sur  les  gens  de 
mer  (Seemans-Ordnung)  {1\  dont  nous  donnons  ci-après  la  traduction  com- 
plète. (Voir  ci-après  Loi  sur  les  gens  de  mer,  art.  110.) 


leur  est  tenu,  sur  tous  ses  biens,  des 
obligations  résultant  du  contrat  d'enga- 
gement. Ainsi,  dans  le  cas  de  l'article  5  a  6, 
l'armateur  est  tenu  sur  tous  ses  biens, 
même  des  frais  du  retour  ou  de  l'in- 
demnité équivalente. 

(1)    Les  dispositions   des  législations 
particulières,  visées  par  l'article  627, 
sont  aujourd'hui  abrogées.  L'article  5  A 
de  la  Constitution  de  l'Empire  d'Alle- 
magne dispose  notamment  «  que  l'Empire 
déterminera   les  conditions    auxquelles 
sera  soumise  l'autorisation  de  conduire  un 
bâtiment  de  mer.»  D'après  l'article  3i 
de  la  loi  sur  l'industrie  (Gewerbeord- 
nung),  «les  capitaines  de  navire  et  pilotes 
doivent  prouver  qu'ils  ont  les  connais- 
sances requises  en  présentant  un  certi- 
ficat délivré  par  l'autorité  compétente.  Le 
Conseil  fédéral  édifiera  les  règles  con- 


cernant la  preuve  à  faire  des  connais- 
sances exigées.  Le  certificat  délivré  pro- 
duira ses  effets  dans  toute  l'étendue  de 
la  Confédération,  et,  pour  les  pilotes, 
dans  toute  l'étendue  de  mer  indiquée 
dans  le  certificat.  Conformément  à  ces 
dispositions ,  deux  arrêtés  du  Conseil  fédé- 
ral des  a  5  septembre  1869  et  3o  mai 
1870  ont  été  rendus  sur  les  examens 
des  capitaines  et  des  pilotes  de  la  marine 
de  commerce  allemande.  (Voir  le  texte 
de  ces  arrêtés  dans  Stabenow,  Samm- 
lung  der  deuUchen  SeeschiffahrUgesetze , 
p.  167  à  209.) 

(,)  Celte  loi  traite  aussi  de  matières 
dont  ne  s'occupait  pas  le  Code  de  com- 
merce ;  ainsi  il  contient  un  assez  grand 
nombre  de  dispositions  disciplinaires  et 
pénales. 


i.ï. 
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LOI 

SUR   LES  GENS  DE  MER 

DU  27   DECEMBRE  1872  ">. 


SECTION  PREMIERE. 

DISPOSITIONS     PRÉLIMINAIRES. 


Art.  1 .  Les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  à  tous  les  navires 
de  commerce  qui  peuvent  exercer  le  droit  de  porter  le  pavillon  de  l'Empire  &K 
(Loi  du  a 5  octobre  1867,  art.  1,  BuHdes~Ge*etzhlatt,p.35.) 


O  Smnanns-Ordnwig  (publiée  dans 
le  Reichigesetzblalt  du  3 1  décembre  187a 
n'  33,  p.  '109  à  /i3a).  Cetle  loi  peut 
être  considérée  comme  une  conséquence 
de  l'article  5/j  de  la  Constitution  de  V Em- 
pire d'Allemagne,  d'après  lequel  les  na- 
vires de  tous  les  États  allemands  forment 
une  seule  marine  de  commerce.  Ce  prin- 
cipe exigeait  que  les  gens  de  mer  fussent 
soumis  à  des  règles  uniformes  dans  toute 
T Allemagne.  Les  articles  5a8à  556  du 
Code  de  commerce  s'occupaient  bien  des 
gens  de  mer,  mais  uniquement  au  point 
de  vue  du  contrat  d'engagement  ;  ils  lais- 
saient de  côté  tout  ce  qui  concerne  la 
discipline  et  les  peines  applicables  aux 
gens  de  mer.  En  outre,  pour  ce  qui  était 
du  contrat  d'engagement,  le  Code  de 
commerce  ne  résolvait  pas  quelques  ques- 
tions, et  permettait  de  déroger  à  plusieurs 
de  ces  dispositions  dans  les  lois  partira- 
Hères  de  chaque  Etat.  Il  avait  été  fait  un 
assez  large  usage  de  ce  droit.  La  loi  sur  les 
gens  de  mer  a  donc  eu  avant  tout  un  but 


d'unité;  mais,  en  même  temps,  elle  a 
modifié  d'une  façon  assez  notable  les  dis- 
positions  du  Code  de  commerce. 

Voici  quelle  est  l'origine  de  cette  loi. 
Dans  la  séance  du  Conseil  fédéral  du 
37  février  1870,  les  représentants  de 
l'Oldenbourg ,  de  Brème  et  de  Hambourg, 
présentèrent  un  projet  de  loi  sur  les  gens 
de  mer  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord.  Un  autre  projet  fut  ré- 
digé par  les  soins  du  gouvernement  prus- 
sien. Après  avoir  été  communiqués  aux 
autres  Etats  maritimes  de  l'Allemagne, 
les  deux  projets  furent  soumis  à  une  com- 
mission, dans  laquelle  les  États  mari- 
times allemands  étaient  représentés  par 
des  armateurs ,  des  capitaines  et  par  un 
officier  do  la  marine  militaire  délégué 
par  l'Amirauté  allemande.  Cette  commis- 
sion rédigea  un  troisième  projet  qui 
fut,  sauf  quelques  modifications,  adopté 
par  le  Conseil  fédéral  et  ensuite  voté  par 
le  Reichstiig. 

*'  Il  s'agit  ici,  conformément  à  la 
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Art.  2.  Doit  être  considère  comme  capitaine  (Schiffer),  dans  le  sens  de  la 
présente  loi,  le  conducteur  du  navire;  à  défaut  ou  en  cas  d'empêchement  de 
celui-ci,  son  remplaçant. 

Art.  3.  Sous  le  nom  à' équipage  du  navire  ou  d'équipage  (Schiffsmatm- 
gchaft-Mannschaft),  on  comprend  aussi  les  officiers  du  navire,  à  l'excep- 
tion du  capitaine.  De  même,  par  le  nom  d'homme  de  l'équipage  (Schiffsmam), 
on  désigne  aussi  tout  officier  du  navire,  à  l'exclusion  du  capitaine (l). 

Les  personnes  qui ,  sans  appartenir  à  l'équipage  du  navire,  sont  employées 
sur  un  navire  comme  machinistes,  domestiques  ou  en  une  autre  qualité,  ont 
les  mêmes  droits  et  sont  tenues  des  mêmes  obligations  que  les  hommes  de 
l'équipage,  en  vertu  de  la  présente  loi.  Il  n  y  a  pas  à  distinguer,  à  cet  égard, 
selon  que  ces  personnes  ont  été  choisies  par  le  capitaine  ou  par  l'armateur (,). 


a. 

Art.  6.  Les  fonctionnaires  préposés  aux  gens  de  mer  (Seemanns-Amter), 
•ont,  dans  le  territoire  fédéral,  les  inspecteurs  aux  revues  (Mustermgs- 
Behôrden)de  chacun  des  États  particuliers,  et,  en  pays  étranger,  les  consuls 
de  l'Empire  d'Allemagne (S). 


loi  du  95  octobre  1867  (voir  ci-dessus, 
p.  169,  note  1),  des  navires  destinés 
au  commerce  de  mer,  même  de  petits 
bâtiments,  que  les  lois  particulières  des 
États  dispensent  de  l'enregistrement. 
D'ailleurs,  l'article  109  de  la  présente  loi 
permet  de  déroger  à  plusieurs  des  disposi- 
tions de  la  loi  pour  ces  petits  bâtiments. 

(1)  Ce  premier  alinéa  est  la  reproduc- 
duction  de  l'article  5a  8  du  Gode  de 
commerce. 

w  Ce  second  alinéa  reproduit,  sauf 
une  modification,  l'article  554  du  Code 
de  commerce.  D'après  cet  article ,  les  per- 
sonnes visées  par  lui  avaient  les  mêmes 
droits  et  étaient  tenues  des  mêmes  obliga- 
tions que  les  hommes  de  l'équipage  ;  mais 
on  réservait  les  dérogations  résultant  de 
la  convention  des  parties.  L'article  3 
(a*  alinéa),  ci-dessus  traduit,  ne  permet 
pas  de  déroger  à  la  règle  qu'il  pose.  On  a 


voulu  établir  une  assimilation  absolue,  sur- 
tout dans  l'intérêt  de  la  discipline  à  bord. 

'•*  Ainsi,  en  Allemagne,  les  fonction* 
naires  préposés  aux  gens  de  mer  sont  des 
fonctionnaires  des  États  particuliers;  à 
l'étranger,  ce  sont  des  fonctionnaires  im- 
périaux, des  consuls. 

En  fait,  ce  sont  des  fonctionnaires  très 
divers  et  portant  des  noms  très  variés, 
qui  exercent  les  fonctions  dont  il  s'agit. 
Un  arrêté  du  Chancelier  de  l'Empire,  du 
1 5  octobre  187 A,  modifié  par  un  autre 
arrêté  du  9  mai  1875,  contient  la  liste 
des  fonctionnaires  préposés  aux  gens  de 
mer  dans  les  États  de  l'Allemagne.  (  Voir  le 
texte  de  ces  arrêtés  dans  le  Recueil  de 
Kletke,  intitulé  :  DU  Seegetetzgebung 
de»  deutschen  Reichs ,  3"  partie,  p.  6  et 
suiv.  —  Voir  aussi ,  dans  le  même  Re- 
cueil, impartie,  p.  101  et  suiv .,  la  liste 
des  consulats  allemands.) 
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La  nomina lion  de  ces  fonctionnaires,  dans  le  territoire  de  la  Confédération, 
appartient  aux  gouvernements  de  chaque  État ,  conformément  à  ses  lois.  Dans 
l'exercice  de  leurs  attributions,  ces  fonctionnaires  sont  soumis  a  la  haute 
surveillance  du  gouvernement  de  l'Empire. 


SECTION  DEUXIÈME. 

DES    LIVRETS    DE    NAVIGATION    MARITIME    ET    DE    LA    REVUE. 

Art.  5.  Personne  ne  peut,  dans  la  Confédération,  entrer  en  service  comme 
homme  d'équipage,  avant  d'avoir  déclaré  ses  noms,  pays  et  âge,  devant  un 
fonctionnaire  préposé  aux  gens  de  mer  et  s'être  fait  délivrer  par  lui  un  livret 
de  navigation  maritime  (Seefahrtsbuch) (I). 

Si  l'homme  de  l'équipage  est  un  Allemand ,  il  ne  peut  être  admis  au  service 
avant  sa  quatorzième  année  accomplie;  il  doit,  en  outre,  faire  connaître  sa  si- 
tuation militaire,  et,  s'il  est  encore  soumis  à  la  puissance  paternelle  ou  s'il 
est  mineur,  justifier  de  l'autorisation  de  son  père  ou  de  son  tuteur. 

Avec  le  livret  de  navigation  maritime,  tout  homme  de  mer  doit  recevoir 
un  exemplaire  de  la  loi  sur  les  gens  de  mer (,)  et  de  la  loi  relative  à  l'obliga- 
tion ,  pour  les  navires  de  commerce  allemands,  de  recueillir  les  gens  de  mer (S) 
ayant  besoin  de  secours. 

Art.  6.  L'autorisation  paternelle  ou  tutélaire  (art.  5)  une  fois  donnée  sans 
restriction,  est  valable  pour  toujours. 

En  vertu  de  cette  autorisation ,  le  mineur  est  assimilé  au  majeur,  en  tant 
qu'il  s'agit  de  la  conclusion  des  contrats  d'engagement,  des  droits  et  obliga- 
tions en  résultant  et  de  procès  y  relatifs'4). 

Art.  7.  Celui  qui  a  déjà  reçu  un  livret  de  navigation  maritime  doit, 
pour  en  obtenir  un  nouveau,  représenter  l'ancien  ou   prouver  qu'il  l'a 

(,)  Cet  article  s'applique  à  tous  les  (1)  Voir  aussi  article  108  de  la  pré- 
marins   allemands  ou     étrangers    qui  sente  loi. 

prennent,  en  Allemagne,  du  service  sur  (3)  Voir  la  traduction  de  cette  loi  ci- 
un  navire  allemand.  Il  ne  régit  nulle-  après  (p.  a  Ai). 

ment,  le  cas  où  un  marin  prend  du  ser-  (v  On  a  écarté  la  disposition  du  pro- 
vice en  pays  étranger;  les  consuls  ne  jet,  selon  laquelle,  pour  les  procès,  il 
peuvent  pas  délivrer  des  livrets  de  navi-  n'était  pas  dérogé  aux  principes  généraux 
gation  maritime.  du  droit. 
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perdu.  Le  commissaire  doit  mentionner  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités. 

Si  la  perte  du  livret  a  été  prouvée,  il  y  a  lieu  de  joindre  à  celte  mention 
une  attestation  du  commissaire,  sur  le  rang  antérieur  de  l'homme  dont  il 
s'agit,  sur  sa  situation  au  point  de  vue  de  ses  engagements,  ainsi  que  sur  la 
durée  de  son  temps  de  service ,  quand  une  preuve  suffisante  est  faite  à  cet  égard. 

Art.  8.  Celui  qui  a  été  soumis  à  la  revue,  d'après  son  livret  de  navigation, 
ne  doit  pas  y  être  soumis  de  nouveau  avant  qu'il  ait  prouvé  avoir  achevé  son 
service  antérieur,  en  produisant  la  note  inscrite  sur  son  livret  de  navigation. 
(Art.  39  et  a3 .)  Si  le  fonctionnaire  préposé  aux  gens  de  mer  estime  que  cette 
note  ne  peut  pas  être  produite,  une  mention  faite  par  ce  fonctionnaire, 
sur  le  livret  de  navigation  la  remplace,  dès  que  la  cessation  du  service  anté- 
rieur est  prouvée  par  d'autres  moyens. 

Art.  9.  La  disposition  et  le  prix  du  livret  de  navigation  maritime  seront 
fixés  par  le  Conseil  fédéral.  La  délivrance  ne  donnera  lieu  à  aucuns  frais  ni 
droits  de  timbre. 

Le  livret  de  navigation  doit  donner  des  renseignements  sur  la  situation 
militaire  du  titulaire.  (Art.  5.) 

Art.  10.  Le  capitaine  doit  faire  opérer  la  revue  des  hommes  de  l'équi- 
page, conformément  aux  dispositions  suivantes.  (Art.  n  à  99.) 

Les  gens  de  l'équipage  doivent  se  présenter  pour  la  revue,  à  moins  d'em- 
pêchement insurmontable. 

Art.  11.  La  revue  consiste  dans  la  déclaration  verbale  (Verîautbarung) 
du  contrat  d'engagement  devant  un  fonctionnaire  préposé  aux  gens  de  mer. 
Pour  les  navires  se  trouvant  dans  les  eaux  de  la  Confédération,  elle  doit 
avoir  lieu  avant  que  le  voyage  soit  commencé  ou  continué ,  avec  présentation 
des  livrets  de  navigation  maritime (I);  pour  les  autres  navires,  elle  doit  avoir 
lieu  dès  qu'on  peut  trouver  un  fonctionnaire  préposé  aux  gens  de  mer. 

Art.  12.  L'expédition  du  procès-verbal  de  revue  délivrée  par  le  fonctionnaire 

(')  La  revue  peut  avoir  lieu  devant  un  vait  être  opérée  par  le  fonctionnaire  pré- 
fonctionnaire quelconque  préposé  aux  posé  aux  gens  de  mer,  dans  le  lieu  où  se 
gens  de  mer.  D'après  le  projet,  elle  de-        trouvait  le  navire. 
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prépose  aux  gens  de  mer  constitue  le  rôle  d'équipage.  Si  les  gens  de  l'équipage 
d'un  navire  ne  sont  pas  soumis  en  une  seule  fois  à  la  revue,  le  rôle  d'équi- 
page est  dressé  lors  de  la  première  opération  de  revue. 

Le  rôle  d'équipage  doit  mentionner  :  le  nom  et  la  nationalité  du  navire,  le 
nom  et  le  domicile  du  capitaine,  les  noms,  domicile  et  rang  de  chaque 
homme  de  l'équipage,  les  clauses  du  contrat  d'engagement,  comprenant  les 
conventions  particulières (l),  s'il  en  a  été  fait.  Du  rôle  d'équipage  doit  spé- 
cialement ressortir  la  quantité  de  boissons  et  d'aliments  à  laquelle  chaque 
homme  de  l'équipage  a  droit  par  jour.  Pour  tout  le  reste,  la  tenue  du  rôle 
d'équipage  sera  réglée  par  le  Conseil  fédéral. 

Art.  13.  Quand  un  homme  de  l'équipage  n'est  soumis  à  la  revue  qu'après 
que  ce  rôle  a  été  dressé,  le  commissaire  doit  constater  dans  ce  rôle  cette  revue. 

Art.  14.  Lors  de  toute  revue  faite  dans  la  Confédération,  le  commissaire 
en  fait  mention  sur  le  livret  de  chaque  homme  de  l'équipage  et  y  mentionne 
le  jour  de  son  entrée  au  service.  Cette  mention  sert  de  passe-port  de  sortie 
ou  de  mer  (Ausgangs  oder-Seepass).  Hors  du  territoire  de  la  Confédération, 
ces  mentions  n'ont  lieu  qu'autant  que  leur  insertion  au  livret  est  demandée w. 

Ce  livret  doit  être  conservé  ensuite,  par  le  capitaine,  pour  toute  la  durée 
du  service  de  chaque  marin. 

Art.  1 5.  Quand  un  homme  de  l'équipage  qui  a  été  soumis  à  la  revue  est 
mis  hors  d'état  par  un  obstacle  insurmontable  d'entrer  en  service,  il  doit  en 
avertir  le  plus  tôt  possible  le  capitaine  et  le  fonctionnaire  devant  lequel  a 
eu  lieu  la  revue (s). 

Art.  16.  La  revue  de  débarquement  (Abmusterung)  consiste  dans  la  décla- 
ration verbale  de  la  cessation  des  rapports  de  service  entre  le  capitaine  et 
l'homme  de  l'équipage.  Elle  doit  avoir  lieu  dès  que  ces  rapports  ont  pris  fin, 
et  être  reçue ,  à  moins  de  convention  contraire ,  par  le  fonctionnaire  préposé 
aux  gens  de  mer  du  port  où  se  trouve  le  navire,  et,  en  cas  de  perte  du  navire, 
devant  le  premier  fonctionnaire  préposé  aux  gens  de  mer  qu'on  rencontre. 

(1)    L'article  539  du  Code  de   com-  tulé  iSeegesctzgebungdeg  deuUchenRrich* 

merce  contenait   une  disposition   sem-  (ir*  partie,  pages  73  et  suiv.). 
blable.  {3;  Le  défaut  de  déclaration  au  fonc- 

<*J  Voir  le  modèle  officiel  du  rôle  d'é-  tionnaire  préposé  au  gens  de  mer  est  puni 

quipage  dans  le  recueil  de  Kletke,  inti-  par  l'article  q3  (alinéa  3  de  la  même  loi). 
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Art.  17.  Avant  la  revue  de  débarquement,  le  capitaine  doit  mentionner, 
sur  le  livret  de  navigation  de  l'homme  de  mer  débarqué,  le  rang,  la  situation 
qu'il  a  eus  jusqu'alors  au  service  et  le  temps  pendant  lequel  il  a  servi;  il  doit 
aussi,  sur  sa  demande,  lui  délivrer  un  certificat  de  conduite.  Ce  certificat  ne 
doit  jamais  être  porté  sur  le  livret. 

Art.  18.  Les  signatures  du  capitaine,  apposées  au  bas  des  mentions  sus- 
dites et  du  certificat  (art.  17),  doivent  être  légalisées  sans  frais  ni  timbre  par 
le  fonctionnaire  préposé  aux  gens  de  mer  devant  lequel  a  eu  lieu  la  revue 
de  débarquement. 

Art.  19.  Si  le  capitaine  refuse  de  donner  le  certificat  (art.  17),  ou  si  ce 
certificat  contient  des  reproches  dont  l'homme  de  l'équipage  conteste  l'exac- 
titude, le  fonctionnaire  préposé  aux  gens  de  mer  doit,  sur  la  demande  de  ce 
dernier,  faire  une  enquête  et  en  constater  le  résultat  dans  un  certificat  qu'il 
lui  délivre. 

Art.  20.  La  revue  de  débarquement  est  constatée  par  le  fonctionnaire  pré- 
posé aux  gens  de  mer  dans  le  livret  et  sur  le  rôle  d'équipage. 

Art.  21.  Après  la  fin  du  voyage  ou  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
revue  de  dépari  dont  la  constatation  sert  de  rôle  d'équipage  (art.  13),  le  rôle 
d'équipage  doit  être  remis  au  fonctionnaire  préposé  aux  gens  de  mer  qui  doit 
faire  la  revue  de  débarquement. 

Ce  fonctionnaire  l'envoie  au  fonctionnaire  préposé  aux  gens  de  mer  du  port 
d'attache. 

Art.  22.  Quand  la  composition  de  l'équipage  subit  des  changements  qui 
n'ont  pas  pu  donner  lieu  à  une  revue  (art.  10)  conformément  aux  disposi- 
tions précédentes,  le  capitaine  doit,  dès  qu'on  peut  s'adresser  à  un  fonction- 
naire compétent,  lui  demander  de  passer  la  revue.  Les  causes  d'empêchement 
qui  ont  mis  obstacle  à  la  revue  doivent  lui  être  déclarées,  et,  si  la  revue  n'est 
plus  possible,  la  situation  doit  être  portée  a  la  connaissance  du  fonctionnaire 
préposé  aux  gens  de  mer.  La  déclaration  doit  être  mentionnée  dans  le  rôle 
d'équipage  et  dans  les  livrets  des  gens  de  mer  intéressés. 

Art.  23.  Les  (rais  afférents  aux  opérations  de  la  revue  ainsi  que  ceux  de 
la  confection  du  rôle  d'équipage  sont  à  la  charge  de  l'armateur. 
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Les  frais  seront  égaux  auprès  de  tous  les  fonctionnaires  préposés  aux  gens 
de  mer  dans  le  territoire  de  la  Confédération.  La  fixation  de  ces  frais  est  ré- 
servée au  Conseil  fédéral {l>. 

Jusqu'à  ce  que  cette  disposition  soit  appliquée,  le  montant  de  ces  frais  sera 
déterminé  par  les  gouvernements  des  divers  Etats  et  par  voie  d'ordonnances. 

SECTION  TROISIÈME. 

DES    RAPPORTS    CONTRACTUELS. 

Art.  24.  La  validité  du  contrat  d'engagement  n'est  pas  subordonnée  à  la 
confection  d'un  écrit (S). 

Art.  25.  Quand,  lors  de  la  conclusion  du  contrat  d'engagement,  le  mon- 
tant du  loyer  n'a  pas  été  fixé  par  une  clause  expresse ,  dans  le  doute  on  con- 
sidérera comme  convenu  le  loyer  que  le  fonctionnaire  préposé  aux  gens  de 
mer  du  port  où  a  été  passée  la  revue,  déclare  conforme  à  l'usage  de  ce  port 
au  moment  de  cette  revue. 


Art.  26.  Quand  un  homme  de  l'équipage  s'engage  pour  une  époque 
durant  laquelle  il  était  déjà  engagé  en  vertu  d'un  contrat  d'engagement  anté- 
rieur, le  premier  contrat  doit  l'emporter. 

Cependant,  si  la  revue  a  été  faite  en  vertu  du  contrat  d'engagement  pos- 
térieur sans  qu'elle  ait  eu  lieu  en  vertu  du  premier,  c'est  le  contrat  postérieur 
qui  reçoit  son  exécution. 


W  Les  frais  avaient  été  antérieure- 
ment très  variables  dans  les  différents 
Etats.  En  outre,  à  Hambourg  et  à  Brème, 
l'équipage  les  supportait  en  partie. 

Voir,  sur  les  frais  de  la  revue  dans  les 
consulats,  Kletke  (i™  partie,  p.  76  et 
suiv.). 

w  L'article  317  du  Code  de  com- 
merce allemand  admet  que,  sauf  dans  les 
cas  exceptionnels  qu'il  détermine ,  la  va- 
lidité des  actes  de  commerce  n'est  pas 
subordonnée  à  la  confection  d'un  écrit. 
Il  n'y  a  dans  le  Code  aucuno  disposition 
faisant  exception  pour  rengagement  des 


gens  de  mer.  Mais  on  discutait  sur  le 
point  du  savoir  si  le  contrat  d'engagement 
constitue  un  acte  de  commerce  et  si,  par 
conséquent,  l'article  317  lui  était  appli- 
cable. Dans  les  conférences  de  Hambourg, 
la  question  avait  été  indiquée  en  passant 
et  tranchée  négativement.  En  Prusse,  la 
jurisprudence  variait  à  ce  sujet.  Dans  le 
grand  duché  d'Oldenbourg,  des  disposi- 
tions légales,  ailleurs  les  usages,  faisaient 
exiger  un  écrit.  L'article  a  4  a  pour  but 
de  donner  à  la  question  une  solution 
unique  pour  toute  l'Allemagne. 
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Art.  27.  Lorsqu'on  homme  de  l'équipage  ne  s'est  engage  qu'après  que  le 
rôle  d'équipage  a  été  dressé,  a  défaut  d'autres  conventions  on  lui  applique 
celles  qui,  d'après  le  rôle  d'équipage,  ont  été  faites  avec  les  autres  hommes 
de  l'équipage;  spécialement  il  ne  peut  réclamer  que  les  mêmes  loyers  qui, 
d'après  le  rôle  d'équipage ,  appartiennent  aux  autres  gens  de  mer  de  son 
rang(I). 

Art.  28.  L'obligation  pour  tout  homme  de  l'équipage  de  se  trouver  à  bord 
avec  ses  effets  et  de  prendre  son  service  commence  au  moment  de  la  revue, 
à  moins  de  convention  contraire (S). 

Si  un  homme  de  l'équipage  tarde  plus  de  vingt-quatre  heures  à  en- 
trer en  service,  le  capitaine  a  le  droit  de  résilier  le  contrat  d'engagement  (s\ 
sans  préjudice  du  droit  de  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  dépenses  sup- 
plémentaires faites  pour  un  remplaçant  et  de  dommages  d'autre  nature 
provenant  du  retard. 

Art.  29.  L'homme  de  l'équipage  qui ,  après  la  revue ,  ne  commence  pas 
ou  ne  continue  pas  son  service,  peut  être,  sur  la  demande  du  capitaine,  con- 
traint à  exécuter  ses  obligations  par  le  fonctionnaire  préposé  aux  gens  de  mer. 
Il  doit  rembourser  les  frais  qui  en  résultent (4). 

Art.  30.  Les  hommes  de  l'équipage  sont  tenus  d'obéir  exactement  aux 
ordres  du  capitaine  relatifs  au  service  du  navire  et  de  faire  en  tout  temps 
tous  les  travaux  relatifs  au  navire  et  à  la  cargaison  qui  leur  sont  confiés (t;. 

Ils  doivent  remplir  ces  obligations  aussi  bien  à  bord  du  navire  et  dans 
ses  canots  que  dans  les  allèges  et  à  terre,  aussi  bien  dans  les  circonstances 
ordinaires  qu'en  cas  d'avarie. 

Ils  ne  doivent  pas  quitter  le  navire  sans  l'autorisation  du  capitaine  jusqu'à 
la  revue  de  départ.  S'ils  ont  obtenu  une  autorisation  de  ce-genre,  ils  doivent 
revenir  au  temps  fixé,  et,  s'il  n'en  a  été  fixé  aucun,  avant  huit  heures  du  soir. 

Art.  31.  Quand  le  navire  se  trouve  dans  un  port,  les  gens  de  l'équipage 

(l)  Cet  article  reproduit  l'ancien  ar-  faute   des   gens   de  mer.   —   W  Voir 

ticle  53 o  du  Code  de  commerce.  ancien  article  53a  du  Gode  de  corn- 

(')  Voir  ancien  article  539  (alinéa  1)  merce. 
du  Gode  de  commerce  W  Voir  ancien  article  533  du  Gode  de 

l3.  Ce  droit  de  résiliation  existe  pour  commerce, 
le  capitaine,  même  en  l'absence  de  toute 
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ne  sont  obligés  que  dans  des  cas  d  urgence  de  travailler  plus  de  dix  heures  par 
jour. 

Art.  32.  En  cas  de  danger,  spécialement  en  cas  de  danger  de  naufrage 
comme  en  cas  de  violences  exercées  ou  d  attaques  dirigées  contre  le  navire 
ou  la  cargaison,  les  gens  de  l'équipage  doivent  concourir,  sans  pouvoir  s'y 
refuser,  à  tout  ce  qui  est  ordonné  pour  sauver  le  navire  et  la  cargaison, et  ne 
peuvent,  sans  l'autorisation  du  capitaine  tant  qu'il  reste  lui-même  a  bord, 
abandonner  le  navire. 

Us  sont  tenus,  en  cas  de  naufrage,  de  faire  tous  leurs  efforts,  en  se  confor- 
mant aux  ordres  du  capitaine,  pour  mettre  en  sûreté  les  portions  restantes 
du  navire,  les  approvisionnements  et  la  cargaison,  et  de  concourir  au  sauve- 
tage (Bergmg),  moyennant  la  continuation  du  loyer  et  de  la  nourriture fl). 

Art.  33.  Les  gens  de  l'équipage  sont  tenus,  quand  ils  en  sont  requis,  de 
concourir  au  rapport  de  mer(,)  et  de  confirmer  leurs  dépositions  par  ser- 
ment(,). 

Ils  doivent  satisfaire  à  cette  obligation  moyennant  le  payement  des  frais 
de  voyage  ou  de  retard  qui  en  résultent,  même  quand  le  contrat  d'engage- 
ment a  pris  fin  par  suite  de  la  perte  du  navire.  (Art.  56.) 

Art.  34 .  Si ,  après  le  commencement  du  voyage ,  on  découvre  qu'un  homme 
de  l'équipage  est  incapable  du  service  auquel  il  s'est  engagé,  le  capitaine  a 
le  droit  de  lui  donner  un  rang  inférieur,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  du  pilote, 
et  de  diminuer  proportionnellement  ses  loyers (4). 

Si  le  capitaine  use  de  ce  droit,  il  doit  communiquer  aussitôt  que  possible 


(l)  Cette  disposition  a  pour  bot  d'é- 
carter l'argument  qu'on  aurait  pu  tirer 
de  l'article  56 ,  qui  admet  que  la  perte  du 
navire  met  fin  au  contrat  d'engagement. 

Voir  la  disposition  semblable  de  l'an- 
cien article  56  a  du  Code  de  commerce. 

fJ)  Il  s'agit  de  la  déclaration  accom- 
pagnée du  rapport  de  mer  que  doit  faire, 
en  cas  d'accident,  le  capitaine,  en  vertu 
de  l'article  fi 90  du  Gode  de  commerce. 

(i)  Voir  ancien  article  535  du  Code 
de  commerce. 


l4)  L'article  3 h  (alinéa  1)  correspond 
à  l'ancien  article  5 A3  (alinéa  1)  du  Gode 
de  commerce. 

Avant  le  commencement  du  voyage, 
le  capitaine  peut  congédier  les  gens  de 
mer  dont  il  reconnaît  l'incapacité.  (Art.  57 
de  la  môme  loi.  )  Une  fois  que  le  voyage 
est  commencé,  le  capitaine  n'a  plus  ce 
droit  ;  mais  la  loi  lui  permet  de  donner 
un  rang  inférieur  aux  gens  de  mer  dont 
il  constate  l'incapacité.  Si  une  exception 
est  faite  pour  les  pilotes ,  c'est  qu'ils  ne 
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sa  décision  à  l'intéresse,  et  inscrire  dans  le  journal  de  bord  qu'il  a  pris  cette 
décision  et  quand  il  Ta  prise.  La  réduction  des  loyers  n'a  d'effet  qu'à  partir 
de  celte  communication  et  de  cette  inscription. 

Art.  35.  Les  loyers,  à  moins  de  convention  contraire,  commencent  à  courir 
a  partir  de  la  revue (l). 

Art.  36.  Les  loyers,  à  moins  de  convention  contraire,  ne  doivent  être 
payés  aux  gens  de  mer  qu'après  la  fin  du  voyage  ou  lors  de  la  cessation  de 
l'engagement,  si  elle  a  lieu  plus  tôt (1). 

Cependant,  en  cas  de  voyages  intermédiaires,  les  gens  de  l'équipage, 
peuvent ,  dans  le  premier  port  où  le  navire  est  déchargé  en  tout  ou  pour  la 
plus  grande  partie,  demander  le  payement  de  la  moitié  du  loyer  dû  jus- 
qu'alors (art.  67),  pourvu  que  six  mois  se  soient  déjà  écoulés  depuis  la  revue. 

De  même,  les  gens  de  l'équipage  peuvent,  après  l'expiration  des  six  mois 
suivants  depuis  le  dernier  payement,  réclamer  la  moitié  des  loyers  courus 
depuis (3). 

Art.  37.  A  défaut  de  stipulations  contraires,  l'usage  local  du  port  dans 
lequel  un  homme  de  l'équipage  a  subi  la  revue  déterminera  si,  et  dans  quelles 
mesures,  des  avances  ou  arrhes  (Handgelder)  doivent  être  faites  avant  le  com- 
mencement du  voyage. 

Art.  38.  A  moins  de  convention  contraire,  tous  les  payements  à  faire  aux 


peuvent  exercer  leurs  fonctions  qu'à  la 
suite  d'un  examen ,  dans  lequel  des  repré- 
sentante de  l'autorité  constatent  leur 
aptitude. 

(1)  Cet  article,  qui  reproduit  l'ancien 
art.  53 1  (alinéa  3)  du  Gode  de  commerce, 
est  une  conséquence  nécessaire  de  la 
règle  selon  laquelle  les  gens  de  mer  doi- 
vent se  tenir,  à  partir  de  la  revue ,  à  la 
disposition  du  capitaine.  11  a,  du  reste, 
été  reconnu,  lors  de  la  discussion  de  cette 
loi  au  Ràch$tag,  que,  si  les  gens  de  mer 
rendent  quelques  services  avant  la  revue, 
ils  peuvent  réclamer  un  salaire. 


(*  Reproduction  de  l'ancien  article 
536  (alinéa  1)  du  Gode  de  commerce. 

<3)  L'ancien  article  536  (alinéa  9  )  du 
Gode  de  commerce  déclarait  que  des  lois 
de  chaque  Etat,  ou  les  usages  locaux ,  fixe- 
raient dans  quelles  conditions  des  avan- 
ces seraient  possibles.  L'article  36  (alinéa 
a)  de  la  loi  sur  les  gens  de  mer  pose ,  sur  ce 
point ,  des  règles  pour  toute  l'Allemagne  ; 
mais  l'article  37  admet  encore  des  déro- 
gations résultant  sinon  des  lois  particu- 
lières de  chaque  État,  du  moins  des 
usages  locaux  du  port  dans  lequel  la  re- 
vue a  été  passée. 
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gens  de  l'équipage  doivent  être  faits,  à  leur  choix,  soit  au  comptant,  soit 
au  moyen  d'un  mandat  payable  à  vue  tiré  sur  l'armateur. 

Art.  39.  Avant  le  commencement  du  voyage,  le  capitaine  doit  ouvrir  un 
livre  de  comptes  dans  lequel  doivent  être  portés  toutes  les  avances  et  les 
à-compte  (Abschlags-Zahlungen)  comme  toutes  les  arrhes  (Handgelder). 

Les  gens  de  l'équipage  doivent  donner  quittance,  dans  le  livre  de  comptes, 
des  sommes  qu'ils  reçoivent.  Le  capitaine  doit  remettre  aussi,  à  tout  homme 
de  l'équipage  qui  le  demande,  un  livre  de  loyers  spécial  (Heuerbuch),  et  y 
marquer  tout  payement  de  loyers  qui  lui  est  fait 

Art.  40.  Quand,  durant  le  voyage ,  le  nombre  des  gens  de  l'équipage  est 
diminué  et  n'est  pas  complété  ensuite,  le  montant  des  loyers  ainsi  économisé 
doit,  sauf  convention  contraire,  être  réparti  entre  les  gens  de  l'équipage 
restés  proportionnellement  aux  loyers  de  chacun.  Cependant  il  n'y  a  pas  lieu 
a  cette  répartition  quand  la  diminution  du  nombre  des  gens  de  l'équipage 
est  le  résultat  de  la  désertion  et  que  les  effets  du  déserteur  ne  sont  pas 
demeurés  à  bord. 

Quand  le  nombre  des  gens  de  mer  diminue  de  plus  d'un  sixième  durant  le 
voyage,  le  capitaine  doit  le  compléter,  sur  la  demande  des  gens  de  l'équipage 
qui  restent,  si  les  circonstances  permettent  de  le  faire. 

Art.  41 .  Dans  tous  les  cas  où  le  navire  reste  plus  de  deux  ans  à  l'étranger, 
il  y  a  lieu,  à  défaut  de  conventions  contraires,  à  une  augmentation  des  loyers 
des  hommes  de  l'équipage  se  trouvant  en  service  depuis  deux  aus,  si  les 
loyers  ont  été  stipulés  à  temps. 

Celle  augmentation  a  lieu  comme  suit (1)  : 

i°  Le  mousse  (Schiffsjunge)  obtient,  au  commencement  de  la  troisième 
année,  les  loyers  des  matelots  de  seconde  classe  (Lcichmatrosm) ,  indiqués 
dans  le  rôle  d'équipage,  ou  la  moyenne  de  leurs  loyers,  et,  au  commencement 
de  la  quatrième  année,  les  loyers  indiqués  dans  le  rôle  d'équipage  pour  les 
matelots  de  première  classe  (Volhnatrosen); 

a0  Le  matelot  de  seconde  classe  (Leichlmatrose)  obtient,  au  commencement 

1     L'ancien  article  oh  i,  après  avoir         chaque  Etat  le  soin  d'en  déterminer  le 
posé  le  principe  de  l'augmentation  des         montant, 
loyers ,  remettait  aux  lois  particulières  de 
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de  la  troisième  année,  les  loyers  indiques  dans  le  rôle  d'équipage  pour  les 
matelots  de  première  classe  (  Vollmatrosen) ,  et,  au  commencement  de  la  qua- 
trième année,  un  cinquième  en  plus  de  ces  loyers; 

3°  Pour  les  autres  gens  de  l'équipage,  les  loyers  indiqués  dans  le  rôle 
d'équipage  sont  augmentés  d'un  cinquième  au  commencement  de  la  troisième 
année ,  et  d'un  nouveau  cinquième  de  leur  montant  primitif,  au  commence- 
cément  de  la  quatrième  année. 

Dans  le  cas  du  n°  a,  le  matelot  de  seconde  classe  monte,  au  début  de  la 
troisième  année,  au  rang  de  matelot  de  première  classe. 

Art.  42.  Les  créances  résultant  des  contrats  d'engagement  au  profit  du 
capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  qui  se  trouvaient  sur  un  navire  considéré 
comme  disparu,  en  vertu  des  articles  866  et  867  du  Code  de  commerce 
allemand,  sont  exigibles  à  l'expiration  du  délai  après  lequel  la  perte  est  pré- 
sumée. L'engagement  prend  fin,  dans  ce  cas,  quinzaine  après  le  jour  auquel  se 
rapportent  les  dernières  nouvelles  du  navire. 

Le  montant  de  ces  créances  doit  être  remis  au  fonctionnaire  du  port  d'im- 
matriculé préposé  aux  gens  de  mer,  qui  doit  le  transmettre  aux  ayants  droit  au 
payement. 

Art.  63.  Les  gens  de  l'équipage  ont  droit  à  la  nourriture  aux  frais  du 
navire,  à  partir  de  leur  entrée  au  service.  Ils  ne  doivent  employer  les  ali- 
ments et  les  boissons  qui  leur  sont  donnés  qu'à  leur  usage  personnel  ;  ils  ne 
doivent  en  aliéner,  en  dissiper,  ni  en  abandonner  aucune  partie (I}. 

Art.  h  h.  Les  gens  de  l'équipage  ont  droit,  à  bord  du  navire,  à  un  espace 
bien  clos  et  suffisamment  aéré,  proportionné  à  leur  nombre  et  à  l'impor- 
tance du  navire,  réservé  exclusivement  pour  eux  et  leurs  effets. 

Si,  par  suite  d'un  accident  ou  d'autre  cause,  on  ne  peut  donner  tempo- 
rairement un  abri  sur  le  navire  à  un  homme  de  l'équipage,  on  doit  lui  pro- 
curer ailleurs  un  logement  convenable. 

Art.  A  5.  Les  lois  locales  en  vigueur  au  port  d'attache  servent  à  déterminer, 
en  cas  de  doute,  les  rations  en  aliments  et  en  boissons  à  fournir  chaque  jour 
(art.  63),  retendue  et  la  disposition  du  logement  (art.  l\h),  et  la  quantité 
minimum  des  médicaments  qui  doivent  être  emportés. 

(l)  Cette  disposition  est  sanctionnée  par  les  peines  édictées  par  l'art.  SU  de  la  même  loi. 
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Les  mesures  de  détail  sur  ces  points  seront  prises  par  les  gouvernements 
des  divers  États  et  par  voie  d'ordonnance. 

Art  46.  En  cas  de  prolongation  extraordinaire  du  voyage  ou  d'accidents 
survenus,  ie  capitaine  a  le  droit  d'ordonner  soit  une  réduction  des  rations 
soit  une  modification  dans  le  choix  des  aliments  et  des  boissons. 

11  doit  mentionner,  dans  le  journal  de  bord,  quand,  pour  quel  motif  et 
de  quelle  manière,  cette  réduction  ou  cette  modification  ont  eu  lieu. 

Si  le  capitaine  néglige  celte  formante,  ou  si  les  mesures  prises  par  lui  sont 
mal  justifiées  ou  proviennent  de  sa  faute,  les  gens  de  l'équipage  ont  droit  à 
une  indemnité  pour  les  privations  qu'ils  ont  souffertes.  Leurs  réclamations 
sont  soumises  au  fonctionnaire  préposé  aux  gens  de  mer  qui  a  passé  la  revue 
de  débarquement,  sous  réserve  des  voies  judiciaires. 

Art.  47.  Quand  un  officier  du  navire  ou  trois  hommes  de  l'équipage  au 
moins  portent  une  plainte  auprès  d'un  fonctionnaire  préposé  aux  gens  de 
mer,  à  raison  de  ce  que  le  navire  n'est  pas  navigable  ou  de  ce  que  les  appro- 
visionnements en  aliments  et  en  boissons  que  transporte  le  navire,  pour  les 
besoins  de  l'équipage ,  sont  insuffisants  ou  gâtés ,  le  fonctionnaire  préposé  aux 
gens  de  mer  doit  faire  une  enquête  sur  l'état  du  navire  ou  des  approvision- 
nements, et  faire  mentionner  dans  le  journal  de  bord  le  résultat  de  cette  en- 
quête. Ce  même  fonctionnaire  doit,  quand  la  réclamation  est  reconnue 
fondée,  prendre  les  mesures  nécessaires (,). 

Art.  48.  Lorsqu'un  homme  de  l'équipage,  après  être  entré  au  service, 
tombe  malade  ou  est  blessé,  l'armateur  supporte  les  frais  du  traitement: 

i°  Pendant  trois  mois,  à  partir  du  commencement  de  la  maladie,  ou  à 
partir  de  la  blessure  si,  par  suite  de  l'une  ou  de  l'autre,  l'homme  de  l'équi- 
page n'a  pu  commencer  le  voyage  ; 


'-1'  L'article  h-j  a  été  ajouté  par  la 
commission  du  Reichstag  et  malgré  l'op- 
position des  représentants  au  Conseil 
fédéral  des  États  allemands  du  littoral. 
L'instruction  adressée  aux  consuls  alle- 
mands, le  aa  février  1873,  contient  des 
indications  précises  sur  la  manière  dont 
ils  doivent  procéder,  quand  des  réclama- 


tions prévues  par  l'article  67  sont  portées 
devant  les  consids. 

Celte  disposition  est  vivement  criti- 
quée. On  dit  qu'avec  elle  un  concurrent 
des  chargeurs,  en  corrompant  trois 
hommes  de  l'équipage ,  peut  retarder  le 
départ  d'un  navire.  (Voir  Lewis,  1. 1 ,  sur 
l'art.  '17,  note  1,  p.  17a.) 
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3°  Pendant  trois  mois,  depuis  te  retour  du  navire,  si  l'homme  de  l'équi- 
page commence  le  voyage  et  revient,  avec  le  navire,  dans  un  port  alle- 
mand ; 

3°  Pendant  six  mois  après  le  retour  du  navire,  si  l'homme  de  l'équipage 
commence  le  voyage  et  revient  avec  le  navire,  mais  que  le  retour  du  navire 
ait  lieu  dans  un  port  autre  qu'un  port  allemand  ; 

4°  Pendant  six  mois  après  le  départ  du  navire  pour  la  continuation  du 
voyage,  si  l'homme  de  l'équipage  a  du  être  laissé  à  terre  pendant  la  durée 
du  voyage. 

Même  dans  le  cas  où  le  navire  ne  revient  pas  au  port  de  départ,  l'homme 
de  l'équipage  a  droit  à  la  conduite  de  retour  dans  ce  port  (art.  65  et  66), 
ou,  si  te  capitaine  le  préfère ,  à  une  indemnité  équivalente (l). 

Art.  49.  L'homme  de  l'équipage  malade  ou  blessé  touche  les  loyers  : 

S'il  ne  commence  pas  le  voyage ,  jusqu'au  moment  où  il  cesse  le  service  ; 

S'il  commence  le  voyage  et  revient  avec  le  navire,  jusqu'à  la  fin  du  voyage 
de  retour  ; 

S'il  a  dû  être  laissé  à  terre  pendant  le  voyage,  jusqu'au  jour  où  il  a  quitté 
le  navire. 

Si  l'homme  de  l'équipage  a  été  blessé  en  défendant  le  navire,  il  a  droit,  en 
outre,  à  une  indemnité  qui,  au  besoin,  est  fixé  par  le  juge  (>). 

Art.  50.  Les  articles  48  et  4o,  ne  s'appliquent  point  à  l'homme  de  l'équi- 
page qui  a  été  blessé  ou  est  devenu  malade  par  suite  d'un  fait  illicite  ou  qui 
est  atteint  d'une  affection  syphilitique (s). 

Art.  51.  Si  l'homme  de  l'équipage  meurt  après  avoir  commencé  son  ser- 


;|)  L'article  48  est  la  reproduction  de 
l'article  548  du  Code  de  commerce, 
qu'il  ne  modiCe  que  sur  les  deux  points 
suivants  :  1  °  dans  le  dernier  alinéa ,  l'ar- 
ticle 48  vise  le  port  de  départ ,  et  non  pas , 
comme  le  faisait  l'article  568 ,  le  port  où 
l'engagement  a  été  contracté  ;  a°  le  choix 
entre  le  payement  d'une  indemnité  et 
la  conduite  de  retour  était  donné  par 
le  Code  de  commerce  à  l'armateur;  il 


est  laissé,  par  l'article  48,  au  capitaine. 

L'article  48  s'applique  même  au  cas 
où  il  y  a  eu  faute  des  gens  de  l'équipage. 
(Voir,  au  contraire,  pour  le  capitaine, 
ci-dessus,  article  593  du  Code  de  com- 
merce.) 

(,)  Reproduction  de  l'ancien  article  54a 
du  Code  de  commerce. 

(3)  Reproduction  de  l'ancien  article  55 0 
du  Code  de  commerce. 
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vice,  l'armateur  doit  payer  les  loyers  jusqa'au  jour  du  décès  (art  67  ),  et  les 
frais  funéraires. 

Si  l'homme  de  l'équipage  est  tué  en  défendant  le  navire,  l'armateur  doit, 
en  outre,  payer  une  indemnité  qui,  au  besoin,  est  filée  par  le  juge (1). 

Art.  52.  Le  capitaine,  assisté  de  deux  officiers  du  navire  ou  autres  per- 
sonnes dignes  de  foi ,  doit  dresser  acte  du  décès  de  tout  homme  de  Péquipage 
mort  après  son  entrée  au  service.  Cet  acte  doit  contenir  le  jour  et  l'heure 
de  la  mort,  les  prénoms  et  nom  de  famille,  le  lieu  de  naissance  ou  le  do- 
micile et  Tâge  du  mort,  ainsi  que  la  cause  présumée  de  son  décès. 

Quand  l'homme  de  l'équipage  décédé  laisse  des  biens  à  bord,  le  capitaine 
doit  veiller  à  l'inventaire  et  à  la  conservation,  et,  au  besoin,  à  la  vente  de 
ces  biens.  L'inventaire  doit  être  fait  avec  l'assistance  de  deux  officiers  du 
navire  ou  autres  personnes  dignes  de  foi. 

Les  biens  laissés  à  bord  par  le  défunt,  le  prix  en  provenant,  le  reliquat  des 
loyers,  s'il  y  a  lieu,  doivent  être  remis,  avec  l'inventaire  ci-dessus  men- 
tionné et  l'acte  de  décès,  au  premier  fonctionnaire  préposé  aux  gens  de  mer 
qu'on  rencontre.  Si,  à  l'étranger,  le  fonctionnaire  préposé  aux  gens  de  mer 
refuse,  par  des  motifs  spéciaux,  de  recevoir  les  objets  de  la  succession,  le 
capitaine  doit  en  faire  la  remise  au  fonctionnaire  préposé  aux  gens  de  mer 
entre  les  mains  duquel  il  peut  l'opérer. 

Les  dispositions  des  premier  et  second  alinéas  ne  dérogent  pas  aux  lois 
particulières  des  divers  Étal  concernant  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil {1). 

Art.  53.  Si  le  capitaine  meurt  pendant  le  voyage,  le  pilote  (Sleuermann) 
est  tenu  de  prendre  les  mesures  prescrites  par  les  dispositions  précédentes 
(art.  55s)  relativement  à  l'acte  de  décès  et  à  la  succession. 

Art.  54.  L'homme  de  l'équipage  est  tenu,  à  moins  de  clause  contraire 
dans  le  contrat  d'engagement,  de  rester  au  service  pendant  tout  le  voyage,  y 
compris  les  voyages  intermédiaires,  jusqu'à  la  (in  du  voyage  de  retour. 

On  doit  entendre  par  voyage  de  retour,  dans  le  sens  de  la  disposition  pré- 

O  L'article  5i  reproduit  l'ancien  ar-  tient  un  chapitre  vi  (art.  tit  à  G/i)  qui 

ticle  55 1  (alinéa  1)  du  Code  de  commerce.  est  relatif  à  la  tenue  des  registres  de  l'état 

(2)  Une  loi  du  6  février  1875  a  été  civil  en  mer.  (Voir  Annuaire  de  législa- 

faite  pour  toute  l'Allemagne  sur  la  tenue  tion  étrangère,  187G,  p.  m  5  et  suiv.; 

des  registres  de  l'état  civil.  Celte  loi  con-  traduction  de  M.  Gonse.) 
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cédente,  le  voyage  fait  à  destination  du  port  d'où  est  parli  le  navire  pour 
son  voyage  daller  (Auxrcise).  Si  pourtant  le  navire  vient,  soit  d'un  port  situé 
hors  d'Europe,  soit  d'un  port  de  la  mer  Noire  ou  de  la  mer  d'Azow,  et  est 
parti,  pour  faire  son  voyage  d'aller,  d'un  port  allemand,  chacun  des  voyages 
suivants  est  considéré  comme  voyage  de  retour,  pourvu  qu'au  plus  tard  dès 
l'arrivée  te  capitaine  déclare  à  l'équipage  que  le  voyage  est  terminé  : 

i  *  Le  voyage  à  destination  d'un  autre  port  d'Allemagne  ; 

*j°  Le  voyage  à  destination  d'un  port  non  allemand  de  la  mer  du  Nord 
ou  vers  un  port  de  la  Manche  ou  de  la  Grande-Bretagne  ; 

3°  Quand  te  navire  est  parti  pour  son  voyage  d'aller  d'un  port  de  la  mer 
Baltique,  le  voyage  à  destination  d'un  port  non  allemand  de  la  mer  Baltique 
ou  à  destination  d'un  port  du  Sund  ou  du  Gattégat. 

Si  le  voyage  de  retour  ne  se  termine  pas  dans  le  port  duquel  le  navire  est 
parti  pour  son  voyage  d'aller (l),  l'homme  de  l'équipage  a  droit  à  la  conduite 
de  retour  (art.  65  et  66)  dans  ce  port  et  à  la  continuation  de  ses  loyers 
pendant  le  voyage,  ou,  s'il  le  préfère,  à  une  indemnité  correspondante. 

Art.  55.  Après  que  le  voyage  est  terminé,  les  hommes  de  l'équipage  ne 
peuvent  exiger  leur  congé  qu'après  que  la  cargaison  a  été  déchargée,  le 
navire  nettoyé  et  attaché  dans  le  port  ou  dans  un  autre  lieu,  et  que  le 
rapport  de  mer,  s'il  y  a  lieu ,  a  été  fait. 

Art.  56.  Le  contrat  d'engagement  prend  fin  lorsque  le  navire  est  perdu 
pour  l'armateur  par  suite  d'un  accident  notamment (î)  : 

Quand  il  fait  naufrage  ; 

Quand  il  est  condamné  comme  ne  pouvant  pas  être  réparé  ou  connue  ne 
valant  pas  la  peine  de  l'être  (art.  A  A4 ,  Gode  de  com.  gén.  ail.),  et  est,  dans  ce 
dernier  cas,  vendu  publiquement  sans  retard  ; 

Quand  il  est  pris  par  des  pirates  ; 

Quand  il  est  capturé  ou  arrêté  et  déclaré  de  bonne  prise. 

(1)  Le  Code  de  commerce,  parlant  de  >ire  ne  reviendrait  pas  au  port  d'attache, 

l'idée   que  le    voyage  de   retour   finit  (t)  Pour  le  capitaine,  la  perle  du  na- 

au  port  d'attache,  contenait  une  dispo-  vire  n'entraîne  pas  immédiatement  la  fin 

sition  semblable  à  celle  de  l'article  5A  du  contrat  d'engagement.  (  Voir  ci-dessus 

(dernier  alinéa),  pour  lu  cas  où  le  na-  art.  5 a 6  du  Code  de  commerce.) 


i5. 


228  CODE  DE  COMMERCE  ALLEMAND. 

En  ces  cas,  les  hommes  de  l'équipage  n'ont  pas  droit  seulement  au  loyer 
qu'ils  ont  gagné  (art.  67),  mais  aussi  à  leur  conduite  de  retour  (art.  65  et 
66)  dans  le  port  d'où  le  navire  est  parti  pour  son  voyage  d'aller (,),  ou,  si 
le  capitaine  le  préfère,  à  une  indemnité  correspondante. 

Art.  57  l,).  Le  capitaine  peut  congédier  un  homme  de  l'équipage,  en 
dehors  des  cas  prévus  dans  le  contrat  d'engagement,  avant  respiration  de  son 
temps  de  service  : 

i°  Tant  que  le  voyage  n'est  pas  commencé,  lorsque  l'homme  de  l'équipage 
est  incapable  de  faire  le  service  pour  lequel  il  s'est  engagé (S)  ; 

a°  Quand  l'homme  de  l'équipage  commet  une  bute  grave  dans  son  service, 
notamment  en  cas  de  désobéissance  réitérée  ou  de  rébellion  continue,  ou  s'il 
fait  la  contrebande  ; 

3*  Quand  l'homme  de  l'équipage  se  rend  coupable  de  vol  (Diebttahl),  de 
tromperie (Betrug),  d'infidélité  (Untreue),  de  détournement  (Unterschlagung) , 
de  recel  (Hehlerei),  de  faux  ou  d'un  fait  puni  par  le  Code  pénal  de  la  ré- 
clusion (Zuehthaus); 

4°  Quand  l'homme  de  l'équipage  est  atteint  d'une  affection  syphilitique, 
ou  s'est  attiré,  par  un  acte  illicite,  une  maladie  ou  une  blessure  qui  le  rend 
incapable  de  travailler  ; 

5°  Quand  le  voyage  pour  lequel  l'homme  de  l'équipage  a  été  engagé 
ne  peut  pas  être  commencé  ou  continué,  à  raison  d'une  guerre,  d'un  em- 
bargo ,  d'un  blocus ,  d'une  prohibition  de  sortie  ou  d'entrée ,  ou  d'un  autre 
événement  concernant  le  navire  ou  la  cargaison. 

Le  congé  ainsi  que  le  motif  du  congé  doivent,  dès  que  cela  est  possible, 
être  annoncés  à  l'homme  de  l'équipage,  et,  dans  les  cas  desn"  a,  3  et  4, 
être  inscrits  dans  le  journal  de  bord  (4). 

Art.  58.  Dans  les  cas  des  n°*  1  à  6  de  l'article  57,  l'homme  de  l'équi- 
page n'a  droit  qu'aux  loyers  gagnés  par  lui  (art.  67  );  dans  les  cas  du  n°  5 , 

-1'  D'après  l'article  5>;i s  du  (iode  de  ;,)   Voir  ci-dessus  l'article  34,  qui  est 

commerce,  que  l'article  56  reproduit  sur  relatif  au  cas  où  l'incapacité  ne  se  révèle 

tous  les  autres  points,  la  conduite  de  re-  que  pendant  le  voyage, 
tour  était  due  jusqu'au  port  d'attache.  (4)  Voir  ci-dessus  art.  A87  du  Code  de 

M  Cet  article  correspond  à   l'ancien  commerce, 
article  543  du  Code  de  commerce. 
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s'il  n'est  congédié  qu'après  que  le  voyage  a  commencé,  il  a  droit,  non 
seulement  à  ces  loyers,  mais  encore  à  la  conduite  de  retour  (art.  65 ,  66)  dans 
le  port  d'où  le  navire  est  parti  pour  son  voyage  d'aller,  ou,  si  le  capitaine  le 
préfère,  à  une  indemnité  équivalente (l). 

Art.  59  (,).  L'homme  de  l'équipage  qui,  engagé  pour  un  voyage,  est  con- 
gédié avant  la  fin  de  l'engagement  pour  d'autres  causes  que  celles  qui  sont 
énumérées  dans  l'article  57,  conserve,  à  titre  d'indemnité,  les  avances  et  les 
arrhes  (Handgelder)  qu'il  a  pu  recevoir,  s'ils  n'excèdent  pas  ce  qui,  dans 
l'usage,  est  payé  à  ce  titre. 

S'il  n'a  rien  reçu  à  ce  titre,  il  peut  exiger,  comme  indemnité,  le  loyer  d'un 
mois. 

Si  le  congé  est  donné  après  le  commencement  du  voyage,  l'homme  de 
l'équipage  a  droit  à  la  conduite  de  retour  (art.  65,  66)  dans  le  port  d'où 
le  navire  est  parti  pour  son  voyage  d'aller,  ou,  si  le  capitaine  le  préfère,  a 
une  indemnité  équivalente.  Il  reçoit,  outre  le  loyer  déjà  gagné  par  lui,  le 
loyer  de  deux  ou  de  quatre  mois ,  selon  qu'il  est  congédié  dans  un  port  situé 
en  Europe  (art.  70)  pu  hors  d'Europe,  sans  que,  toutefois,  il  puisse  obtenir 
plus  que  s'il  avait  été  congédié  après  la  fin  du  voyage. 

Art.  60.  Au  cas  prévu  par  l'article  précédent  et  si  l'homme  de  l'équipage, 
après  la  lin  du  voyage ,  a  été  congédié  dans  un  port  allemand,  on  détermine 
les  loyers  qui  lui  sont  dus  en  sus  des  loyers  qu'il  a  déjà  gagnés  en  calculant 
la  durée  du  voyage  d'un  navire  à  voiles  d'après  les  règles  suivantes  : 

l}  Cpr.  ancien  article  544  (alinéa  1  )  un  temps  indéterminé  quand  le  congé 

du  Code  de  commerce.  est  donné  après  le  commencement  d'un 

|J)  Cet  article  Gxe  l'indemnité  à  payer  voyage.  L'indemnité  est  réglée  conformé- 

à  l'homme  de  l'équipage  congédié  en  de-  ment  aux  principes  généraux  du  droit, 

hors  des  cas  prévus  par  les  articles  57  et  lorsqu'il  s'agit  d'engagements  pour  un 

58;  mais  il  vise  seulement  les  engage-  temps  déterminé, 
ments  au  voyage  ou  les  engagements  pour 
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AUX  POITS 

delà  mer  delà 

DBS  poiits  w  _  . 

du  Iford.  Balliqne. 

MOIS. 

i°  Delà  mer  du  Nord  jusqu'au  Os*  degré  de  lati- 
tude nord  et  de  la  Manche 1  1  J 

a°  De  la  mer  Baltique  et  des  eaux  environnantes. . .  i  ±  1 

;{°  D'Europe  hors  de  la  mer  de  la  Manche  et  jus- 
qu'au détroit  de  Gibraltar,  en  y  comprenant  les 
Açores  et  la  mer  du  Nord,  au  delà  du  61*  degré 
de  latitude  nord  et  hors  de  la  mer  du  Nord  jus- 
qu'au cap  \ord  inclusivement 1  ~  9 

fi°  De  la  mer  Méditerranée,  de  la  mer  Noire  et 
de  la  mer  d'Azow,  à a  9 

5°  D'Europe  à  Test  du  cap  Nord  à a  9 

f>°  Des  côtes  orientales  d'Amérique  depuis  Québec 
jusqu'à  Rio -de- Janeiro  inclusivement a  a  7 

70  Au  Sud  de  Rio-de -Janeiro  jusqu'au  cap  Horn 

inclusivement a  |  3 

8*  Des  côtes  orientales  de  l'Amérique  depuis  le  cap 

Horn  à  Panama  inclusivement 3-i  h 

9°  Des  côtes  occidentales  d'Afrique  au  nord  de 
l'équateur,  y  compris  les  Canaries  et  les  îles  du 

cap  Vert a  a  ~ 

1  o°  Au  sud  de  l'équateur  jusqu'au  cap  de  Bonne- 
Espérance  inclusivement a  |  ai 

n°  Au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  en  deçà 
du  cap  Comorin ,  eu  y  comprenant  la  mer  Rouge 

et  le  golfe  Persique .'t  £  ^ 

1  a°  Des  autres  ports  non  compris  dans  les  limites 

indiquées  précédemment h  h 

Art.  Cl.  L'homme  de  l'équipage  peut  exiger  son  congé (l'  : 

1"  Lorsque  le  capitaine  manque  gravement  à  ses  devoirs  envers  lui,  no- 

''    Les    causes    pour    lesquelles    les  Du  reste,  il  est  certain  que  IVnuméra- 

hommes  de  l'équipage  peuvent  demander  tion  de  l'article  i\  1   n'est  pas  limitative, 

leur  congé  ont  été  empruntées  aux  anciens  en  ce  sens ,  du  moins ,  qu'il  faut  y  ajouter 

articles  .Vjy  (alinéa  1  )  et  539  (alinéa  1  )  toutes  les  causes  qui  doivent  être  admises 

du  Code  de  commerce.  On  y  a  ajout*?  le  d'après  les  principes  généraux  du  droit, 

cas  où  le  navire  change  de  pavillon.  Ainsi  les  interprètes  allemands  rerou- 
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tamment  en  le  maltraitant  pu  en  retenant  sans  raison  les  aliments  ou  les 
boissons  auxquels  il  a  droit  ; 

a*  Lorsque  le  navire  change  de  pavillon; 

3°  Lorsque,  après  la  fin  du  voyage  d'aller,  un  voyage  intermédiaire  est 
décidé  ou  terminé,  s'il  s'est  écoulé  depuis  l'entrée  au  service  deux  ou  trois 
ans,  selon  que  le  navire  se  trouve  dans  un  port  situé  en  Europe  (art.  70)  ou 
hors  d'Europe. 

Le  changement  d'armateur  ou  de  capitaine  ne  confère  pas  aux  hommes  de 
l'équipage  le  droit  d'exiger  leur  congé. 

Art.  62.  Dans  le  cas  de  l'article  61  3°,  le  congé  ne  peut  pas  être  exigé  : 

i°  Quand  l'homme  de  l'équipage  s'est  engagé  pour  un  temps  plus  long 
que  celui  fixé  par  cet  article.  Ne  sont  pas  considérés  comme  tels  les  engage- 
ments contractés  pour  un  temps  indéterminé,  ou  avec  la  clause  générale 
qu'après  la  fin  du  voyage  d'aller  l'homme  de  l'équipage  restera  au  service 
pour  tous  les  voyages  qui  pourraient  être  résolus; 

a*  Dès  que  le  voyage  de  retour  a  été  ordonné (l).  J 


naissent  que  les  hommes  de  l'équipage 
peuvent  exiger  leur  congé  quand  ils  ont 
été  engagés  pour  un  voyage  déterminé  et 
qu'on  entreprend  un  tout  autre  voyage. 
(Makower,  sur  l'art.  61,  note  65,  page 
5o8;  Lewis,  t.  I,  p.  i63.)  Cela  a,  du 
reste ,  été  indiqué  dans  les  conférences  de 
Hambourg. 

Le  projet  de  Code  présenté  par  le 
gouvernement  prussien  accordait,  con- 
formément à  l'article  h  ko  du  Code  de 
commerce  hollandais,  aux  hommes  de  l'é- 
quipage, le  droit  d'exiger  leur  congé  «lors- 
que, avant  le  commencement  du  voyage 
l'Etat  était  impliqué  dans  une  guerre 
maritime  et  que,  d'après  la  direction  du 
voyage,  un  risque  de  guerre  est  vrai- 
semblable pour  le  navire.  r>  Mais ,  dans  les 
conférences  de  Hambourg,  on  écarta  celte 
disposition  comme  pouvant  donner  lieu  à 
des  contestations  quand  il  s'agirait  de 


décider  s'il  y  avait  risque  de  guerre.  Ce 
cas  n'a  pas  non  plus  été  mentionné  dans 
l'article  61  de  la  loi  sur  les  gens  de  mer. 
Faut-il  conclure  de  là  que,  si  les  risques 
de  guerre  étaient  évidents,  les  hommes 
de  l'équipage  ne  pourraient  pas  exiger  leur 
congé?  La  question  est  controversée.  Il 
s'agit  surtout  de  savoir  si  les  principes 
généraux  du  droit  ne  conduisent  pas  à 
admettre  que  le  congé  peut  être  exigé 
dans  ce  cas.  Le  tribunal  suprême  de  com- 
merce de  Leipzig  a  admis  l'affirmative 
dans  un  jugement  du  k  janvier  1 873.  Le 
tribunal  de  Hambourg  a  rendu,  le  1 9  jan- 
vier 1 87 1 ,  un  jugement  en  sens  contraire. 
(Voir,  pour  l'affirmative,  Lewis,  1. 1,  sur 
l'art.  61,  p.  1 63  et  i65.) 

(1)  Reproduction  des  anciens  articles 
539  (alinéa  9)  et  54o  du  Code  de  com- 
merce. 
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Ait.  63.  L'homme  de  l'équipage  a,  dans  les  cas  des  n*'  1  et  9  de  l'ar- 
ticle 61,  les  mêmes  droits  que  ceux  qui  sont  fixés  par  l'article  59;  dans  le 
cas  du  n°  3,  il  n'a  droit  qu'aux  loyers  qu'il  a  gagnés.  (Art.  67 (1).) 

Art.  6û.  En  pays  étranger,  l'homme  de  l'équipage  qui  exige  son  congé 
ne  doit  pas,  sauf  le  cas  de  changement  de  pavillon  ^  abandonner  son  service 
sans  l'autorisation  d'un  fonctionnaire  préposé  aux' gens  de  mer.  (Art  to5  w.) 

Art.  65.  Quand,  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi,  il  y  a  lieu  a 
conduite  de  retour,  son  droit  s'étend  aussi  à  l'entretien  durant  le  voyage(3). 

Art.  66.  Il  est  satisfait  à  l'obligation  relative  à  la  conduite  de  retour 
quand  l'homme  de  l'équipage,  qui  est  capable  de  travailler,  est  placé,  avec 
l'autorisation  du  fonctionnaire  préposé  aux  gens  de  mer,  dans  un  rang  cor- 
respondant à  celui  qu'il  avait  antérieurement  et  avec  un  loyer  convenable  sur 
un  navire  de  commerce  allemand  se  dirigeant  vers  le  port  d'où  est  parti  le 
navire  pour  faire  son  voyage  d'aller,  ou  vers  un  port  voisin  de  celui-ci ,  sauf, 
dans  ce  dernier  cas ,  à  payer  une  indemnité  pour  la  conduite  de  retour  jus- 
qu'au port  d'où  est  parti  le  navire  pour  son  voyage  d'aller.  (Art.  65.) 

Si  l'homme  de  l'équipage  n  est  pas  Allemand ,  un  navire  de  son  pays  est 
assimilé  à  un  navire  allemand. 

Art.  67.  Dans  les  cas  des  articles  36,  5i,  56,  58,  5q  et  63,  si  les  loyers 
n'ont  pas  été  stipulés  à  temps,  mais  à  forfait  pour  tout  le  voyage,  les  loyers 
gagnés  sont  calculés  en  tenant  compte,  d'une  part,  du  montant  intégral  des 
loyers,  d'autre  part,  des  services  rendus,  ainsi  que  de  la  partie  du  voyage  déjà 
accomplie.  Pour  fixer  le  loyer  mensuel  dans  les  cas  des  articles  5g  et  60,  on 
doit  compter  la  durée  moyenne  du  voyage,  en  y  comprenant  le  temps  du 
chargement  et  du  déchargement,  et  en  tenant  compte  de  la  nature  du  navire (4). 

Art.  68.  L'armateur  n'est  pas  tenu  seulement  sur  le  navire  et  sur  le  fret, 

(1)  Cpr.  anciens  articles  54 7  (alinéa  a  )  W  L'article  517  du  Code  de  commerce 

et  539  (alinéa  1)  du  Code  de  commerce.  contient  une  disposition  semblable  pour 

(i)  Reproduction  delà  règle  posée  dans  le  capitaine, 
l'ancien  article  5  &7  (alinéa  h)  du  Code  de  (4)  Cette  disposition  est  empruntée  à 

commerce.  Cette  disposition  est  sanction-  l'article  519  et  à  l'ancien  article  546  du 

née  par  une  amende  prononcée  par  l'ar-  Code  de  commerce, 
licle  83  de  la  même  loi. 
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mais  personnellement,  pour  les  créances  du  capitaine  et  des  hommes  de 
l'équipage  dérivant  des  contrats  d'engagement. 

Cette  disposition  remplacera  l'article  A 53  du  Code  général  de  commerce 
allemand (1). 

Art.  69.  La  partie  du  fret  ou  du  profit  attribuée  à  un  homme  de  l'équi- 
page à  titre  de  salaire  n'est  pas  considérée  comme  loyer  dans  le  sens  de  la 
présente  loi (,). 

Art.  70.  Dans  les  cas  des  articles  5ç)  et  6 1  il  faut  assimiler  aux  ports  eu- 
ropéens les  ports  situés  hors  d'Europe  sur  la  mer  Méditerranée,  sur  la  mer 
Noire  et  sur  la  mer  d'Azow  (S). 

Art.  71.  Le  capitaine  ne  doit  point  abandonner  un  homme  de  l'équipage 
en  pays  étranger  sans  l'autorisation  d'un  fonctionnaire  préposé  aux  gens  de 
mer.  Quand,  en  cas  d'abandon  d'un  homme  de  l'équipage,  il  y  a  lieu  de  pour- 
voir à  ses  besoins  à  raison  de  son  indigence,  l'obtention  de  l'autorisation  peut 
être  subordonnée  à  la  condition  que  le  capitaine  assurera ,  pendant  un  délai 
de  trois  mois,  des  secours  à  l'homme  abandonné (4). 

Il  n'est  pas  dérogé  par  là  aux  dispositions  de  l'article  1  o3. 


SECTION  QUATRIEME. 


DISPOSITIONS   disciplinaires. 


Art.  72.  Les  hommes  de  l'équipage  sont  soumis  au  pouvoir  disciplinaire 
du  capitaine (S). 


(,)  Cet  article  consacre,  dans  l'intérêt 
des  gens  de  mer,  une  des  plus  impor- 
tantes innovations.  (Voir  ci-dessus  les 
notes  placées  sous  l'art,  h 5 3.) 

f,)  Reproduction  de  l'ancien  article 
555  du  Code  de  commerce. 

■3)  Cet  article  applique  simplement 
la  règle  d'interprétation  posée  dans  l'ar- 
ticle 6/17  du  Code  de  commerce.  (Voir 


ci-dessus  p.  178.) —  (l)  L'article  98  de 
la  même  loi  prononce  1111e  amende  pour 
le  cas  de  contravention  à  l'article  7 1 . 

W  L'ancien  article  533  du  Code  de 
commerce  posait  le  principe  du  pouvoir 
disciplinaire  du  capitaine,  et  s'en  remet- 
lait  ,  pour  sa  réglementation ,  aux  lois  par- 
ticulières de  chaque  État. 
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Ce  pouvoir  commence  lors  de  rentrée  de  f  homme  au  service,  et  prend  fin 
quand  le  service  cesse. 

Art.  73.  Les  hommes  de  l'équipage  sont  tenus  de  ne  jamais  s'enivrer  et 
de  garder  toujours,  à  l'égard  de  toute  personne,  un  maintien  convenable  et 
paisible. 

Ils  doivent  garder  une  attitude  respectueuse  devant  le  capitaine  et  les  antres 
supérieurs,  et  obéir  immédiatement  à  leurs  ordres. 

Art.  74.  Les  hommes  de  l'équipage  doivent,  sur  sa  demande,  commu- 
niquer au  capitaine,  d'une  façon  véridique  et  complète,  les  laits  relatifs  au 
service  du  navire  qui  parviennent  à  leur  connaissance. 

Art.  75.  Les  hommes  de  l'équipage  ne  doivent  apporter  ou  faire  apporter 
aucune  marchandise  à  bord  sans  l'autorisation  du  capitaine.  Pour  les  mar- 
chandises leur  appartenant  ou  appartenant  à  des  tiers  qu'ils  feraient  trans- 
porter en  violation  de  cette  prohibition,  ils  doivent  payer  le  fret  le  plus  élevé 
stipulé  au  lieu  et  au  temps  du  chargement  pour  les  mêmes  voyages  et  les 
marchandises  de  la  même  espèce ,  sans  préjudice  d'une  indemnité  plus  élevée 
en  cas  de  preuve  d'un  dommage  plus  grand (1). 

Le  capitaine  a  aussi  le  droit  de  jeter  ces  marchandises  par-dessus  bord 
quand  elles  mettent  en  péril  le  navire  ou  la  cargaison (9). 

Art.  76.  Les  dispositions  de  l'article  75  s'appliquent  aussi  quand  un 
homme  de  l'équipage  apporte  ou  fait  apporter  à  bord ,  sans  l'autorisation  du 
capitaine,  de  l'eau-de-vie  ou  d'autres  boissons  alcooliques,  ou  plus  de  tabac 
(pi'il  n  en  a  besoin  pour  son  usage  dans  le  voyage  projeté. 

I^es  boissons  alcooliques  et  le  tabac  emportés  en  violation  de  cette  défense 
deviennent  la  propriété  du  navire. 


''  Voir,  dans  l'ancien  article  53 h  du 
(Iode  de  commerce ,  une  disposition  sem- 
blable. Il  y  a  là  la  consécration  de  la  sup- 
pression de  l'ancien  usage  d'après  lequel 
les  gens  de  l'équipage  pouvaient  empor- 
ter des  marchandises  dans  leurs  cotTres 
sans  payer  de  fret.  (Cpr.,  articles  a5i, 
Code  de  comin.  franc.,  et  Pardessus, 
Couru  de  droit  comm.,  t.  II ,  n°  67 1 .) 


W  L<>  Code  pénal  de  l'Empire  d'Alle- 
magne (art.  397)  punit ,  en  outre,  les  gens 
de  mer  qui  prennent  à  bord,  sans  l'au- 
torisation du  capitaine,  des  objets  qui 
mettent  en  danger  le  navire  ou  la  car- 
gaison. (Voir  traduction  du  Code  alle- 
mand ,  par  M.  Ribot,  Annuaire  de  législa- 
tion étrangère,  1 87a ,  p.  1 57.) 
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Art.  77.  Les  mesures  prises  par  le  capitaine  en  vertu  des  articles  75 
et  76  doivent  être  inscrites,  aussitôt  que  possible,  dans  le  journal  de  bord. 

Art.  78.  Quand  te  navire  se  trouve  dans  un  port,  le  capitaine  a  le  droit 
de  prendre  sous  sa  garde,  jusqu'au  départ  du  navire,  les  effets  des  gens  de 
l'équipage,  afin  d'empêcher  la  désertion. 

Art.  79.  Le  capitaine  a  le  droit  de  prendre  toutes  tes  mesures  nécessaires 
pour  maintenir  Tordre  et  pour  assurer  la  régularité  du  service.  Dans  ce  but, 
il  peut  notamment  prononcer,  à  titre  de  peine ,  des  aggravations  du  service 
conformes  à  l'usage  ou  des  réductions  modérées  de  nourriture;  ces  dernières 
pour  trois  jours  au  maximum.  Il  ne  peut  prononcer  comme  peine  une  amende, 
une  correction  corporelle  ou  un  emprisonnement. 

En  cas  de  résistance  ou  de  désobéissance  opiniâtre,  le  capitaine  a  le  droit 
d'employer  tous  les  moyens  nécessaires  pour  faire  obéir  à  ses  ordres.  Il  peut 
prendre  contre  les  récalcitrants  les  mesures  de  sûreté  nécessaires,  et,  en  cas  de 
besoin ,  les  faire  enchaîner  pendant  le  voyage. 

Tout  homme  de  l'équipage  doit  prêter  au  capitaine ,  sur  la  demande  de 
celui-ci,  son  concours  pour  maintenir  l'ordre  et  pour  empêcher  ou  réprimer 
une  résistance. 

En  pays  étranger,  le  capitaine ,  dans  les  cas  urgents ,  peut  s'adresser  aux  com- 
mandants des  vaisseaux  de  la  marine  de  guerre  de  l'Empire  qu'il  peut  trouver, 
afin  d'obtenir  leur  concours  pour  le  maintien  de  la  discipline. 

Art.  80.  Toute  disposition  prise  par  le  capitaine  en  conformité'  de  l'ar- 
ticle 79  doit  être  inscrite,  aussitôt  que  possible,  dans  le  journal  de  bord  avec 
l'indication  des  faits  qui  l'ont  motivée (1). 


SECTION  CINQUIEME. 

DISPOSITIONS    PENALES. 

Art.  81.  L'homme  de  l'équipage  qui,  après  la  conclusion  du  contrat  d'en- 
gagement, se  cache,  afin  d'échapper  à  l'obligation  de  commencer  son  service, 
est  puni  d'une  amende  de  vingt  lhalers  au  plus.  La  poursuite  ne  pourra  avoir 
lieu  (pie  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée. 

(')  Voir  lu  sanction  dans  l'article  99  (alinéa  4)  de  la  même  loi  (ri-dessous  p.  a4o). 
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Quand  an  homme  do  l'équipage,  pour  échapper  a  l'obligation  de  conti- 
nuer son  service,  s'échappe  ou  se  cache,  la  peine  peut  s'élever  à  cent  thalers 
d'amende  ou  trois  mois  de  prison.  La  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur 
la  plainte  de  la  partie  lésée. 

L'homme  de  l'équipage  qui  s'enfuit  ou  se  cache  avec  le  loyer,  pour  échap- 
per au  service  dont  il  s'est  chargé,  est  puni  de  la  peine  d'emprisonnement 
d'un  an  au  plus  prononcée  par  l'article  2198  du  Code  pénal (I). 

Ait.  82.  Dans  les  cas  des  deux  derniers  alinéas  de  l'article  81 ,  rhomme 
de  l'équipage  perd  son  droit  aux  loyers  gagnés  jusqu'alors  quand,  avant  le 
départ  du  navire,  il  ne  revient  pas  volontairement  pour  continuer  son  service 
ou  n'est  pas  ramené  de  force.  L'armateur  peut,  pour  obtenir,  les  dommages- 
intérêts  qui  lui  seraient  dus  en  vertu  du  contrat  d'engagement,  agir  sur  les 
loyers  et,  en  cas  d'insuffisance  des  loyers,  sur  les  effets  de  l'homme  de  l'équi- 
page. Quand  les  loyers  ne  sont  pas  nécessaires  pour  indemniser  l'armateur, 
on  en  dispose  conformément  à  l'article  107. 

Art.  83.  Quand  l'homme  de  l'équipage  se  soustrait  au  service  dans  un 
des  cas  prévus  par  l'article  61  (i°  et  3*)  sans  l'autorisation  du  fonctionnaire 
préposé  aux  gens  de  mer  (art.  64),  l'amende  est  d'un  mois  de  loyer  au  plus. 

Art.  84.  Est  puni  d'une  amende  égale  à  un  mois  de  loyer  au  maximum 
l'homme  de  l'équipage  qui  se  rend  coupable  d'une  infraction  grave  à  ses 
obligations  de  service. 

On  doit  considérer  notamment  comme  infraction  de  ce  genre,  dans  le  sens 
de  cet  article  : 

Une  négligence  dans  le  service  de  garde  ; 

Une  désobéissance  à  l'ordre  de  service  d'un  supérieur  ; 

Un  acte  inconvenant  envers  les  supérieurs,  envers  d'autres  membres  de 
l'équipage  ou  envers  des  passagers; 

L'abandon  du  navire  sans  autorisation  ou  le  fait  d'en  rester  éloigné  au 
delà  du  temps  fixé; 

L'enlèvement  du  navire  d'objets  appartenant  à  un  homme  de  l'équipage 

''  Cet  article  édicté  une  peine  d'un         que  le  délit  a  été  commis  en  Allemagne 
an  d'emprisonnement  au  plus,  en  indi-         on  dans  un  pays  étranger, 
quant  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  selon 
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ou  appartenant  à  d'autres  personnes,  ou  le  fait  d'apporter  ou  de  faire  apporter 
à  bord  des  marchandises  ou  d'autres  objets,  sans  permission; 

L'admission  à  bord,  par  l'homme  de  l'équipage,  de  sa  propre  autorité,  de 
personnes  étrangères ,  et  la  permission  de  placer  des  embarcations  auprès  du 
navire; 

L'ivresse  pendant  te  service  sur  le  navire; 

La  dissipation ,  l'aliénation  illicite  ou  l'abandon  d'approvisionnements. 

Contre  les  officiers  du  navire ,  la  peine  peut  être  élevée  jusqu'à  deux  mois 
de  loyer. 

Si  tes  loyers  n'ont  pas  été  stipulés  à  temps,  la  peine  est  fixée,  d'après  l'ap- 
préciation de  l'autorité  préposée  aux  gens  de  mer,  à  une  somme  équivalente 
au  loyer  d'un  mois. 

Les  poursuites  ne  peuvent  être  exercées  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
lésée.  Cette  plainte  est  admissible  jusqu'à  la  revue  de  débarquement. 

Art.  85.  Le  capitaine  doit  mentionner,  aussitôt  que  possible,  dans  le  re- 
gistre de  bord,  toute  infraction  au  service  (art.  84  ),  en  indiquant  exactement 
ce  qui  s'est  passé  ;  et ,  s'il  est  possible ,  il  doit  communiquer  à  l'homme  de 
l'équipage  le  contenu  de  l'insertion  faite  dans  le  journal  de  bord  avec  indi- 
cation expresse  de  la  peine  édictée  par  l'article  86. 

Si  celte  communication  n'a  pas  lieu ,  les  motifs  qui  ont  empêché  de  la  faire 
doivent  être  inscrits  dans  le  journal  de  bord.  À  défaut  de  mention  dans  ce 
journal ,  aucune  poursuite  ne  peut  être  intentée. 

Art.  86.  L'homme  de  l'équipage  qui  refuse  l'obéissance  due  à  Tordre 
réitéré  du  capitaine  ou  d'un  autre  supérieur,  est  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  cent  thalers  au  plus. 

Ait.  87.  Quand  deux  ou  plusieurs  personnes  appartenant  à  l'équipage 
refusent  ensemble,  après  une  entente  commune,  l'obéissance  due  au  capitaine 
ou  à  un  autre  supérieur,  chaque  coupable  peut  être  condamné  à  un  empri- 
sonnement d'un  an  au  plus.  Le  chef  du  complot  est  puni  de  trois  ans  de  prison 
au  plus. 

S'il  y  a  des  circonstances  atténuantes,  il  peut  être  prononcé  une  amende  de 
deux  cents  thalers  au  plus. 

Le  chef  du  complot  est  alors  puni  de  deux  ans  au  plus  d'emprisonnement. 
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Art.  88.  L'homme  de  l'équipage  qui  excite  deux  ou  plusieurs  personnes 
appartenant  à  l'équipage  à  commettre  un  des  faite  punis  par  les  articles  87 
et  9 1 ,  doit  être  puni  comme  l'instigateur,  si  F  excitation  a  en  pour  suite  la 
consommation  ou  le  tentative  d'un  délit. 

Si  l'excitation  n'a  pas  eu  de  résultat,  la  peine,  dans  le  cas  de  l'article  87. 
sera  de  cent  thalers  au  plus;  dans  le  cas  de  l'article  91 ,  il  y  a  lieu  k  une 
amende  de  deux  cents  thalers  au  plus,  ou  k  un  emprisonnement  d'un  an 
au  plus. 

Art.  89.  L'homme  de  l'équipage  qui,  par  violence,  menace  ou  refus  de 
service,  cherche  h  contraindre  le  capitaine  ou  un  antre  supérieur,  k  prendre 
ou  à  ne  pas  prendre  une  mesure  concernant  le  service,  est  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  ans  au  plus.  S'il  y  a  des  circonstances  atténuantes,  il 
peut  être  prononcé  une  amende  de  deux  cents  thalers  au  plus. 

Art.  90.  Les  mêmes  dispositions  (art.  89)  s'appliquent  k  l'homme  de 
l'équipage  qui  cherche,  en  employant  la  force  ou  la  menace,  soit  à  résista* 
au  capitaine  on  h  un  autre  supérieur,  soit  à  commettre  contre  lui  des  voies 
de  fait. 

Art.  9 1 .  Loi*squ'un  des  faits  mentionnés  dans  les  articles  89  et  90  est 
commis  eu  vertu  d'une  entente  commune  par  plusieurs  hommes  de  l'équipage, 
la  peine  peut  être  élevée  au  double  du  maximum  prononcé  par  la  loi. 

Le  chef  du  complot  ainsi  que  tous  ceux  qui  commettent  des  actes  de  violence 
contre  le  capitaine  ou  un  autre  supérieur,  sont  punis  de  la  réclusion  pour 
cinq  ans  ou  de  l'emprisonnement  pendant  le  même  temps  ;  le  renvoi  sous  la 
surveillance  de  la  police  peut  aussi  être  prononcé.  S'il  y  a  des  circonstances 
atténuantes,  la  peine  peut  être  abaissée  jusqu'à  trois  mois  de  prison. 

Art.  9û.  L'homme  de  l'équipage  qui  refuse  obéissance  aux  ordres  du  ca- 
pitaine ou  d'un  autre  supérieur  ayant  pour  but  d'empêcher  ou  de  réprimer 
les  faits  indiqués  dans  les  articles  88  et  89 ,  doit  être  puni  comme  complice 
par  assistance. 

Art.  93.  Est  puni  d'une  amende  pouvant  être  élevée  jusqu'à  vingt  thalers 
ou  des  arrêts  (Hqft)  pouvant  s'élever  à  quinze  jours,  l'homme  de  l'équi- 
page ; 

i°  Qui,  à  propos  de  la  délivrance  d'un  livret  de  navigation  maritime  ou 
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d'une  insertion  à  faire  dans  ce  livret,  ou  d'une  revue,  dénature  ou  supprime 
des  faits  vrais,  ou  présente  des  faits  faux  pour  tromper  un  fonctionnaire  pré- 
posé aux  gens  de  mer  ; 

20  Qui  néglige  de  se  soumettre  à  ta  revue,  conformément  à  l'article  10; 

3°  Qui ,  en  cas  d'un  empêchement  mettant  obstacle  à  ce  qu'il  commence 
son  service,  néglige  d'en  faire  ta  déclaration  à  l'autorité  préposée  aux  gens  de 
mer,  conformément  à  l'article  i5. 

La  disposition  du  î*  de  cet  article  ne  déroge  point  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 971  du  Code  pénal (I). 

Art.  94.  Celui  qui  forme  sciemment,  devant  l'autorité  préposée  aux  gens 
de  mer,  un  recours  fondé  sur  des  allégations  fausses  relativement  à  l'iunaviga- 
bilité  du  navire  ou  à  la  mauvaise  qualité  des  approvisionnements,  et  qui,  sur 
le  fondement  de  ces  allégations,  fait  opérer  une  enquête,  est  puni  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  au  plus. 

Celui  qui  forme  légèrement  devant  l'autorité  préposée  aux  gens  de  mer  un 
recours  fondé  sur  des  allégations  fausses  relativement  à  l'innavigabilité  du 
navire  ou  à  la  mauvaise  qualité  des  approvisionnements,  et  qui,  sur  le  fonde- 
ment de  ces  allégations,  fait  opérer  une  enquête,  est  puni  d'une  amende  de 
cent  thalers  au  plus. 

Art.  95.  L'application  des  peines  prononcées  dans  cette  section  ou  par 
d'autres  dispositions  pénales  n'est  pas  exclue  par  le  fait  qu'à  raison  des  actes 
misa  sa  charge  le  coupable  a  déjà  été  puni  disciplinairement.  Cependant  la 
peine  disciplinaire  subie  peut  être  prise  en  considération  pour  la  fixation  de 
la  peine,  aussi  bien  dans  la  décision  du  fonctionnaire  préposé  aux  gens  de 
mer  (art.  101  )  que  dans  le  jugement  du  tribunal  de  répression. 

Art.  96.  Le  capitaine  ou  tout  autre  supérieur  qui  abuse,  à  l'égard  d'un 
homme  de  l'équipage,  de  son  pouvoir  disciplinaire,  est  puni  d'ime  amende  de 
trois  cents  thalers  au  plus  ou  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  plus. 

Art.  97.  Le  capitaine  qui,  de  propos  délibéré,  manque  à  son  obligation 
d'approvisionner  convenablement  le  navire,  est  puni  d'emprisonnement,  et, 
en  outre,  on  peut  prononcer  contre  lui  une  amende  de  cinq  cents  thalers  au 
plus,  ainsi  que  la  perte  des  droits  civiques. 

(l    Voir  Annuaire  de  législation  étrangère,  187a»  p.  1 5i ,  traduction  de  M.  Ribol. 
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Quand  le  capitaine  a  manqué  à  cette  obligation  par  négligence,  et  que,  par 
suite,  les  gens  de  l'équipage  ne  peuvent  pas  recevoir  la  nourriture  qui  leur  est 
due,  il  est  puni,  au  plus,  dune  amende  de  deux  cents  lhalers  ou  d'un  em- 
prisonnement d'une  année (1). 

Art.  98.  Le  capitaine  qui  abandonne  un  homme  de  l'équipage  en  pays 
étranger,  sans  l'autorisation  de  l'autorité  préposée  aux  gens  de  mer,  est  puni, 
au  plus,  d'une  amende  de  cent  thalers,  des  arrêts  (Haft) ,  ou  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois.  (Art.  71.) 

Art.  99.  Est  puni,  au  plus,  d'une  amende  de  cinquante  thalers  ou  des 
arrêts,  le  capitaine  : 

r  Qui  ne  remplit  pas  les  obligations  qui  lui  incombent,  relativement  à  la 
revue  (art.  10); 

a°  Qui,  pour  tromper  l'autorité  préposée  aux  gens  de  nier,  dénature  ou 
supprime  des  faits  vrais  ou  présente  comme  vrais  des  faits  faux  concernant 
la  revue  ou  les  insertions  à  faire  dans  le  livret  de  navigation  maritime; 

3°  Qui,  en  cas  de  décès,  néglige  de  dresser  et  de  transmettre  l'acte  de 
décès  prescrit  par  la  loi ,  ou  de  prendre  les  mesures  nécessaires  relatives  aux 
biens  laissés  par  le  défunt  (art.  5a ,  53); 

k°  Qui  néglige  de  faire,  dans  le  journal  de  bord,  les  insertions  prescrites 
par  les  articles  77  et  80  ; 

5°  Qui  ne  remplit  pas  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  ar- 
ticles loti  et  io3,  en  cas  de  délits  ou  de  crimes; 

6°  Qui,  sans  motif  urgent,  refuse  à  un  homme  de  l'équipage  la  faculté  de 
réclamer  la  décision  d'un  fonctionnaire  préposé  aux  gens  de  mer  (art.  io5, 

106); 

70  Qui  retient  sans  motif  des  aliments  ou  des  boissons  dues  &  un  homme 
de  l'équipage  ; 

8°  Qui  néglige  de  mettre  à  la  disposition  de  tous ,  dans  le  logement  com- 
mun, un  exemplaire  de  la  présente  loi  ainsi  que  des  dispositions  réglemen- 
taires sur  la  nourriture  el  le  logement  (art.  108); 

0  Voir  ci -dessus,  dans  l'article  A80         visionner  le  navire,  avant  te  départ,  d'une 
du  Code  de  commerce,  le  principe  d'à-         façon  suffisante, 
près  lequel  le  capitaine  doit  faire  appro- 
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La  disposition  de  l'alinéa  a  ne  déroge  pas  à  celle  de  l'article  271  du  Code 
pénal. 

Art.  100.  Les  dispositions  des  articles  81  à  99  s'appliquent  aussi  quand 
les  faits  punissables  sont  commis  hors  du  territoire  de  la  Confédération n). 

La  prescription  du  droit  de  poursuite  ne  commence,  dans  ce  cas,  qu'à 
partir  du  jour  où  le  navire  auquel  appartenait  le  coupable,  quand  le  délit  a 
été  commis,  atteint  un  port  où  se  trouve  un  fonctionnaire  préposé  aux  gens 
de  mer. 

Art.  101.  Dans  les  cas  des  articles  81  (alinéa  1),  84,  $3,  99,  l'instruc- 
tion est  faite,  et  le  jugement  est  rendu  par  le  fonctionnaire  préposé  aux  gens 
de  mer.  C'est  lui  qui  doit  entendre  le  prévenu  et  établir  sommairement  les 
faits.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  prêter  serment  aux  témoins.  Après  la  clôture  de 
l'instruction,  une  décision  motivée  doit  être  rendue  :  elle  doit  être  déclarée  au 
prévenu  s'il  est  présent;  il  doit  lui  en  être  envoyé  une  expédition  s'il  est 
absent.  Si  une  peine  est  prononcée,  la  durée  des  arrêts  (Haft)  à  substituer 
à  l'amende,  en  cas  d'insolvabilité,  doit  être  fixée. 

Dans  les  dix  jours  de  la  déclaration  ou  de  l'envoi  de  la  copie,  le  prévenu 
peut  se  pourvoir  contre  la  décision  du  fonctionnaire  préposé  aux  gens  de  mer 
pour  obtenir  une  décision  judiciaire.  Ce  recours  doit  être  constaté  par  un  pro- 
cès-verbal de  ce  fonctionnaire  ou  formé  par  écrit. 

Si  l'autorité  préposée  aux  gens  de  mer  qui  a  prononcé,  a  son  siège  en  pays 
étranger,  le  tribunal  compétent  pour  la  procédure  ultérieure  est  celui  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  le  port  d'attache,  et,  à  défaut  d'un  port  d'at- 
tache (i),  le  premier  port  allemand  que  le  navire  atteint  après  le  prononcé  de  la 
peine. 

La  décision  de  l'autorité  préposée  aux  gens  de  mer  est  exécutoire  par  pro- 
vision ,  quant  au  payement  de  l'amende. 

Art.  102.  Quand  un  homme  de  l'équipage  commet  un  délit  ou  un  crime 

W  Sans  celte  disposition,  la  plupart  merce,où  un  navire  ayant  appartenu  à  des 

du  temps  les  délits  réprimés  par  les  ar-  étrangers  est  acheté  par  des  Allemands  en 

ticles  précédents  ne  pourraient  pas  don-  pays  étranger,  et  voyage  provisoirement 

ner  lieu  à  des  poursuites  en  Allemagne.  avec  un  certificat  d'un  consul  allemand 

&  On  a  visé  ici  le  cas  prévu  par  far-  constatant  le  droit  qu'a  ce  navire  de  por- 

ticle  1 6  de  la  loi  du  a  5  octobre  1 867  con-  ter  le  pavillon  allemand, 
cernant  la  nationalité  des  navires  de  com- 
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pendant  que  le  navire  se  trouve  en  mer  ou  à  l'étranger,  le  capitaine,  avec 
l'assistance  d'officiers  du  bâtiment  ou  d'autres  personnes  dignes  de  foi,  doit 
constater  tout  ce  qui  peut  avoir  de  l'influence  sur  la  preuve  du  fait  et  sur  sa 
répression.  Notamment,  en  cas  de  meurtre  ou  de  blessures  graves,  on  doit 
décrire  exactement  les  blessures,  et,  en  outre,  indiquer  combien  de  temps 
la  victime  a  survécu;  s'il  a  été  employé  des  moyens  de  guérison  et  quels 
ont  été  ces  moyens ,  quelle  nourriture  a  prise  la  victime. 

Art.  103.  Le  capitaine  a  le  droit  de  visiter,  à  tout  moment,  les  effets  des 
gens  de  l'équipage  qui  sont  soupçonnés  de  participation  à  un  fait  punis- 
sable. 

Le  capitaine  a,  en  outre,  le  droit  d'arrêter  l'homme  de  l'équipage  qui  s'est 
rendu  coupable  d'un  fait  punissable  d'une  peine  grave  (art.  57,  n°  3).  Il  est 
tenu  de  le  faire,  quand  il  y  a  lieu  de  craindre  que  le  coupable  ne  s'échappe. 

L'auteur  du  fait  doit  être  livré,  avec  toutes  les  pièces  relatives  aux  opéra- 
tions déjà  accomplies ,  au  premier  fonctionnaire  préposé  aux  gens  de  mer  au- 
quel on  peut  faire  cette  livraison. 

Quand,  en  pays  étranger,  l'autorité  préposée  aux  gens  de  mer  refuse, 
pour  des  motifs  spéciaux,  de  recevoir  livraison  de  l'homme  de  l'équipage,  le 
capitaine  doit  le  livrer  à  la  première  autorité  préposée  aux  gens  de  mer  à  la- 
quelle il  peut  le  faire. 

Dans  les  cas  urgents,  le  capitaine,  quand  il  ne  peut  pas  s'adresser  à  temps  a 
un  fonctionnaire  préposé  aux  gens  de  mer,  a  le  pouvoir  de  livrer  Fauteur  du 
fait  à  l'autorité  étrangère,  alin  de  le  faire  remettre,  par  son  intermédiaire,  a 
l'autorité  compétente  du  port  d'attache.  11  doit  alors  en  avertir  la  premier 
fonctionnaire  préposé  aux  gens  de  mer  qu'il  peut  trouver (l). 

SECTION  SIXIÈME. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  106.  Tout  fonctionnaire  préposé  aux  gens  de  mer  est  tenu  de  cher- 
cher à  concilier  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  relativement  aux  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  eux  et  qui  parviennent  à  sa  connaissance.  En  parti- 
culier, le  fonctionnaire  devant  lequel  a  lieu  la  revue  de  débarquement  est 

[,)  Il  est  évident  que  celte  disposition  ne  déroge  nullement  à  la  règle  de  l'article  9 
du  Code  pénal  allemand  qui  exclut  l'extradition  des  nationaux. 
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spécialement  chargé  de  tenter  une  conciliation  amiable  pour  les  contestations 
relatives  à  cette  revue. 


Art.  105 {l).  L'homme  de  l'équipage  ne  peut  pas  actionner  le  capitaine 
devant  un  tribunal  étranger.  S'il  contrevient  à  cette  disposition,  non  seu- 
lement il  est  responsable  du  préjudice  qui  en  résulte,  mais,  en  outre,  il  perd 
le  loyer  qu'il  a  gagné  jusqu'alors. 

Il  peut,  dans  des  cas  qui  ne  souffrent  pas  de  retard,  rédamer  une  décision 
provisoire  de  l'autorité  préposée  aux  gens  de  mer.  Le  capitaine  ne  doit  pas, 
sans  motif  pressant,  empêcher  l'homme  de  l'équipage  de  s'adresser  à  ce  fonc- 
tionnaire. 

Chaque  partie  doit  se  conformer  provisoirement  &  la  décision  de  l'autorité 
préposée  aux  gens  de  mer,  sauf,  après  la  fin  du  voyage,  à  faire  valoir  ses 
prétentions  devant  l'autorité  compétente. 

En  cas  de  vente  forcée  du  navire,  les  dispositions  du  premier  alinéa  du 
présent  article  ne  s'appliquent  point  à  l'exercice  des  créances  des  hommes 
de  l'équipage  dérivant  du  contrat  d'engagement. 

Art.  106.  En  Allemagne,  il  est  statué  par  l'autorité  préposée  aux  gens  de 
nier,  sous  réserve  de  la  voie  judiciaire,  sur  les  contestations  entre  le  capitaine 
et  les  hommes*  de  l'équipage  qui  se  produisent  après  la  revue  de  départ ,  rela- 
livement  au  commencement  ou  à  la  continuation  du  service.  Les  décisions  de 
cette  autorité  sont  exécutoires  par  provision. 

Art.  107.  Les  amendes  édictées  ou  prononcées  en  vertu  des  dispositions 
de  la  section  V  sont  dévolues  à  la  caisse  des  gens  de  mer,  et,  à  défaut  d'une 
caisse  de  ce  genre,  à  la  caisse  des  pauvres  du  port  d'immatriculé  du  navire 
auquel  appartenait  l'auteur  du  fait  punissable  au  moment  où  il  a  été  commis, 
à  moins  que  les  amendes  n'aient  une  autre  destination  analogue  d'après  la 
législation  particulière  des  divers  Etats (,). 

Art.  108.  Un  exemplaire  de  la  présente  loi,  ainsi  que  des  dispositions  régle- 
mentaires relatives  à  la  nourriture  et  au  logement  sur  le  navire  (art.  45), 

(l)  Les  Irois  premiers  alinéas  de  l'ar-  <*'  Voir  article  99  (alinéa  8)  de  celle 

ticle    10.')  reproduisent  l'ancien  article         même  loi* 
037  du  Code  de  commerce» 

iCu 
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doivent  être  tenus  constamment  à  la  disposition  des  gens  de  l'équipage  dans  le 
local  affecté  à  leur  logement. 

Art.  109.  Les  gouvernements  de  chaque  Étal  particulier  peuvent,  par 
voie  d'ordonnance,  exclure  l'application  des  articles  5  à  a  3  et  A 8  à  59  a 
de  petits  bâtiments,  caboteurs,  etc. 

Art.  110.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  i"  mars  1873.  En  même 
temps  le  titre  quatrième  du  cinquième  livre  du  Code  général  de  commerce 
allemand  cessera  d'être  en  vigueur. 

Art.  111.  Lorsque  d'autres  lois  renvoient  à  des  dispositions  abrogées  par 
la  présente  loi,  les  dispositions  de  la  présente  loi  remplacent  les  disposi- 
tions correspondantes  des  lois  anciennes. 

En  même  temps  que  la  loi  sur  les  gens  de  mer,  a  été  votée  une  autre  loi  portant 
la  même  date;  mise  en  vigueur  le  même  jour,  elle  a  fait  cesser  la  variété  des  légis- 
lations allemandes  sur  le  sujet  qu'elle  traite.  Nous  en  donnons  ci-après  la  traduction  : 


LOI  DU  27  DÉCEMBRE  1872, 

CONCERNANT    L'OBLIGATION,    POUR    LES    NAVIRES    DE    COMMERCE, 
DE  RECUEILLIR  LES  GENS  DE  MER   AYANT  BESOIN  DE  SECOURS  M. 

Art.  1.  Tout  navire  de  commerce  allemand  qui  va  d'un  port  non  allemand 
a  un  port  allemand  ou  à  un  port  de  la  Manche,  de  la  Grande-Bretagne,  du 
Sund  ou  du  Catlégat,  ou  à  un  port  non  allemand  de  la  mer  du  Nord  ou  de  la 
mer  Baltique,  est  tenu  de  recueillir  les  gens  de  mer  allemands  ayant  besoin 
de  secours  en  pays  étranger,  pour  les  ramener  en  Allemagne  à  son  port  de 
destination,  sur  la  réquisition  écrite  d'un  commissaire  et  moyennant  une  in- 
demnité. (Art.  5.) 

A  l'égard  des  gens  de  mer  étrangers  qui,  aussitôt  après  avoir  servi  sur  un 
navire  de  commerce  allemand,  se  trouvent  hors  d'Allemagne  ayant  besoin 

('     Geseli  belreffend  die  Verpflichtunfr         Bulletin   des  loi»  de  l'Empire,    n°    33, 
deutscher  Katiffahrteischiffe  zur  Mitnahme         p.  63  a-k  3  A). 
luïl/bedùrftigei'  Seeleute  (publié  dans  le 
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de  secours,  les  navires  de  commerce  allemands  se  rendant  dans  le  pays  de 
ces  gens  de  mer  sont  tenus  de  la  même  obligation. 

Le  capitaine  peut  être  contraint  par  le  fonctionnaire  prépose  aux  gens  de 
mer  de  remplir  ces  obligations. 

Art.  2.  S'il  y  a  plusieurs  navires  pouvant  se  charger  des  gens  de  mer  & 
transporter,  ceux-ci  doivent  être  répartis  par  le  fonctionnaire  préposé  aux  gens 
de  mer  entre  les  différents  bâtiments,  selon  leur  dimension  et  le  nombre  des 
hommes  composant  leur  équipage. 

Art.  3.  Le  capitaine  peut  refuser  de  recueillir  des  gens  de  mer  : 

t°  S'il  n'y  a  pas  de  place  disponible  pour  eux; 

a°  Si  Thomme  de  mer  à  recueillir  garde  le  lit  pour  cause  de  maladie  ou 
est  atteint  soit  d'une  affection  syphilitique,  soit  d'une  autre  maladie  mettant 
en  danger  la  santé  ou  la  sécurité  de  l'équipage,  ou  s'il  doit  être  ramené  & 
raison  d'un  délit  ou  d'un  crime  dont  il  s'est  rendu  coupable  ; 

3°  Si  le  nombre  des  gens  de  mer  à  recueillir  dépasse  un  quart  de  l'équi- 
page; 

A*  Si  la  réquisition  de  recueillir  les  gens  de  mer  n'est  pas  faite  au  moins 
deux  jours  avant  le  moment  où  le  navire  est  prêt  à  partir. 

Il  appartient  au  fonctionnaire  préposé  aux  gens  de  mer  de  statuer  sur  le 
refus. 

Art.  4.  Durant  le  voyage,  l'homme  de  mer  recueilli  reçoit  du  navire  la 
nourriture  et  le  logement.  Il  est  soumis  au  pouvoir  disciplinaire  du  capitaine. 

Art.  5.  Le  montant  de  l'indemnité  (art.  i"),  à  moins  qu'une  convention 
ne  l'ait  fixé  à  un  taux  moins  élevé,  est,  pour  chaque  jour  de  séjour  à  bord  : 

i°  Pour  un  capitaine,  un  pilote,  un  médecin,  un  machiniste  ou  l'adjoint 
{Assistent)  d'un  machiniste,  d'un  commissaire  des  vivres  ou  d'un  trésorier 
(Proviant  oder  Zahlmeister) ,  d'un  thaier  sur  les  navires  à  voiles,  d'un  thaler  et 
demi  sur  les  navires  à  vapeur; 

a°  Pour  tout  autre  homme  de  mer,  d'un  demi-thaler  sur  les  navires  à  voiles, 
et  de  deux  tiers  de  thaler  sur  les  navires  a  vapeur. 

Art.  6.  Le  payement  de  l'indemnité  est  fait  au  port  de  destination  par  le 
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fonctionnaire  prépose  aux  gens  de  mer  contre  la  remise  de  l'acte  de  réquisi- 
tion, délivré  par  le  fonctionnaire  préposé  aux  gens  de  mer,  lors  de  la  prise 
&  bord.  (Art.  1".) 

Art.  7.  L'homme  de  mer  recueilli  répond  des  dépenses  faites  pour  le  rapa- 
triement. 

Cette  loi  ne  modifie  en  rien  les  dispositions  légales  qui  obligent  l'armateur 
ou  d'autres  personnes  au  remboursement  de  ces  dépenses. 

Art.  8.  Celui  qui  se  soustrait  à  l'accomplissement  des  obligations  qui 
lui  incombent  en  vertu  de  l'article  i"  est  puni  d'une  amende  de  cinquante 
thalers  au  plus  ou  des  arrêts  (Haft).  Pour  la  Gxation  de  la  peine  et  pour  la 
procédure,  on  applique  les  dispositions  contenues  dans  l'article  101  de  la  loi 
sur  les  gens  de  mer. 

Art.  9.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  î"  mars  1873. 


TITRE  CINQUIEME. 

DE  L'AFFRÈTEMENT  POUR  LE  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES. 

xArt.  557.  Le  contrat  d'affrètement  pour  le  transport  de  mar- 
chandises s'applique  : 

i°  À  la  totalité,  à  une  quote-part  ou  à  un  espace  déterminé 
du  navire  ; 

90  A  des  marchandises  isolées  (affrètement  à  h  cueillette). 

Art.  558.  Quand  c'est  la  totalité,  une  quote-part  ou  un  espace 
déterminé  du  navire  (jui  est  frété,  chacune  des  parties  peut  exiger 
que  le  contrat  soit  rédigé  par  écrit  (charte  partie) (1). 

f>  Le  Code  de  commerce  français  une  disposition  (art.  /1G7 )  qui  rendait 
(art.  373)  et  la  plupart  des  autres  lois  obligatoire  la  rédaction  d'une  charte  par- 
maritimes  exigent  que  le  contrat  d'aiïrè-  lie,  en  cas  d'affrètement  de  la  totalité  ou 
tement  soit  rédigé  par  écrit.  Le  projet  d'un  espace  déterminé  du  navire,  fclle 
présenté  par  la  Prusse  contenait  de  même  fut  rejetée  pour  sauvegarder  le  principe 
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Art.  559.  L'affrètement  d'un  navire  en  son  entier  ne  com- 
prend pas  la  cabine.  Toutefois  aucune  marchandise  ne  peut  y 
être  chargée  sans  le  consentement  de  l'affréteur. 

Art.  560.  Dans  tout  contrat  d'affrètement  (art.  557),  le 
fréteur  doit  livrer  le  navire  en  bon  état  de  navigabilité. 

Il  est  responsable  envers  l'affréteur  de  tout  dommage  provenant 
du  mauvais  état  du  navire,  sauf  le  cas  où  il  s'agirait  de  vices 
cachés  que  l'examen  le  plus  minutieux  ne  pouvait  faire  découvrir (1). 

Art.  561.  Le  capitaine  doit,  pour  prendre  charge,  mettre  le 
navire  à  quai  à  l'endroit  qui  lui  est  désigné  par  l'affréteur,  ou ,  si  le 
navire  est  affrété  à  plusieurs  personnes,  par  l'ensemble  des  affré- 
leurs. 

Si  l'avis  ne  lui  est  pas  donné  en  temps  utile,  si  les  divers 
affréteurs  ne  lui  désignent  pas  la  même  place,  ou  si  le  tirant  d'eau, 
la  sécurité  du  navire,  les  règlements  ou  les  usages  locaux,  ne  lui 
permettent  pas  de  se  conformer  aux  instructions  qu'il  reçoit s  le 
capitaine  doit  accoster  au  lieu  d'embarquement  habituel. 

Art.  562.  Si  la  convention  ou  les  règlements  du  port  d'em- 


qui  a  clé  sans  cesse  consacré  par  le  Code 
de  commerce  allemand  :  la  suppression 
de  tout  formalisme  dans  les  contrats  com- 
merciaux. Le  même  principe  a  prévalu 
aussi  dans  la  loi  belge  du  a  1  août  1 879 
contenant  le  livre  II  du  Code  de  com- 
merce. L'article  67  de  celte  loi  affranchit 
le  contrat  de  louage  maiitime  de  la  né- 
cessité d'être  constaté  par  écrit.  (Voyez 
cette  loi  annotée  par  M.  Cli.  Lyon-Caen, 
Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  IX , 
1880,  p.  3o3  etsuiv.) 

M  H  n'est  pas  question  ici  du  dom- 


mage éprouvé  par  suite  d'avarie  014  de 
perte  des  marchandises.  Cet  objet  est 
réglé  par  l'article  G07.  Ainsi  qu'il  résulte 
des  travaux  prépara  loi  ces  (Proc.-verb. , 
V,  p.  9061,  206/1),  l'article  5Go  a  uni- 
quement en  vue  les  divers  cas  où  le  défaut 
de  navigabilité  devient  pour  l'affréteur 
une  source  de  préjudice  dès  avant  le 
chargement  des  marchandises,  le  cas,  par 
exemple,  où  le  chargement  serait  soit 
retardé,  soit  même  rendu  impossible  par 
le  mauvais  état  du  navire. 
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barquemcnl,  et,  à  leur  défaut,  les  usages  (jui  y  sont  en  vigueur, 
n'en  décident  autrement.  les  marchandises  doivent  être  transpor- 
tées aux  frais  de  l'affréteur  jusqu'au  navire,  mais  les  frais  de  mise 
a  bord  doivent  être  supportés  par  le  fréteur. 

Art.  563.  Le  fréteur  est  tenu  d'accepter,  au  lieu  des  marchan- 
dises stipulées  au  contrat,  toutes  autres  qui  lui  seront  offertes  par 
l'affréteur  pour  être  transportées  par  le  navire  à  la  même  destina- 
tion ,  pourvu  que  sa  situation  ne  s'en  trouve  pas  aggravée. 

(lotte  disposition  ne  s'applique  pas  quand  le£  marchandises 
ont  été  désignées  au  contrat  d'une  manière  spéciale  et  non  pas 
seulement  d'après  l'espèce  ou  le  genre. 

Art.  564.  L'affréteur  ou  le  chargeur  qui^  désigne  d'une  ma- 
nière inexacte  les  marchandises  chargées,  qui  fait  charger  de  la 
contrebande  dé  guerre  ou  des  marchandises  dont  soit  l'exporta- 
tion, soit  l'importation  dans  le  port  de  destination  est  prohibée; 
qui,  dans  le  chargement,  viole  les  prescriptions  légales,  notam- 
ment les  lois  de  police,  d'impôt,  dédouane,  est  responsable,  s'il  y 
a  faute  de  sa  part,  des  conséquences  du  retard  qu'il  a  ainsi  occa- 
sionné comme  de  tout  autre  dommage  qu'il  a  causé,  et  cela  non 
seulement  à  l'égard  du  fréteur,  mais  à  l'égard  aussi  de  toutes  les 
personnes  énumérées  dans  le  premier  alinéa  de  l'article  4 7  9. 

La  circonstance  qu'il  a  agi  du  consentement  du  capitaine  n'ex- 
clut pas  sa  responsabilité  au  regard  de  toutes  autres  personnes. 

Il  ne  peut  exciper  de  la  confiscation  des  marchandises,  pour 
refuser  le  payement  du  fret. 

Quand  les  marchandises  mettent  en  danger  le  navire  ou  le 
reste  de  la  cargaison,  le  capitaine  est  en  droit  de  les  débarquer, 
ou,  dans  les  cas  d'urgence,  de  les  jeter  par-dessus  bord. 

Art.  565.  Toute  personne  qui  fait  embarquer  des  marchan- 
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dises  à  l'insu  du  capilaine  est  également  tenue,  dans  les  termes 
de  l'article  précédent,  à  la  réparation  du  préjudice  qui  en  résulte. 
Le  capitaine  est  autorisé  à  faire  mettre  ces  marchandises  à  terre, 
ou,  si  elles  sont  un  danger  pour  le  navire  ou  le  reste  de  la  car- 
gaison, à  les  jeter,  en  cas  de  nécessité,  par-dessus  bord.  Si  le  capi- 
taine les  a  gardées  à  bord,  elles  devront  le  fret  le  plus  élevé  qui  ait 
été  stipulé  sur  la  place,  au  moment  de  l'embarquement,  pour  de 
pareils  voyages  et  de  pareilles  marchandises. 

Art.  566.  Le  fréteur  n'a  pas  le  droit,  sans  l'autorisation  de 
l'affréteur,  de  charger  les  marchandises  sur  un  autre  navire.  S'il 
contrevient  à  cette  disposition ,  il  est  responsable  de  tout  dommage, 
à  moins  qu'il  ne  fournisse  la  preuve  que  ce  dommage  se  serait 
réalisé  et  serait  tombé  à  la  charge  de  l'affréteur,  au  cas  même  où 
les  marchandises  n'auraient  pas  été  chargées  sur  un  autre  navire (1). 

Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  transbordements  faits,  en  cas 
de  péril,  au  cours  du  voyage. 

Art.  567.  Les  marchandises  ne  peuvent  être,  sans  le  consen- 
tement du  chargeur,  ni  chargées  sur  le  pont  ni  suspendues  aux 
côtés  du  navire {2). 

Il  est  réservé  aux  législations  particulières  des  divers  Etats  la 
faculté  de  décider  que  la  prohibition  de  charger  sur  le  pont  ne 
s'appliquera  pas  au  cabotage. 


O  Cf.  avec  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle, la  L.  î  o , S  î ,  De  Lege  Rhodia  (î  h  ,  a  ) 
et  In  L.  i.3,  S  it  Ijocati  (19,  3). 

(î)  Les  dunettes  devront-elles  être  as- 
similées au  pont?  Une  vive  discussion 
s'était  engagée  à  ce  sujet  dans  les  confé- 
rences de  Hambourg.  Finalement  la  ques- 
tion ne  fut  pas  tranchée.  La  majorité  de 
la  Commission  y  vil  une  question  de  fait 


qui  devait  être  appréciée  dans  chaque  cas 
particulier,  eu  égard  à  la  construction  du 
navire.  Quand  la  dunette  sera  assez  solide 
et  assez  hermétique  pour  offrir  autant  de 
sécurité  que  l'intérieur  du  navire,  les 
marchandises  pourront  y  être  chargées, 
sinon  elle  sera  soumise  à  la  même  prohi- 
bition que  le  pont.  (Cf.  Proc.-wrb.,  IV, 
p.  1759  et  suiv.,  p.  1868  et  suiv.) 
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Art.  508.  En  cas  d'affrètement  d'un  navire  en  son  entier,  le 
capitaine  doit,  sitôt  qu'il  est  prêt  à  prendre  le  chargement,  en 

aviser  l'affréteur. 

Le  lendemain  de  cet  avis  commencent  les  staries. 

Le  fréteur  est  obligé  d'attendre  le  chargement,  même  au  delà 
des  staries,  si  les  parties  en  sont  convenues  (surestaries). 

Les  staries,  à  moins  de  convention  contraire,  ne  donnent  droit 
h  aucune  indemnité  spéciale.  Par  contre,  l'affréteur  doit  une 
indemnité  au  fréteur  pour  les  surestaries 'J). 

Art.  569.  Quand  la  durée  des  staries  n'a  pas  été  fixée  par 
contrat,  elle  se  détermine  d'après  les  règlements  du  port  de  char- 
gement, ou,  à  leur  défaut,  d'après  l'usage  du  lieu.  S'il  n'existe 
pas  non  plus  de  pareil  usage,  elle  se  règle  d'après  les  circon- 
stances. 

Quand  le  contrat  admet  des  surestaries  pour  le  chargement 
mais  sans  en  fixer  la  durée,  celle-ci  est  de  quinze  jours. 

La  fixation  dans  le  contrat  d'une  indemnité  pour  suresta- 
ries équivaut  à  une  clause  de  surestaries  sans  indication  de 
durée. 

Art.  570.  Si  la  durée  ou  le  terme  des  staries  sont  fixés  par 
contrat,  les  surestaries  commencent  de  plein  droit  à  l'expiration 
des  staries. 

A  défaut  d'une  pareille  fixa! ion  par  contrat,  les  surestaries  ne 
commencent  qu'après  une  déclaration  faite  par  le  fréteur  à  l'affré- 
teur que  les  staries  sont  écoulées.  Le  fréteur  peut  déjà,  au  cours 


'')  Les  surestaries  son!  un  accessoire  relard  est  imputable  à  l'affréteur,  cl,  par 

du  fret  et  non  pas  une  peine  pour  inexé-  contre,  qu'il  ne  peut  prétendre  à  une  in- 

culion   «lu  contrat.    (  Proc.-verb. ,  VIII,  demnité  supplémentaire  dans  le  cas  où 

p.  3885.)  Il  en  résulte  (pie  le  fréteur  y  a  le  relard  lui  a  occasionné  des  dépenses 

droit  en  dehors  de  toute  preuw  que  le  exceptionnelles. 
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de  ces  dernières,  faire  connaître  à  l'affréteur  le  moment  où  il  les 
considérera  comme  écoulées.  Dans  ce  cas,  une  nouvelle  déclaration 
du  fréteur  n'est  pas  nécessaire  pour  que  les  staries  prennent  fin 
et  que  les  surestaries  commencent. 

Art.  571.  Le  fréteur  n'est  pas  obligé  d'attendre  le  charge- 
ment au  delà  des  staries,  ou,  si  des  surestaries  ont  été  convenues, 
au  delà  des  surestaries.  Toutefois  il  doit,  trois  jours  au  moins 
avant  l'expiration  des  staries  ou  des  surestaries,  prévenir  l'affré- 
teur de  sa  volonté  de  ne  pas  attendre  au  delà. 

Si  cette  déclaration  n'a  pas  été  faite,  les  staries  ou  les  sures- 
taries ne  prendront  fin  que  quand  cette  omission  aura  été  réparée 
et  que  trois  jours  se  seront  écoulés  depuis (,). 

Les  trois  jours  mentionnés  dans  cet  article  doivent  s'entendre, 
dans  tous  les  cas,  de  jours  consécutifs  et  non  interrompus,  comp- 
tés d'après  le  calendrier. 

Art.  572.  Les  déclarations  du  fréteur  mentionnées  dans  les 
articles  570  et  571  ne  sont  assujetties  à  aucune  forme  spéciale. 
Si  l'affréteur  se  refuse  à  attester  d'une  manière  suffisante (i)  qu'une 
pareille  déclaration  lui  a  été  faite,  le  fréteur  peut  le  faire  consta- 
ter par  un  acte  authentique,  aux  frais  de  l'affréteur. 


(,)  Le  tempe  que  le  fréteur  est  obligé 
d'attendre  au  delà  des  staries,  par  suite 
d'une  déclaration  tardivement  faite  par 
lui ,  ne  donne  pas  lieu  à  indemnité,  car  il 
est  considéré  comme  une  prolongation 
volontaire  des  staries.  Mais,  si  des  sures- 
taries ont  été  stipulées  et  qu'elles  se 
trouvent  excédées,  conformément  à  l'ar- 
ticle 571,  une  indemnité  correspondante 
a  cet  excédent  est  duc  au  fréteur  :  les 
surestaries ,  en  ce  cas ,  sont  censées  pro- 
longées, comme  tout  à  l'heure  les  staries. 


Celte  indemnité  ne  peut,  du  reste,  être 
due  pour  plus  de  trois  jours,  à  moins 
d'un  accord  exprès  ou  tacite  entre  le 
fréteur  et  Paffréleur.  (Procèt-verbaux , 
p.  a/189  etsuiv.). 

(1)  Dans  les  conférences  de  Hambourg 
on  n'a  considéré  comme  attestation  suffi- 
sante qu'une  reconnaissance  écrite  de 
l'affréteur,  consignée  par  exemple  sur  la 
charte  partie  ou  sur  le  connaissement. 
(I*roc.-verb.,  VIN,  p.  3867.) 
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Art.  573.  La  fixation  de  l'indemnité  pour  surestaries,  si  elle 
n'est  pas  faite  par  contrat,  est  abandonnée  à  l'appréciation  du  juge, 
qui,  au  besoin,  entendra  des  experts. 

Le  juge  tiendra  compte,  pour  cette  fixation,  des  circonstances 
particulières  de  l'espèce,  et  notamment  de  l'importance  des  loyers 
et  des  frais  d'entretien  de  l'équipage,  ainsi  que  du  fret  perdu  par 
le  fréteur. 

Art.  57  4.  Dans  le  calcul  des  s  ta  ri  es  et  des  surestaries,  les 
jours  se  comptent  d'une  manière  consécutive  et  sans  interrup- 
tion. On  doit  y  comprendre  notamment  les  dimanches  et  jours  de 
fête,  ainsi  que  les  jours  où  l'affréteur  a  été  empêché  par  un  cas 
fortuit  de  livrer  le  chargement. 

N'entrent  pas  toutefois  en  ligne  de  compte  les  jours  pendant 
lesquels  le  mauvais  temps  ou  tout  autre  événement  de  force  ma- 
jeure empêchent,  soit  la  livraison  de  toute  espèce  de  chargement 
aussi  bien  que  du  chargement  convenu,  soit  la  réception  du  char- 
gement. 

Art.  575.  Le  fréteur  a  droit  a  une  indemnité  pour  le  nombre 
de  jours  qu'il  a  été  obligé  d'attendre  plus  longtemps  à  raison 
d'un  obstacle  à  la  livraison  de  toule  espèce  de  chargement,  même 
si  cet  obstacle  s'est  produit  durant  les  slaries.  Par  contre,  aucune 
indemnité  ne  lui  est  due  pour  le  relard  qu'il  a  éprouvé  par  suite 
d'un  obstacle  à  la  réception  du  chargement,  même  si  cet  obstacle 
s'est  produit  durant  les  surestaries. 

Art.  576.  Quand  la  durée  des  staries  se  détermine,  aux  termes 
de  l'article  56g,  d'après  les  règlements  ou  les  usages  locaux,  les 
deux  articles  précédents  ne  sont  applicables,  pour  la  fixation  de 
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cette  durée,  qu'autant  que  les  règlements  ou  les  usages  locaux  n'y 
sont  pas  contraires (1). 

Art.  577.  Si  le  fréteur  a  stipulé  que  le  chargement  devrait 
êlre  achevé  à  jour  fixe,  il  n'est  pas  tenu  d'attendre  au  delà, 
malgré  l'obstacle  survenu  à  la  livraison  de  toute  espèce  de  char- 
geraent.  (Art.  576 .) 

Art.  578.  Quand  le  fréteur  doit  recevoir  le  chargement  des 
mains  d'un  tiers  et  que  celui-ci  ne  peut  être  découvert,  malgré  la 
publication  faite  par  le  fréteur,  conformément  à  l'usage  du  lieu , 
qu'il  est  prêt  à  prendre  charge,  ou  bien  encore  quand  le  tiers  se 
refuse  à  livrer  le  chargement,  le  fréteur  doit  en  donner  avis  à 
l'affréteur  dans  le  plus  bref  délai.  Il  n'est  tenu  alors  d'attendre  le 
chargement  que  jusqu'à  l'expiration  des  staries,  et  non  point  jus- 
qu'à l'expiration  des  surestaries  qui  auraient  été  convenues,  sauf 
le  cas  où,  avant  l'expira  lion  des  staries,  il  reçoit  des  instructions 
contraires  de  l'affréteur  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs. 

.Si  la  durée  des  staries  a  été  fixée  en  bloc  pour  le  chargement  et 
le  déchargement,  c'est  la  moitié  de  ce  délai  qui,  au  cas  de  l'alinéa 
précédent,  sera  considérée  comme  starie  pour  le  chargement. 

Art.  579.  Le  fréteur  est  obligé,  sur  la  demande  de  l'affréteur, 
de  commencer  le  voyage,  quoiqu'il  n'ait  pas  reçu  en  entier  le 
chargement  convenu.  Toutefois  il  n'a  pas  seulement  droit  alors  à 
l'intégralité  du  fret  et,  s'il  y  a  lieu,  à  l'indemnité  de  surestaries; 
mais  il  peut  réclamer  aussi  des  sûretés  spéciales  dans  le  cas  où, 
à  raison  de  la  non-charge,  il  ne  lui  reste  plus  garantie  suffisante 
pour  le  payement  intégral  du  fret.  L'affréteur  doit  lui  rembourser, 

i1}  Il  est,  en  outre,  loisible  aux  parties         tière  qui  en  fait  l'objet  (Proc.-verb.  de 
de  déroger  aux  articles  57/i  et  575,  eu         Hamb.,  V,  p.  9080.) 
réglant  par  convention  expresse  la  ma- 
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en  outre,  l'excédent  de  frais (1)  que  la  non-charge  a  pu  lui  occa- 
sionner. 

Art.  580.  Quand  l'affréteur  n'a  pas  effectué  complètement  le 
chargement  avant  l'expiration  du  délai  durant  lequel  le  fréteur 
est  obligé  de  l'attendre  (jours  de  planche),  celui-ci  est  autorisé, 
à  moins  que  l'affréteur  ne  résilie  le  contrat,  à  commencer  le 
voyage  et  à  faire  valoir  les  droits  mentionnés  dans  l'article  précé- 
dent. 

Art.  581.  L'affréteur  peut,  tant  que  le  voyage  n'est  pas  com- 
mencé, résilier  le  contrat,  qu'il  s'agisse  d'un  voyage  simple  ou 
d'une  série  de  voyages,  mais  à  charge  de  payer  à  titre  de  faux 
fret  la  moitié  du  fret  convenu  (2). 

Pour  l'application  de  cet  article,  le  voyage  sera  censé  com- 
mencé : 

i°  Si  l'affréteur  a  déjà  donné  au  capitaine  son  autorisation 
pour  le  départ  '3)  ; 

*j°  Si  tout  ou  partie  du  chargement  a  été  livré  et  que  les  jours 

de  planche  soient  expirés. 

Art.  582.  Quand  l'affréteur  fait  usage,  après  que  tout  ou 
partie  de  la  cargaison  a  été  livré,  du  droit  mentionné  dans  l'ar- 
ticle précédent,  il  doit  supporter  aussi  les  frais  de  chargement  et 
de  déchargement.  Le  déchargement  doit  être  effectué  aussi  rapi- 


^  Cet  excédent  de  Irais  peut  provenir  a88,  alinéa  3,  du  Code  de  commerce 

surtout  de  la  nécessité  où  se  trouverait  le  français. 

capitaine  de  prendre  du  lest  et,  en  cas  ^  11  a  élé  expliqué,  lors  des  travaux 
d'avarie  grosse,  de  supporter  une  part  préparatoires,  querelle  autorisation  ré- 
plus considérable  pour  la  contribution  sultail  de  la  reconnaissance  expresse  ou 
du  corps  du  navire.  implicite  de  l'affréteur  que  le  chargement 

(3)   C'est    la    disposition  de  l'article  était  terminé.  (/Voc.-r«*6.,  V,  p.  a  taa.) 
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dcment  que  possible ,  et  l'affréteur  doit  payer  une  indemnité  de 
surestaries  (art.  57 3)  pour  le  temps  qu'il  dure,  à  moins  qu'il  ne 
se  fasse  pendant  les  staries. 

Le  fréteur  est  obligé  de  subir  le  retard  que  le  déchargement 
nécessite,  alors  même  qu'il  dépasse  la  durée  des  jours  de  planche. 
Par  contre,  il  a  droit,  pour  tout  le  temps  qui  excède  les  jours  de 
planche,  à  la  fois  à  une  indemnité  de  surestaries  et  à  la  réparation 
du  préjudice  qu'il  subit,  en  tant  qu'il  prouve  que  ce  préjudice  n'est 
pas  couvert  par  l'indemnité  de  surestaries. 

Art.  583.  Quand  le  voyage  est  commencé  au  sens  de  l'ar- 
ticle 58 1,  l'affréteur  ne  peut  résilier  le  contrat  et  demander 
le  déchargement  des  marchandises  qu'à  la  charge,  d'une  part 
d'acquitter  l'intégralité  du  fret  et  tout  ce  qui  peut  être  dû  en 
outre  au  fréteur  (art.  61 5),  d'autre  part  de  payer  les  sommes 
mentionnées  dans  l'article  616  ou  de  fournir  sûretés  pour  le 
payement {1). 

En  cas  de  déchargement,  l'affréteur  doit,  non  seulement  les 
frais  supplémentaires  qui  en  sont  résultés,  mais,  en  outre,  la 
réparation  du  préjudice  que  le  retard  causé  par  ce  déchargement 
a  fait  éprouver  au  fréteur. 

Le  fréteur  n'est  tenu,  en  vue  du  déchargement,  ni  de  changer 
de  route,  ni  de  faire  escale  dans  un  port. 

Art.  584.  L'affréteur  ne  doit,  au  lieu  du  fret  entier,  que  les 
deux  tiers  de  fret  à  titre  de  faux  fret,  quand,  le  navire  ayant  été 
frété  pour  l'aller  et  le  retour,  ou  devant,  d'après  le  contrat,  tou- 
cher à  un  autre  port  pour  prendre  charge,  la  volonté  de  résilier 
a  été  déclarée  avant  que  le  voyage  de  retour  ou  le  voyage  à  partir 
du  port  de  chargement  ait  été  commencé  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 081. 

y)  Cf.  art.  393 ,  ah  1,  du  Code  de  commerce  français* 
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Art.  585.  Pour  toutes  autres  séries  de  voyages  où  l'affréteur  a 
déclaré  son  intention  de  résilier,  avant  que  le  dernier  voyage  fût 
commencé  dans  le  sens  de  l'article  5 81,  le  fret  est  dû  en  entier; 
toutefois  il  devra  subir  une  réduction  proportionnelle  quand  les 
circonstances  démontrent  que  le  fréteur,  par  suite  de  la  rupture 
du  contrat,  a  économisé  des  dépenses  ou  a  eu  l'occasion  de  gagner 
d'autres  frets. 

Si  les  parties  ne  s'entendent  pas  sur  le  principe  ou  sur  le  chiffre 
delà  réduction,  le  juge  prononcera  suivant  l'équité. 

La  réduction  ne  pourra ,  en  aucun  cas,  dépasser  la  moitié  du  fret. 

Art.  586.  Si  l'affréteur  n'a  livré  aucun  chargement  avant  l'ex- 
piration des  jours  de  planche,  le  fréteur  est  délié  de  ses  engage- 
ments et  autorisé  à  faire  valoir  contre  l'affréteur  les  mêmes  droits 
qui  lui  auraient  appartenu  si  ce  dernier  avait  résilié  le  contrat. 
(Art.  58i,584,585 M.) 

Art.  587.  Le  fret  que  touche  le  fréteur  pour  d'autres  mar- 
chandises chargées  sur  le  navire  ne  s'impute  pas  sur  le  faux 
fret. 

Cette  disposition  toutefois  ne  porte  pas  atteinte  à  celle  du  pre- 
mier alinéa  de  l'article  585. 

Le  droit  du  fréteur  au  faux  fret  n'est  pas  subordonné  à  l'achè- 
vement du  voyage  prévu  au  contrat. 

Le  faux  fret  n'exclut  pas  le  droit  du  fréteur  aux  surestaries  et 
aux  autres  sommes  qui  peuvent  lui  être  dues.  (Art.  61 5.) 

Art.  588.   Quand  c'est  une  quote-part  ou  un  espace  déterminé 

W  En  esl-il  de  même  quand  le  fréteur  lui  ait  été  livré?  Les  rédacteurs  do  la  lui 
devait  prendre  charge  successivement  n'ont  pas  voulu  adopler  de  reffle  uni- 
dans  plusieurs  ports  et  que,  clans  le  pre-  forme;  ils  ont  entendu  que  la  solution  fui 
mier  de  ces  ports,  les  jours  de  planche  se  subordonnée  aux  circonstances  spéciales 
sont  écoulés  sans  qu'aucun  chargement  de  chaque  cas.  (f¥oc.-wrl».,  V,  p.  «6119  ) 
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du  navire  qui  sont  loués,  les  articles  568  à  587  sont  applicables 
sauf  les  modifications  suivantes  : 

i°  Dans  le  cas  où,  aux  termes  de  ces  articles ,  le  fréteur  devrait 
se  contenter  d'une  partie  du  fret,  il  a  droit  au  fret  entier,  à  titre 
de  faux  fret,  à  moins  que  tous  les  affréteurs  ne  se  retirent  ou 
qu'aucun  d'eux  ne  livre  de  marchandises. 

11  y  a  lieu  toutefois  de  déduire  du  fret  entier  le  fret  des  mar- 
chandises  qu'a  chargées  le  fréteur  au  lieu  et  place  de  celles  qui  ne 
lui  ont  pas  été  livrées. 

q°  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  58a  et  583 ,  l'affréteur 
ne  peut,  sans  le  consentement  de  tous  les  autres  affréteurs, 
exiger  le  déchargement  s'il  doit  en  résulter  un  retardement  du 
voyage  ou  un  transbordement  {i\  L'affréteur  est  tenu,  en  outre ,  de 
supporter  les  frais  et  de  réparer  le  préjudice  que  le  décharge- 
ment aura  causés. 

Si  tous  les  affréteurs  font  usage  du  droit  de  résiliation ,  on  s'ei* 
tiendra  aux  dispositions  des  articles  58  a  et  583. 

Art.  589.  Quand  le  contrat  d'affrètement  est  fait  à  la  cueil- 
lette, l'affréteur  doit  opérer,  sans  retard,  le  chargement  dès  qu'il 
en  est  requis  par  le  capitaine. 

Si  l'affréteur  est  en  retard,  le  fréteur  n'est  pas  tenu  d'attendre 
la  livraison  des  marchandises,  et,  si  le  navire  se  met  en  roule  sans 
elles,  l'affréteur  n'en  doit  pas  moins  l'intégralité  du  fret(2).  On  dé- 


(1)  Celle  défense  n'e*l  édictée  que  dans 
l'intérêt  des  autres  affréteurs.  Le  capi- 
taine n'est  pas  obligé  de  s'assurer  du 
consentement  de  ces  derniers  avant  de 
procéder  à  un  déchargement  partiel, 
s'il  n'en  résulte  pas  une  atteinte  mani- 
feste à  leurs  droits.  (Proc.-verb.,  V, 
p.  a/inâ.) 

W  C'est  un  corollaire  de  la  règle  posée 


dans  le  i°  de  l'article  588.  Le  Code  de 
commerce  allemand,  en  établissant  cette 
distinction  entre  l'affrètement  total  et  les 
autres  espèces  d'affrètement  s'est  écarté 
des  principes  consacrés  par  la  plupart  des 
législations  maritimes  :  le  droit  hollan- 
dais, le  droit  espagnol,  le  droit  français 
(Code  de  corn.,  art.  991),  etc.  On  a 
pensé  que  le  demi-fret  ne  sornit  pas  ici 

«7 
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duira,  néanmoins,  le  fret  des  marchandises  que  le  fréteur  aura 
chargées  en  remplacement  de  celles  qui  n'ont  pas  été  livrées. 

Le  fréteur  qui  veut  faire  valoir  ses  droits  sur  le  fret,  à  ren- 
contre de  l'affréteur  en  retard  de  livrer,  est  tenu,  sous  peine  de 
déchéance ,  de  lui  en  donner  avis  avant  le  départ  du  navire.  Les 
règles  de  l'article  572  s'appliquent  à  cette  déclaration. 

Art.  590:  Après  le  chargement,  l'affréteur  ne  peut  résilier  le 
contrat  et  demander  le  déchargement  des  marchandises  que  dans  les 
termes  de  l'article  588  a0  (1er  alinéa),  lors  même  qu'il  acquitterait 
l'intégralité  du  fret  et  tout  ce  qui  est  dû  en  dehors  au  fréteur 
(art.  61 5),  et  qu'il  payerait  les  sommes  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle 616,  ou  fournirait  sûretés  pour  ce  payement. 

La  disposition  du  dernier  alinéa  de  l'article  583  est,  en  outre, 
applicable  dans  ce  cas. 

Art.  591.  Quand  un  navire  est  frété  à  la  cueillette  et  que  le 
temps  du  départ  n'est  pas  fixé ,  le  juge  déterminera ,  sur  la  de- 
mande de  l'affréteur,  l'époque  au  delà  de  laquelle  le  départ  ne 
pourra  pas  être  ajourné (1). 

Art.  592.  Dans  toute  espèce  d'affrètement,  l'affréteur  est  tenu 
de  remettre  au  capitaine,  dans  le  délai  où  les  marchandises 
doivent  être  livrées,  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  leur 
transport (2). 


une  indemnité  suffisante,  puisque  le  na- 
vire n'eu  doit  pas  moins  effectuer  son 
voyage.  (Proc.-verb.,  V,  p.  3177  et 
suiv.  ) 

(,)  L'application  de  cet  article  se  trou- 
vera exclue  si  une  clause  formelle  du  con- 
trat ou  l'usage  des  lieux  permet  au  capi- 
taine d'attendre  qu'il  y  ait  un  chargement 


suffisant.   (Proc.-verb.,    V,    p.    sigs- 
3193.) 

O  Cette  remise  fait  partie  du  charge- 
ment. Si  elle  n'a  pas  lieu  pendant  les 
staries,  une  indemnité  de  surestaries  est 
due,  encore  que  les  marchandises  aient 
été  chargées  en  temps  utile.  (Proc.-verb., 
VIII,  p.  3854.) 
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Art.  593.  Le  capitaine  doit,  pour  opérer  le  déchargement, 
mettre  le  navire  à  quai  à  l'endroit  qui  lui  est  désigné  par  celui  à 
qui  le  chargement  doit  être  livré  (destinataire),  ou  par  tous  les 
destinataires  s'il  y  en  a  plusieurs. 

Si  l'avis  ne  lui  est  pas  donné  en  temps  utile,  ou  si  les  divers 
destinataires  ne  lui  désignent  pas  la  même  place,  ou  si  le  tirant 
d'eau,  la  sécurité  du  navire,  les  règlements  ou  les  usages  locaux 
ne  lui  permettent  pas  de  se  conformer  aux  instructions  qu'il 
reçoit,  le  capitaine  doit  accoster  au  lieu  de  décharge  habi- 
tuel. 

Art.  594.  Si  la  convention  ou  les  règlements  du  port  de 
décharge  et,  à  leur  défaut,  les  usages  qui  y  sont  en  vigueur  n'en 
décident  autrement,  les  frais  de  débarquement  sont  supportés 
par  le  fréteur,  et  tous  les  autres  frais  de  décharge  par  le  des- 
tinataire. 

Art.  595.  En  cas  d'affrètement  d'un  navire  en  son  entier,  le 
capitaine  doit,  aussitôt  qu'il  est  prêt  pour  le  déchargement,  en 
aviser  le  destinataire. 

L'avis  doit  être  publié  conformément  aux  usages  du  lieu, 
quand  le  destinataire  n'est  pas  connu  du  capitaine. 

Le  lendemain  de  cet  avis  commencent  les  staries. 

Le  fréteur  n'est  tenu  d'attendre,  au  delà  des  staries,  la  récep- 
tion du  chargement  que  si  les  parties  en  sont  convenues  (sures- 
taries). 

Une  indemnité  spéciale  ne  peut,  sauf  convention  contraire, 
être  réclamée  pour  les  staries.  Par  contre,  le  fréteur  a  droit  à 
une  indemnité  pour  les  surestaries. 

L'indemnité  de  surestaries,  si  elle  n'est  pas  déterminée  par  le 
contrat  *  est  fixée  par  le  juge,  en  conformité  de  l'article  573. 

i7, 
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Art.  596.  Quand  la  durée  des  staries  n'a  pas  été  fixée  par 
contrat  (,),  elle  se  détermine  d'après  les  règlements  du  port  de  dé- 
charge ou,  à  leur  défaut,  d'après  l'usage  du  lieu.  S'il  n'existe 
pas  non  plus  de  pareil  usage,  elle  se  règle  d'après  les  circon- 
stances. 

Quand  le  contrat  admet  des  surestaries,  mais  sans  en  fixer  la 
durée,  celle-ci  est  de  quinze  jours. 

La  fixation  dans  le  contrat  d'une  indemnité  pour  surestaries 
équivaut  à  une  clause  de  surestaries,  sans  indication  de  durée. 

Art.  597.  Si  la  durée  ou  le  terme  des  staries  sont  fixés  par 
contrat,  les  surestaries  commencent  de  plein  droit  à  l'expiration 
des  staries. 

A  défaut  d'une  pareille  fixation  par  contrat,  les  surestaries  ne 
commencent  qu'après  une  déclaration  faite  par  le  fréteur  au  des- 
tinataire que  les  staries  sont  expirées.  Le  fréteur  peut,  déjà 
au  cours  de  ces  dernières,  faire  connaître  au  destinataire  le 
moment  où  il  les  considérera  comme  expirées.  Dans  ce  cas,  une 
nouvelle  déclaration  du  fréteur  n'est  pas  nécessaire  pour  que  les 
staries  prennent  fin  et  que  les  surestaries  commencent. 

Los  prescriptions  de  l'article  57a  s'appliquent  aux  déclarations 
du  fréteur  mentionnées  dans  le  présent  article. 

Art.  598.  Dans  le  calcul  des  staries  et  des  surestaries,  les 
jours  se  comptent  d'une  manière  consécutive  et  sans  interruption. 
On  doit  y  comprendre  notamment  les  dimanches  et  jours  de  fête, 

(1)  Si  les  parties  sont  convenues  d'un  chargement.    (Entscheid.   d.    /?.    Ober- 

délai  fixé  en  bloc  pour  la  charge  et  la  dé-  handelsger.  XV,  p.  219  et  suiv.  —  Lewis, 

charge,  la  jurisprudence  allemande  tend  l)a$ deiitoche  Seerecht,l%  p.  a3i. — Voigl, 

à  décider  que  les  staries   de  décharge  Neues  Archiv.f.  Handelsrccht ,  II,  p.  aao 

comprendront  ce  qui  reste  du  délai,  dé-  et  suiv.) 
falcalion  faite  du  temps  employé  pour  le 
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ainsi  que  les  jours  où  le  destinataire  a  été  empêché,  par  cas  for- 
tuit, de  prendre  livraison  du  chargement. 

N'entrent  pas  toutefois  en  ligne  de  compte  les  jours  pendant 
lesquels  le  mauvais  temps  ou  tout  autre  événement  de  force  ma- 
jeure empêchent  soit  : 

i°  Le  transport  depuis  le  navire  jusqu'à  terre  non  seulement 
du  chargement  à  bord,  mais  de  toute  espèce  de  marchandises, 
soit  ; 

2°  Le  débarquement  de  la  cargaison. 

Art.  599.  Le  fréteur  a  droit  à  une  indemnité  pour  le  nombre 
de  jours  qu'il  a  été  obligé  d'attendre  plus  longtemps,  à  raison  de 
l'impossibilité  du  transport  à  terre  de  toute  espèce  de  mar- 
chandises, même  si  l'obstacle  s'est  produit  durant  les  staries.  Par 
contre,  aucune  indemnité  ne  lui  est  due  pour  le  retard  qu'il  a 
éprouvé  par  suite  de  l'impossibilité  du  débarquement,  même  si 
l'obstacle  s'est  produit  durant  les  surestaries. 

Art.  600.  Quand  la  durée  des  staries  se  détermine,  aux  termes 
de  l'article  596,  d'après  les  règlements  ou  les  usages  locaux,  les 
deux  articles  précédents  ne  sont  applicables,  pour  la  fixation  de 
cette  durée,  qu'autant  que  le  contraire  ne  résulte  pas  des  règle- 
ments ou  des  usages  locaux. 

Art.  601.  Si  le  fréteur  a  stipulé  que  le  déchargement  devait 
être  achevé  à  jour  fixe,  il  n'est  pas  tenu  d'attendre  au  delà,  malgré 
l'obstacle  survenu  au  transport  à  terre  de  toute  espèce  de  mar- 
chandises. (Art.  598,  al.  1.) 

Art.  602.  Quand  le  destinataire  se  déclare  prêt  à  prendre 
livraison  des  marchandises,  mais  qu'il  néglige  de  le  faire  dans 
les  délais  qui  lui  sont  impartis,  le  capitaine  peut,  en  avertissant 
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ic  destinataire,  faire  ordonner  le  dépôt  des  marchandises  par  au- 
torité de  justice  ou  l'effectuer  d'une  autre  manière  sûre. 

Le  capitaine  est  tenu  de  procéder  ainsi  et  en  même  temps 
d'aviser  l'affréteur,  quand  le  destinataire  refuse,  soit  de  recevoir 
les  marchandises,  soit  de  se  prononcer  à  cet  égard  à  la  suite  de 
l'avis  qui  lui  est  donné,  conformément  à  l'article  595,  ou  encore 
quand  le  destinataire  ne  peut  être  découvert. 

Art.  603.  Quand,  par  suite  du  retard  apporté  par  le  desti- 
nataire ou  par  suite  des  opérations  de  dépôt  des  marchandises,  la 
durée  des  staries  se  trouve  dépassée  sans  qu'il  y  ait  faute  du  capi- 
taine, le  fréteur  peut  prétendre  à  une  indemnité  de  surestaries 
(art.  595),  sans  préjudice  de  son  droit  de  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts plus  élevés,  si  le  retard  ne  rentre  pas  dans  les 
surestaries  convenues. 

Art.  604.  Les  articles  595  à  6o3  sont  également  applicables 
au  cas  où  l'affrètement  porte  sur  une  quote-part  ou  sur  un  espace 
déterminé  du  navire. 

Art.  605.  Le  destinataire  de  marchandises  chargées  à  cueil- 
lette doU  en  prendre  livraison  immédiate  dès  qu'il  en  est  requis 
par  le  capitaine.  S'il  est  inconnu  au  capitaine,  il  doit  être 
requis  par  une  publication  faite  conformément  à  l'usage  du  lieu. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  et  obligations  du  capitaine  de 
déposer  les  marchandises,  les  prescriptions  de  l'article  60a  sont 
applicables.  L'avis  à  donner  à  l'affréteur  en  exécution  de  cet  ar- 
ticle peut  l'être  sous  forme  d'une  publication  faite  suivant  l'usage 
du  lieu. 

Le  fréteur  a  droit  à  une  indemnité  de  surestaries  (art.  5 95) 
pour  le  nombre  de  jours  que  le  retard  du  destinataire  ou  les 
opérations  de   dépôt    l'ont  obligé  d'attendre   au   delà   du   délai 
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durant  lequel  le  navire  aurait  dû  être  déchargé,  sans  préjudice 
de  son  droit  à  des  dommages-intérêts  plus  élevés,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  606.  Quand  l'affréteur  de  la  totalité,  d'une  quote-part 
ou  d'un  espace  déterminé  du  navire,  a  fait  des  sous-affrètements 
à  la  cueillette ,  les  droits  et  obligations  du  fréteur  primitif  restent 
soumis  aux  articles  5g5  à  6o3. 

Art.  607.  Le  fréteur  est  responsable  du  dommage  qui  s'est 
produit  par  perte  ou  détérioration  des  marchandises  depuis 
leur  réception  jusqu'à  leur  livraison,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
la  perte  ou  la  détérioration  ont  pour  cause ,  soit  un  événement  de 
force  majeure  [vis  major)®,  soit  un  vice  propre  de  la  chose,  tel 
notamment  que  corruption,  diminution,  coulage  normal,  etc.,  soit 
enfin  un  défaut  caché  de  l'emballage. 

La  perte  ou  la  détérioration  provenant  d'un  mauvais  état  du 
navire  que  l'examen  le  plus  minutieux  ne  pouvait  faire  décou- 
vrir (art.  56o,  al.  a),  sont  assimilées  à  celles  produites  par  un 
événement  de  force  majeure. 

Art.  608.  Le  fréteur  n'est  responsable  des  objets  précieux, 
de  l'argent  et  des  titres ,  que  si  la  nature  ou  la  valeur  de  ces 
marchandises  a  été  déclarée  au  capitaine  au  moment  du  charge- 
ment^. 


(,)  C'était  déjà  la  décision  du  droit 
romain  (L.  î,  princip.  Nautœ  caupone$, 
Dig. ,  h ,  9  )  ;  c'est  celle  aussi  de  notre  Code 
de  commerce  (art.  aaa  et  a3o).  Cf.  du 
reste  tupra,  art.  30,5. 

(,)  Aux  termes  d'un  amendement  pro- 
posé au  sein  de  la  Commission  de  Ham- 
bourg, le  fréteur  devait,  dans  tous  les  cas, 
être  tenu  du  dol  et  de  la  faute  lourde. 


Cet  amendement  fut  rejeté  après  qu'il  eut 
été  observé  que,  si  les  objets  précieux  ne 
lui  étaient  pas  déclarés,  le  fréteur  ne 
devait  être  considéré,  à  leur  égard,  que 
comme  un  tiers  et  répondre  de  son  lait 
suivant  les  principes  du  droit  commun. 
( Proc.-verb. ,  V,  p.  a3oo.  —  Cf.  EnUcheid. 
an  ReichêoberhandeUg. ,  VIII,  p.  271- 
a73.) 
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Art.  609.  Avant  la  réception  des  marchandises  par  le  desti- 
nataire (1>,  le  destinataire  et  le  capitaine  ont  le  droit,  dans  l'inten- 
tion de  constater  l'état  ou  la  quantité  des  marchandises,  de  faire 
procéder  à  leur  vérification  par  les  autorités  compétentes  ou  par 
des  experts  commis  officiellement  à  cet  effet. 

Cette  vérification  doit  être  faite  contradictoireinent  avec  la 
partie  adverse,  si  celle-ci  est  sur  les  lieux  et  si  les  circonstances  le 
permettent. 

Art.  610.  Si  la  vérification  n'a  pas  eu  lieu  avant  la  réception 
des  marchandises ,  le  destinataire  doit  la  provoquer (2)  conformément 
à  l'article  609,  dans  les  quarante-huit  heures  du  jour  de  la 
réception;  faute  de  quoi  toutes  actions  à  raison  de  la  perte 
partielle  ou  de  la  détérioration  se  trouvent  éteintes.  II  importe  peu 
que  la  perte  ou  la  détérioration  fussent  ou  non  apparentes (3). 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  pertes  ou  avaries 
résultant  d'un  acte  dolosif  d'une  personne  de  l'équipage. 

Art.  611.  Les  frais  de  la  vérification  sont  à  la  charge  de  celui 
qui  l'a  provoquée. 

Si  toutefois  elle  eu  a  lieu  à  la  demande  du  destinataire  et 


W  Pour  qu'il  y  ait  réception  des  mar- 
chandises an  sens  de  cet  article,  il  ne 
suffit  pas  qu'elles  aient  été  livrées  en  fait 
à  un  représentant  du  destinataire:  il  faut, 
de  plus,  que  celte  personne  ail  eu  pou- 
voir suffisant  pour  compromettre  les 
droits  de  son  mandant.  C'est  d'après  les 
circonstances  de  chaque  cas  et  les  usages 
des  lieux  que  Ton  déterminera  si  une 
véritable  réception  se  trouve  opérée. 
(Proc.-verb. ,  VIII,  p.  391 5-39 16.) 

O  II  semble  résulter  de  l'expression 
dont  le  texte  se  sert  (erwirken)  que  la 


vérification  ne  doit  pas  seulement  étrede- 
.  mandée,  mais  qu'elle  doit  être  commen- 
cée dans  les  /18  heures,  et  continuée 
ensuite  sans  interruption.  (EntscheiJ. 
des  /?.  Oberhandelsg. ,  XIV,  p.  h  19  et 
suiv.). 

W  Une  loi  du  9  février  1866  a  mo- 
difié l'article  6 1 0  pour  la  ville  de  Brème. 
Le  destinataire  perd  tout  recours  à  rai- 
son des  avaries  apparentes,  s'il  ne  les  a 
pas,  au  moment  de  la  réception,  signa- 
lées au  capitaine  ou  à  son  représentant, 
soit  par  écrit,  soit  par  un  avis  équivalent. 
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qu'elle  ait  révélé  une  perte  ou  avarie  dont  le  fréteur  soit  respon- 
sable, les  frais  retombent  à  la  charge  de  ce  dernier. 

Art.  612.  Quand  une  indemnité  est  due,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 607,  pour  la  perte  de  marchandises,  la  valeur  des  marchan- 
dises perdues  doit  seule  être  remboursée  (1\  Cette  valeur  se  déter- 
mine d'après  le  prix  courant  qu'ont,  au  lieu  de  destination,  les 
marchandises  de  même  espèce  et  qualité,  au  moment  où  commence 
le  déchargement,  ou,  si  celui-ci  ne  s'effectue  pas  en  ce  lieu,  au 
moment  de  l'arrivée  du  navire. 

A  défaut  de  prix  courant  ou  s'il  existe  des  doutes  soit  sur  le 
prix  courant  lui-même,  soit  sur  son  application,  eu  égard  no- 
tamment à  la  qualité  des  marchandises,  le  prix  est  fixé  par  ex- 
perts. 

Il  est  déduit  du  prix  tout  ce  que  la  perte  des  marchandises 
aura  épargné  en  fret,  droits  de  douane  et  autres  dépenses. 

Quand  le  lieu  de  destination  des  marchandises  n'est  pas 
atteint,  on  considère  comme  tel  celui  où  le  voyage  se  termine, 
ou,  s'il  finit  par  la  perte  du  navire,  le  lieu  où  la  cargaison  a  été 
mise  en  sûreté. 

Art.  613.  Les  dispositions  de  l'article  61s  s'appliquent  éga- 
lement aux  marchandises  dont  l'armateur  est  garant  aux  termes 
de  l'article  5 10. 

Quand  les  marchandises  sont  vendues,  et  que  leur  produit 

d)  11  a  été  formellement  expliqué ,  lors  Des  membres  de  la  Commission  voulaient 

des  travaux  préparatoires,  que  cette  dis-  même  étendre  cette  exception   à  toute 

position  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  faute  quelconque  du  capitaine   ou  des 

perte  est  imputable  au  dol  ou  à  une  faute  hommes  de  l'équipage.  La  question  fut 

lourde  du  fréteur  ou  des  personnes  qu'il  laissée  en  suspens  et  réservée  ainsi  à  l'ap- 

emploie.  L'intégralité  du  préjudice  doit  prédation  des   tribunaux.  (Proc.-verb., 

être  remboursée  alors  à  l'affréteur.  (Cf.  V,  p.  93 19-3330.) 
art.  396a!.  5 — Proc.-verb. ,  V,  p.  a3i/i.) 
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net  dépasse  le  prix  mentionné  dans  l'article  6 1 3 ,  c'est  le  produit 
net  qui  tient  lieu  de  ce  prix. 

Art.  614.  Quand  une  indemnité  est  due,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 607,  pour  la  détérioration  des  marchandises,  la  diminution 
de  valeur  produite  par  la  détérioration  doit  seule  être  remboursée. 
Cette  diminution  devra  ressortir  de  la  comparaison  entre  la  valeur 
vénale  actuelle  des  marchandises  détériorées,  telle  qu'elle  sera  éta- 
blie par  experts,  et  le  prix  mentionné  dans  l'article  619,  sous 
déduction  des  droits  dédouane  et  autres  frais  que  l'avarie  a  permis 
d'économiser. 


Art.  615.  Par  la  réception  des  marchandises ,  le  destinataire 
s'oblige,  dans  les  limites  du  contrat  d'affrètement  ou  du  con- 
naissement en  vertu  desquels  la  réception  a  lieu ,  à  payer  le  fret, 
les  frais  accessoires,  et  l'indemnité  de  surestaries  qui  peut  être 
due(1),  h  rembourser  les  droits  de  douane  et  autres  débours,  et  à 
remplir  tous  les  autres  engagements  auxquels  il  est  tenu. 

Le  fréteur  est  obligé  de  livrer  les  marchandises  moyennant 
le  payement  du  fret  et  l'exécution  des  autres  obligations  qui  in- 
combent au  destinataire (2). 


W  11  ne  s'agit  en  principe  que  de  l'in- 
demnité des  surestaries  de  déchargement. 
Celle  pour  surestaries  de  chargement 
n'est  due  par  le  destinataire  que  si  le 
connaissement  en  contient  la  réserve 
formelle,  ou  si,  en  l'absence  de  tout 
connaissement,  un  accord  est  intervenu  à 
ce  sujet  entre  le  capitaine  et  le  destina- 
taire. (Proc.-verb. ,  V,  p.  2357-2359.) 

<*)  Les  obligations  des  deux  parties 
sont  corrélatives  :  aucune  d'elles  n'est 
tenue  de  prendre  les  devants,  et,  sauf 
convention  spéciale,  le  payement  du  fret 
et  des  accessoires  doit  être  fait  à  fur  et  à 


tneture  (Zugfir  Zug)  du  déchargement. 
(Proc.-verb.,  V,  p.  93a3-93s5.)  Les  lois 
d'introduction  de  divers  pays  ont  cherché  à 
remédier  aux  inconvénients  que  pouvait 
entraîner,  dans  la  pratique ,  l'exécution  de 
cet  article,  inconvénients  qui  avaient  été 
signalés  déjà  au  sein  de  la  Commission. 
Prévoyant  le  cas  où  les  parties  ne  peuvent 
se  mettre  d'accord,  ces  lois  donnent  au 
destinataire  le  droit  d'exiger  la  livraison 
dès  qu'il  a  consigné  en  justice,  ou  versé 
à  un  établissement  ayant  qualité  pour 
recevoir  de  pareils  dépôts,  le  montant  des 
sommes  qu'il  doit  en  vertu  du  connaisse- 
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Art.  616.  Le  fréteur  n'est  pas  tenu  de  livrer  les  marchan- 
dises avant  que  les  diverses  sommes  auxquelles  elles  sont  affec- 
tées, pour  contribution  à  avarie  grosse,  frais  de  sauvetage  et  de 
secours,  prêt  à  la  grosse,  soient  payées  ou  garanties. 

Si  l'emprunt  à  la  grosse  a  eu  lieu  pour  le  compte  de  l'arma- 
teur, la  disposition  qui  précède  s'applique  sans  préjudice  de 
l'obligation  du  fréteur  de  pourvoir  à  ce  que  les  marchandises 
soient  libérées  de  l'emprunt  à  la  grosse  avant  d'être  livrées. 

Art.  617.  Le  fréteur  n'est  pas  tenu  d'accepter  les  marchan- 
dises en  payement  du  fret,  fussent-elles  gâtées  ou  endommagées. 

Si  toutefois  des  récipients  contenant  des  liquides  ont  tellement 
coulé  durant  le  voyage  qu'ils  soient  vides  ou  presque  vides,  ils 
peuvent  être  abandonnés  au  fréteur,  en  payement  du  fret  et  des 
autres  sommes  qui  lui  sont  dues (1).  (Art.  6i  5.) 

La  convention  que  le  fréteur  n'est  pas  garant  du  coulage  ou 
la  clause  «franc  de  coulage»  n'exclut  pas  ce  droit  d'abandon. 
Ce  droit  cesse  aussitôt  que  les  récipients  sont  arrivés  en  la  posses- 
sion du  réceptionnaire (2). 

Quand  le  fret  a  été  stipulé  en  bloc,  et  que  quelques-uns  seu- 
lement des  récipients  sont  vides  ou  presque  vides  par  suite  de 


ment  (Lois  d'introduction  :  pour  le  Ha- 
novre, S  octobre  i86û,  art.  37;  pour 
Brème,  6  juin  i864,  art.  36,  un  règle- 
ment spécial  du  19  février  1866;  pour 
Hambourg,  s 9  décembre  1 865,  art.  5i  ; 
pour  le  Mecklembourg-Schwerin ,  le  98 
décembre  i8f>3,  art.  70;  pour  l'Olden- 
bourg, 18  avril  1 864 ,  art  3i.)  Le  Gode 
de  commerce  français  donne,  au  con- 
traire ,  an  capitaine  le  droit  de  déposer  les 
marchandises  en  mains  tierces  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  payé  du  fret  (Art.  3o6.) 
{1)  Cette  disposition  est  conforme  à 


l'article  3 10  du  Gode  de  commerce  fran- 
çais. 

w  Le  texte  n'exige  pas  la  réception 
proprement  dite  des  marchandises  au  sens 
de  l'article  609,  par  exemple,  il  se  con- 
tente de  la  prise  de  possession  de  fait  II 
ne  s'agit  pas  du  reste  nécessairement  du 
destinataire.  L'affréteur  peut  user  du 
droit  d'abandon,  au  cas  op  c'est  à  lui 
que  le  fret  est  réclamé  par  suite  d'un 
refus  de  la  marchandise  fondé  sur 
d'autres  causes  que  le  coulage.  (JYoc.- 
verb.y  V,  p.  a3a8.) 


368  CODE  DR  COMMERCE  ALLEMAND. 

coulage,  ces  récipients  peuvent  èlre  abandonnés  eu  payement 
pour  une  partie  proportionnelle  du  fret  et  des  autres  sommes 
dues  au  fréteur. 

Art.  618.  Il  n'est  dû-  aucun  fret  pour  les  marchandises 
perdues  par  suite  d'un  événement  de  force  majeure  (Unfattyi\  et 
le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aurait  été  avancé, 
s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Cette  disposition  s'applique  également  quand  la  totalité,  une 
quote-part  ou  un  espace  déterminé  du  navire  ont  été  affrétés. 
Si,  dans  un  cas  pareil,  le  fret  a  été  stipulé  en  bloc,  la  perte 
d'une  partie  des  marchandises  donne  droit  à  une  réduction  pro- 
portionnelle du  fret. 

Art.  619.  Le  fret. est  dû,  malgré  la  non-livraison,  pour  les 
marchandises  qui  ont  péri  par  leur  vice  propre  (art.  607)  ou 
pour  les  animaux  qui  sont  morts  en  route. 

Les  dispositions  relatives  aux  avaries  grosses  déterminent  dans 
quelle  mesure  le  fret  est  dû  pour  les  marchandises  sacrifiées 
dans  l'intérêt  commun. 

Art.  620.  Quand  les  parties  ne  sont  pas  convenues  du  taux 
du  fret,  ce  taux  s'établit  d'après  le  fret  courant  au  lieu  et  au 
temps  du  chargement. 

Les  marchandises  qui  excèdent  la  quantité  prévue  au  contrat 
payent  un  fret  proportionnel  a  celui  qui  a  été  stipulé. 

(')  Cette  expression  est  l'équivalent  de  autres  événements  de  tner,  pillée*  par  des 

la  vis  major  dont  il  est  question  dans  l'ar-  pirates  ou  prises  par  des   ennemis,    La 

ticle  607.  Le  projet  prussien  était  libelle  Commission  a  donné  la  préférence  à  une 

comme  l'article  3oa  du  Code  de  com-  rédaction  qui   comprit  tout   événement 

merce  français  :  il   spécifiait  le  cas  de  dont  le  capitaine  n'avait  pas  à  répondre, 

marchandises  perdues  par  naufrage  ou  (Proc.-verb. ,  V,  p.  a 33 4.) 
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Art.  621.  Quand  ie  fret  a  été  stipulé  au  poids,  à  la  mesure 
ou  à  la  quantité,  on  doit  admettre,  dans  le  doute,  que  le  taux 
du  fret  se  détermine  d'après  le  poids,  la  mesure  ou  la  quantité 
des  marchandises  livrées  au  destinataire  et  non  de  celles  qui  ont 
été  chargées  {1). 

Art.  622.  En  dehors  du  fret,  il  ne  peut  être  réclamé  ni  cha- 
peau, ni  prime,  ni  rien  de  semblable,  sauf  le  cas  de  stipulation 
expresse. 

Les  frais  ordinaires  et  exceptionnels  de  la  navigation,  tels  que 
lamanage ,  droits  de  port  et  de  phare,  frais  de  remorquage,  droits 
de  quarantaine,  frais  de  percement  de  glaces ®  et  autres  sem- 
blables, tombent,  sauf  convention  contraire,  à  la  charge  du 
fréteur  seul.  Il  en  est  ainsi,  même  si  le  contrat  d'affrètement  ne 
l'obligeait  pas  à  prendre  les  mesures  qui  ont  occasionné  ces 
débours  (3). 

Les  cas  d'avarie  grosse,  ceux  de  dépenses  faites  pour  la  con- 
servation, la  mise  en  sûreté  et  le  sauvetage  du  chargement, 
restent  en  dehors  de  la  disposition  du  présent  article. 

Art.  623.  Quand  le  fret  est  stipulé  en  proportion  du  temps, 
il  commence  à  courir,  sauf  convention  contraire,  du  lendemain 
de  l'avis  donné  par  le  capitaine  qu'il  est  prêt  à  prendre  charge, 
ou,  s'il  s'agit  d'un  voyage  sur  lest,  qu'il  est  prêt  h  partir^.  Si, 


0)  L'article  658  infra  déroge  ù  celle 
règle  pour  le  cas  où  le  poids,  la  mesure 
ou  la  quantité,  sont  portés  dans  le  con- 
naissement. 

(5)  La  loi  d'introduction  pour  Lûbeck , 
du  96  octobre  1 863  (art.  18)  maintient 
en  vigueur  les  dispositions  d'une  ordon- 
nance du  1"  décembre  1861  relatives 
au  percement  des  glaces  dans  la  Travc. 
Le  consentement  des  trois  quarts  des  in- 


téressés dans  le  chargement  est  requis, 
et  quant  aux  frais,  un  tiers  reste  a  l.i 
charge  du  navire  et  deux  tiers  sont  sup- 
portés par  la  cargaison. 

W  Cf.  article  A 06  du  Code  de  com- 
merce français. 

(*)  Le  Code  de  commerce  français  ne 
fait  jamais  courir  le  fret  que  du  jour  du 
départ  du  navire.  (Art.  975.)  Telle  est 
aussi  la  règle  suivie  en  Angleterre. 
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dans  ce  dernier  cas,  Ta  vis  n'est  pas  donné  la  veille  au  moins  du 
départ,  le  fret  court  du  jour  où  le  voyage  aura  été. commencé. 

Quand  des  surestaries  ou  une  indemnité  de  surestaries  ont  été 
stipulées,  le  fret  à  temps  ne  court,  dans  tous  les  cas,  que  du 
commencement  du  voyage. 

Le  fret  à  temps  cesse  de  courir  le  jour  où  le  déchargement  est 
achevé. 

Si  le  voyage  est  différé  ou  interrompu  sans  la  faute  du  fré- 
teur, le  fret  à  temps  n'en  continue  pas  moins  de  courir,  sans  pré- 
judice toutefois  des  dispositions  des  articles  639  et  64 o. 

Art.  624.  Le  fréteur  a,  pour  le  payement  des  sommes  qui  lui 
sont  dues  en  vertu  de  l'article  6 1 5 ,  un  droit  de  gage  sur  les 
marchandises. 

Le  droit  de  gage  subsiste  aussi  longtemps  que  les  marchan- 
dises ont  été  retenues  par  le  fréteur  ou  qu'elles  sont  déposées.  D 
dure  même  après  leur  délivrance  si  le  fréteur  l'a  fait  valoir  en 
justice  dans  un  délaide  trente  jours  depuis  que  la  délivrance  est 
achevée (,).  Toutefois  le  droit  de  gage  s'éteint  quand ,  avant  toute 
demande  en  justice ,  les  marchandises  sont  arrivées  aux  mains  d'un 
tiers  qui  ne  les  détient  pas  pour  le  compte  du  destinataire. 

Art.  625.  Si  les  réclamations  du  fréteur  sont  contestées,  il 
devra  livrer  les  marchandises  sitôt  que  la  somme  litigieuse  aura 
été  consignée  en  justice  ou  remise  soit  à  une  autorité,  soit  à  un 
établissement  ayant  qualité  pour  recevoir  des  dépôts. 

Après  délivrance  des  marchandises,  le  fréteur  est  en  droit  de 
toucher  la  somme  déposée  contre  sûreté  suffisante. 

Art.    626.   Tant   que  dure    le  droit  de  gage  du  fréteur,  le 

(')  D'après  le  Code  de  commerce  français,  la  durée  du  droit  de  préférence  du  capi- 
taine n'est  que  de  quinzaine  après  la  délivrance  des  marchandises.  (Art.  307.) 
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tribunal  peut  ordonner,  à  la  requête  de  celui-ci  et  pour  le 
désintéresser,  la  vente  publique  de  tout  ou  partie  des  mar- 
chandises. 

Le  fréteur  jouit  de  ce  droit  même  à  l'égard  des  autres  créan- 
ciers du  propriétaire,  ou  de  sa  masse,  s'il  est  failli. 

Le  tribunal  doit,  avant  d'ordonner  la  vente,  entendre,  en 
leurs  observations  sur  la  requête,  les  parties  intéressées  pré- 
sentes sur  les  lieux. 

Art.  627.  Si  le  fréteur  a  livré  les  marchandises,  il  n'a  pas  de 
recours  contre  l'affréteur,  à  raison  des  sommes  qui  lui  sont  dues 
par  le  destinataire  (art.  61 5).  Le  recours  n'existe  que  dans  la 
mesure  où  l'affréteur  s'enrichirait  aux  dépens  du  fréteur {1). 

àbt.  628.  Si  le  fréteur  n'a  pas  livré  les  marchandises  et 
qu'ayant  fait  usage  du  droit  que  lui  accorde  le  premier  aliéna  de 
l'article  6  a  6  il  n'ait  pas  été  désintéressé  entièrement  par  la  vente 
des  marchandises,  un  recours  lui  est  ouvert  contre  l'affréteur 
pour  toutes  les  sommes  qui  lui  étaient  dues  en  vertu  du  contrat 
d'affrètement,  et  dont  il  n'a  pas  obtenu  payement (2). 

Art.  629.  Si  le  destinataire  ne  prend  pas  livraison  des  mar- 
chandises, l'affréteur  est  obligé  de  payer  au  fréteur,  en  exécution 
du  contrat  d'affrètement,  le  fret  et  toutes  les  autres  sommes  qui 

lui  sont  dues. 

Quand  la  réception  des  marchandises  a  lieu  par  l'affréteur,  les 

articles  593  à  696  s'appliquent  en  entendant  de  l'affréteur  ce 

(,)  Cela  se  présentera  notamment  si  merce,  ou  que  le  destinataire  soit  le  con> 

l'affréteur  et  le  destinataire  ne  forment,  missionnaire  de  l'affréteur.  (fVoc.-wf&.j 

au  point  de  vue  juridique,  qu'une  seule  et  V,  p.  a363<  VIN,  p.  3939.) 
même  personne,  s'il  s'agit,  par  exemple,  {,)  Cf.  article  3 0 5,  alinéa  9  du  Gode 

de  deux  succursales  d'une  maison  de  corn-  de  commerce  français* 
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qui  y  esl  dit  du  destinataire.  Le  fréteur  jouit  notamment,  en  pa- 
reil cas,  pour  le  recouvrement  de  ses  créances,  des  droits  de  ré- 
tention et  de  gage  définis  par  les  articles  6a4,6a5,6a6,etdu 
droit  mentionné  dans  l'article  6 1 6. 

Art.  630.  Le  contrat  d'affrètement  est  résilié fl),  sans  indemnité 
de  part  ni  d'autre,  si,  avant  le  commencement  du  voyage  et  par 
suite  d'un  cas  fortuit,  l'un  des  événements  suivants  se  produit^  : 

i°  Perte  du  navire,  dans  les  cas  notamment  où  il  fait  nau- 
frage, où  il  est  condamné  comme  ne  pouvant  être  réparé  ou  ne 
valant  pas  la  réparation  (art.  444),  et  où,  dans  ce  dernier  cas, 
il  est,  sans  retard,  vendu  publiquement;  où  il  est  pris  par  des 
pirates,  où  il  est  capturé  ou  arrêté  et  déclaré  de  bonne  prise; 

a0  Perte  des  marchandises  que  le  contrat  d'affrètement  ne  dé- 
signe pas  seulement  quant  au  genre  ou  à  l'espèce,  mais  qu'il 
spécifie  individuellement  ; 

3°  Perte  des  marchandises  non  spécifiées  individuellement, 
quand  elle  s'est  produite  après  leur  mise  à  bord,  ou  après  que 
le  capitaine  en  a  pris  réception  à  l'embarcadère,  en  vue  d'en  opé- 
rer le  chargement. 

Si  toutefois,  dans  ce  dernier  cas  (3°),  la  perte  a  lieu  durant 
les  jours  de  planche  (art.  58o),  le  contrat  d'affrètement  n'est  pas 
rompu,  pourvu  que  l'affréteur  se  déclare  aussitôt  prêt  à  livrer 


(1)  La  résiliation  du  con Irai  d'affrète- 
ment ne  produit  aucun  effet  rétroactif: 
les  obligations  déjà  nées  doivent  êlre 
exécutées.  C'est  ainsi  que,  si  des  suresta- 
ries  se  sont  produites,  l'indemnité  duc 
de  ce  chef  ne  reste  pas  moins  acquise  au 
fréteur.  (Ih'oc.-rerb. ,  VIII,  p.  3p,65.) 

w  L'énumération  de  cet  article  n'est 
pas  limitative.   Sa  disposition  doit  être 


étendue  a  tous  les  cas  semblables  où  une 
impossibilité  de  lait  se  produit  avant  le 
commencement  du  voyage.  On  a  cité,  au 
sein  de  la  commission,  l'exemple  du  trans- 
port qui,  en  vertu  du  contrat,  devrait 
être  achevé  à  jour  Gxe ,  et  qui  ne  peut 
plus  l'être  le  navire  ayant  été  pris  dans 
les  glaces.  (Proc.-verb.,  V,  p.  9891.) 
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d'autres  marchandises  (art.  563)  en  remplacement  de  celles  qui 
ont  été  perdues ,  et  qu'il  commence  cette  livraison  avant  l'expiration 
des  jours  de  planche.  L'affréteur  doit  effectuer  la  livraison  de  ces 
marchandises  dans  le  plus  bref  délai,  supporter  les  frais  supplé- 
mentaires qui  en  résultent,  et,  si  la  durée  des  jours  de  planche 
se  trouve  excédée,  indemniser  le  fréteur  du  préjudice  qu'il 
éprouve. 

Art.  631.  Chaque  partie  est  autorisée  à  résilier  le  contrat, 
sans  être  tenue  à  une  indemnité,  si  l'un  des  cas  suivanls  se  réalise 
avant  que  le  voyage  soit  commencé  <l)  : 

i°  Embargo  mis  sur  le  navire,  ou  saisie  du  navire  pour  le  service 
de  l'Etat  ou  d'une  puissance  étrangère  ;  interdiction  du  commerce 
avec  le  Heu  de  destination  ;  blocus (2)  du  port  de  chargement  ou  du 
port  de  destination  ;  interdiction  d'exporter  du  port  de  chargement 
ou  d'importer  dans  le  port  de  destination  les  marchandises  qui  font 
l'objet  du  contrat  d'affrètement;  ordre  d'une  puissance  mettant 
obstacle  soit  à  la  sortie  du  navire ,  soit  au  voyage  ou  à  l'expé- 
dition des  marchandises  à  livrer  en  exécution  du  contrat  d'affrè- 
tement. 

Dans  tous  ces  cas  toutefois,  l'ordre  supérieur  qui  intervient  ne 
donne  droit  à  la  résiliation  que  si  l'on  ne  peut  pas  prévoir  que 
l'obstacle  sera  de  courte  durée (3)  ; 

2°  Guerre,  par  suite  de  laquelle  le  navire  ou  le  chargement  à 
transporter  en  vertu  du  contrat  d'affrètement,  ou  bien  l'un  et 
l'autre,  ne  peuvent  plus  être  considérés  comme  francs,  et  courent 
le  danger  d'être  capturés. 

O  Cf.  les  articles  376  et  977  du  Code  l'article  5 1 7  »upra,  et  elle  est  eonlrover- 

de  commerce  français.  sée.  (Voy.  Lewis,  Dos  deutscke  Seerecht, 

'*>  Est-il  nécessaire  que  le  blocus  soit  I,  p.  ia&-ia5.) 
effectif  dans  le  sens  du  traité  de  Paris  de  (3)  L'article  636  infra  contient   une 

1 856?  La  question  se  pose  également  sur  dérogation  à  ce  texte. 

18 
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L'affréteur  conserve,  dans  les  cas  qui  viennent  d'être  prévus, 
l'exercice  de  la  faculté  que  l'article  563  lui  accorde. 

Art.  632.  Quand  le  navire  se  perd  par  cas  fortuit  (art.  63o,  i°) 
durant  le  voyage,  le  contrat  d'affrètement  prend  fin.  Toutefois 
l'affréteur  doit  le  fret  pour  les  marchandises  qui  ont  été  mises  en 
sûretAiu  sauvées  et  proportionnellement  au  voyage  effectué  (fret 
de  distance) (1). 

Le  fret  de  distance  ne  peut  excéder  la  valeur  des  marchandises 
sauvées. 

Art.  633.  Dans  le  calcul  du  fret  de  distance,  on  ne  considère 
pas  seulement  le  rapport  qui  existe  entre  la  distance  parcourue  et 
celle  qui  reste  à  parcourir,  mais,  en  outre,  la  proportion  de  frais, 
de  temps,  de  dangers,  d'efforts  que  supposent  en  moyenne  la 
partie  achevée  du  voyage  et  celle  qui  reste  à  accomplir. 

Si  les  parties  ne  peuvent  pas  se  mettre  d'accord  sur  le  montant 
du  fret  de  distance,  le  juge  prononcera  suivant  l'équité (2). 

Art.  634.  La  résiliation  du  contrat  d'affrètement  ne  modifie 
en  rien  les  obligations  du  capitaine,  quant  aux  mesures  conser- 
vatoires qu'en  l'absence  des  ayants  droit,  et  après  même  la  perte  du 
navire,  il  doit  prendre  dans  l'intérêt  de  la  cargaison.  (Art.  5o4  à 
5o6.)  Le  capitaine  est,  en  conséquence,  autorisé  et  tenu,  suivant 
les  circonstances,  sans  avoir  même  besoin,  en  cas  d'urgence,  de 


W  Cf.  article  3o3  du  Gode  de  corn-  sa  roule  ou  revenir  même  en  arrière 

merce  français.  jusqu'au  port  de  départ.  La  question  a  été 

W  Le  juge  doit,  pour  calculer  le  fret  soulevée  dans  les  conférences  de  Ham- 

de  distance ,  tenir  compte  au  fréteur  du  bourg  et  résolue  en  ce  sens  à  la  presque 

point  le  plus  éloigné  que  le  navire  avait  unanimité  des  membres  de  la   commis- 

atteint  dans  le  cours  régulier  du  voyage,  sion.  Voyez  art.  636,   alinéa  6  in/ra. 

encore  qu'il  ait  dû  depuis  s'écarter  de  (Proc.-verb. ,  V,  p.  a&ia.) 
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demander  des  instructions  préalables,  ou  bien  à  faire  transporter 
la  cargaison  par  un  autre  navire  jusqu'au  port  de  destination  et 
cela  pour  le  compte  des  intéressés (1),  ou  bien  à  les'  faire  emma- 
gasiner ou  vendre.  Si  le  cargaison  est  réexpédiée  par  un  autre  na- 
vire ou  emmagasinée,  le  capitaine  peut  et  doit  en  vendre  une 
partie  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  cet  effet  et  pour 
pourvoir  à  la  conservation  du  reste.  Dans  le  cas  de  réexpédition ,  il 
peut  aussi  emprunter  à  la  grosse  sur  tout  ou  partie  de  la  cargaison. 

Le  capitaine  n'est  pas  obligé  toutefois  de  livrer  la  cargaison  ou 
de  la  remettre  à  un  autre  capitaine  pour  être  réexpédiée  avant 
que  le  fret  de  distance  et  les  autres  sommes  dues  au  fréteur 
(art.  61 5)  aient  été  acquittés,  et,  qu'en  outre,  les  diverses  con- 
tributions qui  grèvent  la  marchandise  pour  avarie  grosse,  frais 
de  mise  en  sûreté  et  de  sauvetage,  emprunt  à  la  grosse,  aient  été 
payées  ou  garanties. 

L'armateur  répond  sur  le  navire  et  sur  le  fret  de  l'accomplis- 
sement des  obligations  qui,  en  vertu  du  premier  alinéa  de  cet 
article,  incombent  au  capitaine. 

Art.  635.  Si  les  marchandises  se  perdent,  par  cas  fortuit,  du- 
rant le  voyage,  le  contrat  d'affrètement  prend  fin  sans  indemnité 
de  part  ni  d'autre.  Le  fret  notamment  n'est  dû  ni  en  totalité  ni 
en  partie,  sauf  le  cas  où  la  loi  en  disposerait  autrement.  (Art.  619.) 

Art.  636.  Quand  l'un  des  événements  énumérés  dans  l'ar- 
ticle 63 1  se  réalise  au  cours  du  voyage,  chacune  des  parties  est 
autorisée  à  résilier  le  contrat  sans  être  tenue  à  une  indemnité. 

W  Quand  le  capitaine  fait  conduire  qu'il  a  dû  faire  depuis  la  relâche  ou  la 

la  marchandise  à  destination,  par  un  perte  du  navire,  que  l'ensemble  de  ces 

autre  navire ,  il  n'a  pas  droit,  comme  chez  sommes  soit,  du  reste ,  supérieur  ou  in- 

nous  (art.  396,  3o3 ,  du  Gode  de  com-  férieur  au  fret  convenu.  (  Cf.  Proc.-verb., 

merce),  à  l'intégralité  du  fret,  mais  au  V,  p.  a 39 5.) 
fret  de  distance  augmenté  des  dépenses 

18. 
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Toutefois,  si  c'est  l'un  des  événements  mentionnés  sous  le  n°  1 
de  l'article  63 1  qui  s'est  produit ,  on  ne  peut  user  du  droit  de  rési- 
liation qu'après  avoir  attendu  la  levée  de  l'obstacle  pendant  un 
délai  soit  de  trois,  soit  de  cinq  mois,  suivant  que  le  navire  se  trouve 
dans  un  port  d'Europe  ou  dans  un  port  non  européen {1). 

Le  délai  court  du  jour  où  le  capitaine  a  eu  connaissance  de 
l'obstacle,  si  la  nouvelle  lui  en  est  parvenue  pendant  son  séjour 
dans  un  port ,  et,  dans  le  cas  contraire,  du  jour  de  son  arrivée  dans 
le  premier  port  qu'il  touche  depuis  que  la  nouvelle  lui  est  par- 
venue. 

Le  déchargement  du  navire  se  fait,  sauf  convention  contraire, 
dans  le  port  où  se  trouve  le  navire,  quand  la  résiliation  est  dé- 
noncée. 

L'affréteur  est  tenu  de  payer  le  fret  de  distance  (art.  63a, 
633)  pour  la  partie  effectuée  du  voyage. 

Si  le  navire ,  par  suite  de  l'obstacle  survenu ,  est  retourné  dans 
le  port  de  départ  ou  dans  un  autre  port,  c'est  le  point  le  plus  rap- 
proché du  port  de  destination  auquel  le  navire  ait  atteint  qui  ser- 
vira de  base  au  calcul  du  fret  de  distance,  à  l'effet  de  déterminer 
la  distance  parcourue. 

Dans  les  divers  cas  prévus  par  cet  article,  le  capitaine  est  tenu, 
après  comme  avant  la  dissolution  du  contrat  d'affrètement,  d'agir 
au  mieux  des  intérêts  de  la  cargaison,  conformément  aux  ar- 
ticles 5oA  à  5o6  et  634. 

Art.  637.  Si,  après  que  le  navire  a  pris  charge,  l'un  des  évé- 
nements prévus  dans  l'article  63 i  l'oblige  à  séjourner  dans  le 
port  de  chargement,  avant  que  le  voyage  soit  commencé,  ou,  au 
cours  du  voyage,  dans  un  port  intermédiaire  ou  un  port  de  re- 
fuge, les  frais  de  séjour  sont  à  répartir  entre  le  navire,  le  fret  et 

0)  Voyez,  pour  le  sens  exact  de  celle  distinction ,  l'article  Uh']  supra. 
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la  cargaison,  d'après  les  règles  de  l'avarie  grosse,  encore  que  les 
conditions  de  ce  genre  d'avarie  ne  se  rencontrent  pas  et  sans  dis- 
tinguer si  le  contrat  est  ultérieurement  résilié  ou  s'il  reçoit 
son  entière  exécution.  Les  frais  de  séjour  comprennent  toutes  les 
dépenses  mentionnées  sous  le  n°  A  de  l'article  708,  à  l'exception 
toutefois  des  frais  d'entrée  et  de  sortie ,  lesquels  ne  sont  comptés 
que  dans  le  cas  où  l'obstacle  survenu  a  obligé  le  navire  à  gagner 
un  port  de  refuge (1). 

Art.  638.  Quand  une  partie  seulement  du  chargement  est  at- 
teinte, avant  le  commencement  du  voyage,  par  un  événement  fortuit 
qui,  en  s'étendant  à  la  cargaison  entière,  aurait,  aux  termes  des 
articles  63o  et  63 1,  entraîné  la  résiliation  du  contrat  ou  permis 
aux  parties  de  le  résilier,  l'affréteur  est  seulement  en  droit  ou  de 
faire  charger  d'autres  marchandises  à  la  place  de  celles  convenues, 
si  la  situation  du  fréteur  ne  s'en  trouve  pas  aggravée  (art.  563), 
ou  de  résilier  le  contrat  en  payant  la  moitié  du  fret  et  les  autres 
sommes  dues  au  fréteur  (art.  58 1  et  58 a).  L'affréteur  n'est  pas 
obligé,  pour  l'exercice  de  ces  droits,  de  se  renfermer  dans  les  dé- 
lais ordinaires.  Il  doit  toutefois  déclarer  sans  retard  lequel  des 
deux  partis  il  entend  prendre,  et,  quand  il  opte  pour  le  charge- 
ment d'autres  marchandises,  il  doit  le  faire  effectuer  dans  le  plus 
bref  délai,  supporter  les  frais  supplémentaires  qui  en  résultent, 
et,  si  les  jours  de  planche  se  trouvent  excédés  par  suite  de  ce 
chargement,  indemniser  le  fréteur  du  préjudice  qu'il  éprouve. 

Si  l'affréteur  n'use  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  des  deux  droits  qui  lui 
appartiennent,  il  doit  le  fret  en  entier,  même  pour  la  partie  de  la  car- 
gaison qui  a  été  atteinte  par  l'événement  fortuit.  Il  est  obligé ,  dans 
tous  les  cas ,  de  faire  retirer  du  navire  la  partie  de  la  cargaison  qui 
a  perdu  sa  franchise,  par  suite  d'une  guerre,  d'une  défense  d'im- 
portation et  d'exportation,  ou  d'un  autre  ordre  d'une  puissance. 

(1>  Cf.  article  3oo,  alinéa  3,  du  Code  de  commerce  français. 
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Si  l'événement  se  produit  au  cours  du  voyage,  l'affréteur  est 
tenu  de  payer  l'intégralité  du  fret  pour  les  marchandises  qui  en 
sont  atteintes,  au  cas  même  où  le  capitaine  a  dû  les  décharger 
dans  un  port  autre  que  le  port  de  destination  et  où  il  a  continué 
ensuite  son  voyage,  avec  bu  sans  retard. 

Cet  article  ne  déroge  pas  aux  dispositions  des  articles  G 18 
et  619. 

Art.  639.  En  dehors  des  cas  des  articles  63 1  à  638,  aucun 
retard  qu'éprouve  le  navire,  soit  au  départ,  soit  au  cours  du 
voyage,  par  un  accident  naturel  ou  par  tout  autre  cas  fortuit, 
n'exerce  d'influence  sur  les  droits  et  les  obligations  des  parties  s'il 
n'apparaît  clairement  que  le  but  du  contrat  se  trouve  manqué  par 
suite  du  retard.  L'affréteur  est  toutefois  autorisé,  pendant  tout 
arrêt  amené  par  cas  fortuit  et  que  l'on  prévoit  être  long,  à  faire 
décharger  les  marchandises  à  ses  risques  et  périls,  en  donnant 
sûreté  suffisante  pour  leur  rechargement  en  temps  utile.  Si  ce  re- 
chargement ne  se  fait  pas,  l'intégralité  du  fret  est  due.  L'affréteur 
est,  dans  ce  cas,  responsable  du  préjudice  que  le  déchargement 
aura  causé  M. 

Si  l'arrêt  a  eu  lieu  par  l'ordre  d'une  puissance,  le  fret  à  temp* 
(art.  Gs3)  ne  court  pas  pendant  la  durée  de  l'arrêt. 

Art.  640.  Si  le  navire  a  besoin  d'être  radoubé,  au  cours  du 
voyage,  l'affréteur  a  le  choix  ou  d'attendre  que  le  radoub  soit 
achevé  ou  de  reprendre  toute  la  cargaison  ®  au  lieu  où  se  trouve 
le  navire,  et  à  la  charge,  d'une  part,  de  payer  en  entier^  le  fret  et 

(,)  Cf.  article  3oo ,  Code  de  commerce  doit  être  faite  pour  le  tout,  dans  t'un  ou 

fronçais.  faiilre  sens.  (Proc.~verb.f  V,  p.  9  A  a  7.) 

W  L'affréteur  ne  pourrait  pas  relirer  (3>  Cf.  article  396,  alinéa  1,  Code  de 

une  partie   seulement  de  la  cargaison.  commerce  français. 
L'option   que   lui   accorde  l'article  fi/10 
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les  autres  sommes  dues  au  fréteur  (art.  61 5),  et,  d'autre  part, 
d'acquitter  les  créances  mentionnées  dans  l'article  616  (1\  ou  de 
fournir  sûreté  pour  leur  payement.  S'il  préfère  attendre,  le  fret 
à  temps  ne  court  pas  pendant  la  durée  du  radoub. 

Art.  641.  Quand  le  contrat  d'affrètement  est  dissous  en  vertu 
des  articles  63o  à  636,  les  frais  de  débarquement  sont  supportés 
par  le  fréteur,  les  autres  frais  de  décharge  par  l'affréteur.  Si 
toutefois  l'événement  fortuit  n'a  atteint  que  la  cargaison ,  tous  les 
frais  de  déchargement  restent  pour  le  compte  de  l'affréteur.  La 
même  règle  s'applique  quand,  au  cas  de  l'article  638 ,  une  partie 
de  la  cargaison  est  déchargée.  Si  le  déchargement  nécessite, 
en  pareil  cas,  une  relâche  dans  un  port,  l'affréteur  doit  supporter, 
en  outre,  les  frais  de  relâche  (Hafenkosten). 

Art.  642.  Les  articles  63o  à  64 1  sont  également  applicables 
quand  le  navire  est  obligé,  pour  prendre  la  cargaison,  de  faire  un 
voyage  sur  lest  jusqu'au  port  de  chargement.  Le  voyage  n'est  toute- 
fois considéré  alors  comme  commencé  que  quand  il  l'est  à  partir 
de  ce  port.  Si  le  contrat  est  dissous  après  que  le  navire  a  atteint 
le  port  de  charge,  mais  avant  que  le  voyage  soit  commencé  ^\  le 


O  La  cargaison  reprise  par  l'affréteur 
ne  peut  être  grevée  toutefois  des  dépenses 
ou  des  frais  nécessités  par  la  continuation 
du  voyage,  si  le  navire  ne  s'en  rend  pas 
moins  au  port  de  destination.  Elle  ne 
pourrait  donc  être  engagée  à  un  em- 
prunt à  la  grosse  contracté  pour  mettre 
le  navire  en  état  de  reprendre  sa  roule , 
et  elle  ne  devrait  pas  contribuer  à  une 
avarie  grosse  survenue  après  le  déchar- 
gement. (Proc.-verb. ,  V,  p.  3/127-9/128.) 

O  11  aurait  été  plus  eiact  de  dire 
<r quoique  le  voyage   ne   soit   pas  com- 


«mencé.»  Le  débat  n'a  porté,  au  sein  de 
la  commission ,  que  sur  un  point  :  fallait- 
il  que  le  navire  eût  atteint  le  port  de 
charge  pour  que  le  voyage  sur  lest  donnât 
droit  à  un  fret  de  distance  ?  La  question  a 
été  résolue  affirmativement,  et  rien ,  dans 
les  travaux  préparatoires,  n'indique  qu'on 
ait  voulu  subordonner  le  bénéfice  de  cette 
disposition  à  la  circonstance  que  le  véri- 
table voyage  n'eût  pas  été  commencé. 
(Proc.-verb.,  V,  p.  2433.)  Dans  ce  sens, 
décision  du  tribunal  super,  de  com- 
merce. (Enticheid.  III,  p.  263.) 
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fréteur  a  droit,  pour  le  voyage  sur  lest,  à  une  indemnité  calculée 
sur  la  base  du  fret  de  distance.  (Art.  633.) 

Dans  les  autres  cas  où  il  s'agit  d'une  suite  de  voyages,  les  ar- 
ticles ci-dessus  sont  applicables  en  tant  que  le  permettent  la  na- 
ture et  la  teneur  du  contrat. 

Art.  6 A3.  Quand  le  contrat  d'affrètement  ne  porte  pas  sur  la 
totalité,  mais  seulement  sur  une  quote-part  ou  un  espace  déter- 
miné du  navire,  ou  que  le  contrat  est  fait  à  la  cueillette,  les  arti- 
cles 63o  à  64  a  sont  applicables  sauf  les  modifications  suivantes  : 

i°  Dans  le  cas  des  articles  63 1  et  636,  chaque  partie  est  en 
droit  de  résilier  le  contrat  aussitôt  que  l'obstacle  se  réalise  et  sans 
égard  à  sa  durée  ; 

2°  Dans  le  cas  de  l'article  638,  l'affréteur  ne  peut  user  du 
droit  de  résilier  le  contrat  ; 

3°  Dans  le  cas  de  l'article  639,  l'affréteur  ne  peut  faire  déchar- 
ger momentanément  ses  marchandises  que  si  les  autres  affréteurs 
y  consentent  ; 

4°  Dans  le  cas  de  l'article  64o,  l'affréteur  ne  peut  retirer  les 
marchandises  contre  le  payement  de  l'intégralité  du  fret  et  des 
autres  sommes  dues  au  fréteur  que  si  leur  déchargement  durant 
le  radoub  était  inévitable.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  prescriptions 
des  articles  588  et  590. 

Art.  644.  Après  l'achèvement  de  chaque  chargement  distinct, 
le  capitaine  doit  remettre  sans  retard (1)  au  chargeur,  en  échange 
du  récépissé  provisoire  qui  a  pu  lui  être  donné  au  moment  de  la 

m  Il  n'est  pas  Gxé  de  délai  précis.  Le         connaissement   soient   signés   dan»    les 
Code   de  commerce  français  exige,   au         vingt-qualre  heures.  (Art.  a 8a.) 
contraire,  que  les  divers  exemplaires  du 
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réception  des  marchandises,  un  connaissement  fait  en  autant  d'ori- 
ginaux que  le  chargeur  le  demande. 

Tous  les  exemplaires  du  connaissement  doivent  avoir  la  même 
teneur  (,\  porter  la  même  date  et  contenir  la  mention  du  nombre 
des  originaux  qui  ont  été  délivrés {2). 

Le  capitaine  peut  demander  qu'il  lui  soit  remis  par  le  char- 
geur une  copie  du  connaissement  revêtue  de  la  signature  de  ce 
dernier. 


Art.  645.  Le  connaissement  doit  indiquer^  : 

1  °  Le  nom  du  capitaine  ; 

9°  Le  nom  et  la  nationalité  du  navire  ; 

3°  Le  nom  du  chargeur  ; 

à°  Le  nom  du  destinataire  ; 

5°  Le  port  de  chargement  ; 

6°  Le  port  de  déchargement  ou  bien  le  lieu  ou  doivent  être 
prises  les  instructions  qui  le  concernent  ; 

7°  La  désignation  des  marchandises  chargées  (4Î,  leur  quantité 
et  leurs  marques; 


(,)  La  loi  n'a  pas  voulu  interdire  des 
différences  légères  de  rédaction  ni  rem- 
ploi de  langues  différentes.  Ce  sont  les 
motifs  que  Ton  a  donnés  pour  rejeter 
un  amendement  qui  voulait  substituer, 
dans  le  texte,  à  l'expression  von  gleichem 
Inhalt,  celle  plus  rigoureuse  de  gleich- 
lautend.  (Proc.-verb. ,  VIII ,  p.  6006.) 

(*)  Le  connnaissement  doit,  en  règle, 
être  signé  par  le  capitaine.  Si  celle  obli- 
gation n'a  pas  été  exprimée  parla  loi, 
c'est  uniquement  pour  ne  pas  exclure 
la  possibilité  de  suppléer  à  la  signature 
du  capitaine,  en  cas  de  maladie,  de  mort, 
etc. ,  et  pour  ne  pas  porter  atteinte  à  la 


pratique  des  Compagnies  de  messageries 
maritimes.  (Procè§-verbaux,V,i>.  319/1, 

9311-3313.) 

(s>  Les  diverses  énonciations  ne  sont 
pas  prescrites  à  peine  de  nullité  de 
l'acte.  La  loi  impose  seulement  au  capi- 
taine l'obligation  de  les  consigner  dans 
le  connaissement  et  donne  au  chargeur 
le  droit  de  l'y  contraindre.  (Proc.-verb., 

V,  p.  9909.) 

(4)  Le  projet  prussien  exigeait,  comme 
l'article  381  du  Gode  de  commerce 
français,  que  la  nature  de  la  marchandise 
fût  indiquée.  La  commission  a  préféré  se 
contenter  d'une  désignation  plus  vague 
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8°  Les  conventions  quant  au  fret  ; 
90  Le  lieu  et  le  jour  de  la  délivrance  du  connaissement; 
i  o°  Le  nombre  des  exemplaires  délivrés. 

Art.  646.  Le  connaissement  doit,  à  la  demande  du  chargeur 
et  à  moins  de  convention  contraire ,  être  dressé  à  Tordre  du  desti- 
nataire ou  simplement  à  ordre  M.  Dans  le  dernier  cas,  la  clause 
à  ordre  doit  s'entendre  de  l'ordre  du  chargeur (2). 

Le  connaissement  peut  aussi  être  fait  au  nom  du  capitaine 
comme  destinataire. 

Art.  647.  Le  capitaine  est  obligé  de  délivrer  les  marchan- 
dises, dans  le  port  de  décharge,  à  tout  porteur  régulier,  ne  fût-ce 
que  d'un  exemplaire  du  connaissement. 

Est  considérée  comme  ayant  qualité  pour  recevoir  les  mar- 
chandises la  personne  que  le  connaissement  indique  comme 
devant  les  recevoir  ou  à  l'ordre  de  laquelle  le  connaissement  a 
été  transmis  par  voie  d'endossement  quand  le  connaissement  est 
h  ordre. 

Art.  648.  S'il  se  présente  plusieurs  porteurs  réguliers  de 
connaissement^,  le  capitaine  est  tenu  de  les  écarter  tous,  d'ef- 


et  plus  générale:  elle  a  regardé,  par 
exemple,  comme  suffisante  la  simple 
indication  qu'il  s'agit  de  marchandises 
proprement  dites  (Kaujmannifrùter). 
(Proc.-verb.,  V,  p.  aaio-aan.) 

(0  Voyez  tupra,  article  3o5. 

(*>  Le  Gode  de  commerce  allemand 
n'admet  pas  que  le  connaissement  puisso 
être  au  porteur,  comme  il  peut  l'être 
chez  nous.  (Art.  a8i,  al.  dern.)  La  com- 
mission de  Hambourg  a  constaté  que 
l'usage  de  cette  forme  de  connaissement 
n'existait  pas  en  Allemagne,  et  que  le 


connaissement  à  ordre  avec  endossement 
en  blanc  pouvait  en  tenir  lieu.  (Proc.- 
verb.,  p.  ai  ia.) 

W  11  n'est  pas  nécessaire  que  les 
divers  porteurs  se  présentent  simultané- 
ment :  il  suffit  que  tout  ou  partie  des 
marchandises  soient  encore  à  bord,  au 
moment  où  l'existence  de  plusieurs  por- 
teurs de  connaissement  se  révèle,  pour 
que  le  capitaine  doive  procéder  confor- 
mément à  l'article  6 A 8.  Cf.  article  65 o 
in/ra.  (Proc.-verb.,  V,  p.  aa36.) 
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fectucr  le  dépôt  judiciaire  des  marchandises  ou  tout  autre  dépôt 
sûr,  et  d'aviser  les  porteurs  de  connaissement  qui  se  sont  pré- 
sentés, des  mesures  qu'il  a  prises,  en  leur  en  indiquant  les  motifs 
Quand  le  dépôt  n'a  pas  lieu  par  autorité  de  justice,  le  ca- 
pitaine peut  faire  constater,  par  acte  authentique,  les  mesures 
qu'il  prend  et  les  motifs  qui  les  nécessitent,  et  il  a,  pour  le 
payement  des  frais  qui  en  résultent,  le  même  droit  de  gage  sur 
les  marchandises  que  pour  le  payement  du  fret.  (Art.  626.) 

Art.  649.  La  remise  du  connaissement  à  ordre  à  celui  qui  est 
autorisé  par  là  à  prendre  livraison  des  marchandises  fait  acquérir, 
sitôt  que  celles-ci  sont  chargées,  les  mêmes  droits  que  la  livraison 
effective  des  marchandises  elles-mêmes (1). 


Art.  650.  En  cas  de  délivrance  de  plusieurs  exemplaires  d'un 
connaissement  à  ordre,  les  droits  attachés  par  l'article  précédent 
à  la  remise  du  connaissement  ne  peuvent  être  exercés  par 
le  porteur  de  l'un  d'eux  au  préjudice  de  celui  qui,  en  se 
prévalant  d'un  autre  exemplaire,  a  obtenu  que  le  capitaine  lui 


(')  Le  Code  a  tranché  ainsi  une 
question  fort  controversée  auparavant  : 
celle  de  savoir  si  la  remise  d'un  connais- 
sement produisait  les  mêmes  effets  juri- 
diques que  la  remise  des  marchandises. 
L'assimilation  n'est  prononcée  toutefois 
que  pour  le  connaissement  à  ordre,  et 
Ton  peut  se  demander  dès  lors  si  elle  est 
exclue  quant  au  connaissement  nominatif. 
11  est  d'abord  un  certain  nombre  de  cas 
où  la  loi  ne  distingue  pas  entre  ces  deux 
espèces  de  connaissements  au  point  de 
vue  des  droits  que  leur  remise  confère. 
(Art.  3i3,  376 ,  38s.)  Pour  le  surplus, 
l'opinion  qui  semble  prévaloir  dans  la 
doctrine  et  qui  a  été  consacrée  par  le  tri- 


bunal supérieur  de  commerce  de  Leipxig , 
est  que  l'article  6/19  a,  pour  le  connaisse- 
ment nominatif,  laissé  subsister  l'ancienne 
controverse,  et  que  la  question  doit  être, 
par  suite,  résolue  d'après  les  législations 
particulières  des  divers  États  ou  d'après 
les  principes  du  droit  commun  allemand. 
(Goldschmidt,  Handbuch  de$  Mandela- 
rechti,  t868,p.  716.  —  Thôl,  flamfeft- 
recht,  1876,  I,  11  p.  298.  —  Lewis, 
Do$  deutêche  Seerecht,  1, 1877,  p.  3o9- 
3o3.  —  Makower,  Da§  deutsche  HandeU- 
fieMetzbuch,  6e  édit.,  1875,  p.  5a3.  — 
Arrêt  du  trib.  supérieur  de  commerce, 
19  novembre  1873.  Entscheid.,  XI, 
p.  Ai&  clsuiv.) 
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livrât  les  marchandises,  conformément  à  l'article  6Uj ,  avant  que 
le  premier  eût  élevé  de  prétention  à  cette  livraison (1). 

Art.  651 .  Si  les  marchandises  n'ont  pas  été  livrées  encore  par 
le  capitaine  et  qu'il  y  ait  conflit  entre  plusieurs  porteurs  de  con- 
naissement qui  se  présentent  pour  faire  valoir  les  droits  attachés 
à  la  remise  du  connaissement,  celui-là  doit  être  préféré  dont 
l'exemplaire  a  été  remis  le  premier  à  l'une  des  personnes  entre 
lesquelles  le  même  détenteur  a  réparti  les  divers  exemplaires, 
pourvu  que  cette  remise  ait  transféré  le  droit  de  prendre  récep- 
tion des  marchandises. 

Quand  il  s'agit  d'exemplaires  envoyés  en  un  autre  lieu ,  l'époque 
de  la  remise  se  détermine  d'après  le  moment  de  l'expédition. 

Art.  652.  Le  capitaine  n'est  tenu  de  livrer  les  marchandises 
que  contre  remise  d'un  exemplaire  du  connaissement,  sur  lequel 
la  livraison  doit  être  certifiée. 

Art.  653.  Le  connaissement  fixe  les  rapports  juridiques  entre 
le  fréteur  et  le  destinataire  des  marchandises;  la  livraison  des 
marchandises  doit  notamment  être  faite  à  ce  dernier,  confor- 
mément au  connaissement (2). 

Les  stipulations  du  contrat  d'affrètement,  non  portées  dans  le 
connaissement,  n'ont  d'effet  légal,  au  regard  du  destinataire,  que 
s'il  en  est  fait  mention  expresse.  Quand  le  fret  est  l'objet  d'un 


(l)  Gctle  disposition  ne  vise  que  les 
rapports  des  porteurs  de  connaissement 
entre  eux.  Elle  ne  touche  en  rien  aux 
droits  de  ces  derniers  à  rencontre  de 
l'expéditeur  ou  de  ses  créanciers.  (  Proc- 
ter/*., VIII,  p.  /ii3o.) 

W  Le  fréteur  n'est  pas  admis,  en  rAgle, 
à  prouver  contre  les  énonciations  du  con- 


naissement. (Voyez  les  art.  654  et 
suiv.  )  11  est ,  par  exemple ,  responsable 
envers  le  destinataire  des  marchandise* 
qui  y  sont  portées,  encore  que,  par  une 
circonstance  quelconque,  il  ne  les  ait  pas 
reçues  à  bord.  (Proc-two.,  V,  p.  9 «65. 
—  Lewis,  Da»  deutêche  Seerechî,  I, 
p.  3o8-3oo,.) 
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simple  renvoi  au  contrat  d'affrètement  (conçu,  par  exemple,  en 
ces  termes  :  Fret  suivant  charte  partie) ,  les  dispositions  relatives  aux 
staries  de  chargement  et  de  déchargement  et  aux  surestaries  ne 
sont  pas  considérées  comme  comprises  dans  ce  renvoi. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  du  fréteur  et  de  l'affréteur, 
ce  sont  les  dispositions  du  contrat  d'affrètement  qui  sont  déter- 
minantes. 

Art.  654.  Le  fréteur  est  responsable  envers  le  destinataire  de 
l'exactitude  avec  laquelle  les  marchandises  chargées  sont  désignées 
au  connaissement.  Il  ne  doit  toutefois  que  la  différence  de  valeur 
qui  existe  entre  les  marchandises  livrées  et  celles  désignées  au 
connaissement. 

Art.  655.  La  responsabilité  prévue  par  l'article  précédent 
existe  également  à  ia  charge  du  fréteur  quand  les  marchandises 
ont  été  remises  au  capitaine  emballées  ou  enfermées  dans  des 
récipients  clos. 

Elle  cesse  si  celte  circonstance  résultait  déjà  du  connaisse- 
ment et  que  le  fréteur  fournisse  la  preuve  que  l'inexactitude  de 
la  désignation  des  marchandises  dans  le  connaissement  devait 
échapper  nécessairement  à  la  vigilance  d'un  bon  capitaine. 

La  responsabilité  du  fréteur  n'est  pas  exclue  par  la  circon- 
stance que  les  intéressés  ne  contestent  pas  ou  que  le  fréteur 
prouve  l'identité  des  marchandises  livrées  avec  celles  reçues  par 
le  destinataire. 

Art.  656.  Quand  les  marchandises  emballées  ou  renfermées 
dans  des  récipients  clos  sont  remises  au  capitaine,  celui-ci  peut 
ajouter  au  connaissement  la  mention  :  Contenu  inconnu.  Si  le  con- 
naissement porte  cette  mention  ou  toute  autre  équivalente,  le  fré- 
teur n'est  responsable  de  la  non-conformité  du  contenu  livré  par 
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lui  avec  celui  porté  au  connaissement,  que  si  on  lui  prouve 
qu'il  avait  reçu  des  marchandises  différentes  de  celles  qu'il  livre. 

Art.  657.  Si  les  marchandises  désignées  au  connaissement, 
quant  à  leur  nombre,  leur  mesure  ou  leur  poids,  n'ont  pas  été 
comptées ,  mesurées  ou  pesées  contradictoirement  avec  le  capitaine, 
il  peut  ajouter  au  connaissement  la  mention  :  Nombre,  mesure, 
poids  inconnu.  Quand  le  connaissement  renferme  cette  mention  ou 
toute  autre  mention  équivalente,  le  fréteur  n'est  pas  responsable 
de  l'exactitude  des  indications  qui  y  sont  portées,  relativement 
au  nombre ,  à  la  mesure  et  au  poids  des  marchandises  reçues (1). 

Art.  658.  Si  le  fret  est  stipulé  au  nombre,  à  la  mesure  ou  au 
poids  des  marchandises,  et  que  le  nombre,  la  mesure  et  le  poids 
soient  indiqués  dans  le  connaissement,  cette  indication  est  déter- 
minante pour  le  calcul  du  fret ,  sauf  clause  contraire  portée  an 
connaissement.  La  mention  Nombre,  mesure,  poids  inconnus,  on 
toute  autre  équivalente ,  n'est  pas  à  considérer  comme  une  clause 
contraire (2). 


(1)  La  commission  de  Hambourg  avait 
été  saisie  d'un  amendement  aux  ter- 
mes duquel  la  clause  du  connaissement 
«nombre, maure, poidi inconnue,»  aurait 
indue  également  sur  les  rapports  du 
fréteur  et  de  l'affréteur.  Celui-ci  n'aurait 
pu,  dans  ces  conditions,  se  prévaloir 
d'un  manquant  qu'en  prouvant  une  faute 
du  fréteur  ou  de  ses  agents.  L'amen- 
dement fut  repoussé,  et  il  fut  entendu 
que  l'article  607  ne  réglait  que  les  rap- 
ports du  destinataire  et  du  fréteur.  (Proc- 
verb.,  V,  p.  3290  et  suiv.) 

w  Ce  texte  doit  être  rapproché  de 
l'article  6a  1 ,  car  les  deux  dispositions  se 


complètent  mutuellement.  Leur  rédaction 
toutefois  est  différente ,  et  il  semble  permis 
d'en  induire,  en  l'éclairant  des  travaux 
préparatoires  (/Voc.-wr6.,  V,  p.  934o), 
que  l'article  658  n'est  pas  seulement, 
comme  l'article  691,  une  règle  d'inter- 
prétation, mais  une  disposition  d'un 
caractère  absolu  ;  qu'en  d'autres  termes 
le  fret  doit  être  payé  ici  d'après  les  in- 
dications du  connaissement,  sans  que  le 
parties  puissent  se  prévaloir  en  ses* 
contraire  d'une  intention  différente  ou 
d'une  inexactitude  du  connaissement 
(  Décision  du  tribunal  supérieur  de  com- 
merce ,  Enitcheûl. ,  XII ,  p.  37 1 .) 
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Art.  659.  Quand  le  connaissement  renferme  l'une  des  clauses  : 

franc  de  casse,  franc  de  coulage,  franc  d'avarie,  ou  toute   autre 

équivalente,  le  fréteur  n'est  garant  de  la  casse,  du  coulage  ou  de 

l'avarie,  que  si  une  faute  est  prouvée  à  la  charge  du  capitaine 

ou  d'une  personne  dont  le  fréteur  répond (1). 

Art.  660.  S'il  est  livré  au  capitaine  des  marchandises  dont  la 
détérioration,  le  mauvais  conditionnement  ou  le  mauvais  emballage 
sont  visibles,  ces  vices  doivent  être  signalés  dans  le  -connais- 
sement, sous  peine,  pour  le  capitaine,  d'en  être  responsable 
envers  le  destinataire,  et  cela  au  cas  même  où  le  connaissement 
contiendrait  l'une  des  clauses  prévues  dans  l'article  précédent. 

Art.  66t.  Quand  le  capitaine  a  délivré  un  connaissement  à 
ordre,  il  ne  lui  est  permis  de  donner  suite  aux  instructions  du 
chargeur,  relatives  à  la  restitution  ou  à  la  délivrance  des  mar- 
chandises, que  si  tous  les  exemplaires  du  connaissement  lui  sont 
rendus. 

La  même  règle  s'applique  aux  demandes  de  délivrance  des 
marchandises  que  ferait  un  porteur  de  connaissement  avant  que 
le  navire  n'eût  atteint  le  port  de  destination. 

Si  le  capitaine  contrevient  à  ces  prescriptions,  il  reste  tenu 
envers  le  légitime  porteur  du  connaissement. 

Quand  le  connaissement  n'est  pas  à  ordre,  le  capitaine  est 
tenu  de  restituer  ou  de  délivrer  les  marchandises,  sans  même 
qu'un  seul  exemplaire  du  connaissement  lui  soit  produit,  pourvu 
que  le  chargeur  et  le  destinataire  désignés  au  connaissement  con- 
sentent à  la  restitution  ou  à  la  délivrance.  Toutefois,  si  tous  les 
exemplaires  du  connaissement  ne  sont  pas  rendus,  le  capitaine 

(l)  C'est  d'une  manière  absolue  et  non        limitée  en  vertu  de  cet  article.  (  Voyex 
pas  seulement  à  l'égard  du  destinataire        Proc.-verb.,  V,  p.  9996.) 
que  la  responsabilité  du  fréteur  se  trouve 
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peut  préalablement  demander  des  sûretés,  à  raison  du  préjudice 
auquel  il  est  exposé  (1). 

Art.  662.  Les  dispositions  de  l'article  661  sont  également 
applicables  quand,  aux  termes  des  articles  63o  à  643,  le  con- 
trat d'affrètement  est  dissous,  par  cas  fortuit,  avant  l'arrivée  du 
navire  au  port  de  destination. 

Art.  663.  Les  obligations  qui  découlent,  pour  le  capitaine, 
des  contrats  d'affrètement  qu'il  a  souscrits  et  des  connaissements 
qu'il  a  délivrés,  sont  réglées  par  les  articles  ^78,  /179  et  002  ®. 

Abt.  664.  En  cas  de  sous-affrètement,  le  sous-fréteur  ne  ré- 
pond pas  de  l'exécution  du  contrat  de  sous-affrètement,  pour  tout 
ce  qui  fait  partie  des  devoirs  du  capitaine  et  a  été  assumé  par  lui, 
notamment  par  la  réception  des  marchandises  et  la  délivrance  du 
connaissement.  C'est  l'armateur  qui  est  responsable,  en  pareil  cas, 
sur  le  navire  et  sur  le  fret.  (Art.  45a.) 

Cette  disposition  ne  touche  en  rien  à  la  question  de  savoir  si  et 
dans  quelle  mesure ,  en  dehors  de  ce  cas,  une  action  est  ouverte  au 
sous-affréteur  soit  contre  l'armateur,  soit  contre  le  sous-fréteur,  et 
si  l'obligation  du  sous-fréteur  de  répondre  de  l'exécution  du  con- 


(°  Les  rédacteurs  de  la  loi  ont  songé 
surtout  aux  procès  auxquels  le  capitaine 
pourrait  être  exposé  de  la  part  de  por- 
teurs de  connaissement  qui  se  présen- 
teraient comme  des  cessionnaires  du 
destinataire.  (  Proc- w&. ,  Y,  p.  3229.) 

W  Le  capitaine  ne  peut  être  tenu 
personnellement  de  l'exécution  des  con- 
trats où  il  est  intervenu,  en  cette  qualité. 
Il  n'est  responsable  que  du  préjudice 
résultant  de  sa  faute.  (Art.  U 78,   679, 


5oâ.)  Néanmoins  la  pratique  commer- 
ciale a  conservé  d'anciennes  clauses  de 
connaissement  où  le  capitaine  s'oblige  à 
l'exécution  du  contrat  sur  sa  personne  H 
sur  ses  biens.  Ce  sont  des  formules  sur* 
années  et  vides  de  sens,  qui  remontent  à 
une  époque  où  le  capitaine  était  considéré 
comme  le  propriétaire  du  navire,  el  l'ar- 
ticle 6()3  a  eu  pour  but  de  consacrer  défi- 
nitivement leur  complète  inanité.  (Proc.- 
verb.,  IV,  p.  190a,  1928;  Y,  p.  au 60.) 
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trat  est  indéfinie  quand  elle  existe,  ou  limitée,  au  contraire,  à  la 
valeur  du  navire  et  du  fret,  comme  celle  de  l'armateur (1). 


TITRE  SIXIÈME. 

DU  CONTRAT  D'AFFRETEMENT  POUR  LE  TRANSPORT  DE  PASSAGERS  (2). 

Art.  665.  Si  le  passager  est  désigné  nominalement  dans  ie 
contrat  passé  pour  la  traversée,  il  n'est  pas  autorisé  à  céder  à  un 
tiers  son  droit  à  la  traversée (3). 

Art.  666.  Le  passager  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les 
ordres  du  capitaine  concernant  la  police  du  navire. 

Art.  667.  Le  passager  qui,  avant  ou  après  le  commencement 
du  voyage,  ne  se  rend  pas  à  bord  en  temps  voulu,  est  tenu  de 
payer  l'intégralité  du  prix  de  la  traversée ,  au  cas  où  le  capitaine 
commence  ou  continue  le  voyage  sans  l'attendre. 

Art.  668.  Quand,  avant  le  commencement  du  voyage,  le  pas- 
sager déclare  se  désister  du  contrat,  s'il  meurt  ou  se  trouve  retenu 
parla  maladie  ou  un  autre  accident  qui  l'atteint  dans  sa  personne, 
la  moitié  seulement  du  prix  de  la  traversée  est  duew. 

Le  prix  entier  est  dû  quand  c'est  au  cours  du  voyage  que  le 


(I)  On  a  voulu ,  par  le  deuxième  alinéa 
de  l'article  666 ,  éviter  que  le  premier  ne 
prélat  à  un  argument  a  contrario  contre 
le  sous-fréteur,  qu'on  n'en  pût  induire 
qu'en  dehors  des  cas  où  la  responsabilité 
pèse  sur  l'armateur  seul  et  jusqu'à  con- 
currence seulement  du  navire  et  du  fret, 
le  sous-fréteur  fût  toujours  tenu  person- 
nellement et  sur  la  totalité  de  sa  fortune. 
(Proc.-verb.,  VIII,  p.  43o6.  43io.) 


W  H  ne  s'agit  pas,  dans  ce  titre,  de 
l'affrètement  d'un  navire  en  vue  du  trans- 
port de  passagers,  mais  du  contrat  passé 
avec  les  passagers  eux-mêmes.  (Cf.  ar- 
ticle 677,  Proc.-verb.,  V,  p.  a5o3.) 

(3)  11  en  est  de  même  une  fois  que  le 
passager  non  désigné  nominalement  a 
commencé  le  voyage.  (Proc.-verb.,  V, 
p.  a5o5.) 

W  Cf.  article  58 1,  alinéa  i,r. 
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contrai  est  dénoncé   ou  que  l'un  des  événements  ci -dessus  se 
réalise. 

Art.  669.  Le  contrat  de  transport  devient  sans  effet  quand  le 
navire  se  perd  par  cas  fortuit.  (Art.  63o.) 

Art.  670.  Le  passager  a  le  droit  de  résilier  le  contrat  quand, 
à  la  suite  d'une  guerre  qui  éclate,  le  navire  ne  peut  plus  être 
considéré  comme  libre  de  naviguer,  et  courrait  risque  d'être  pris, 
ou  quand  le  voyage  est  suspendu  par  l'ordre  d'une  puissance. 

Le  droit  de  résiliation  appartient  aussi  au  fréteur  si,  dans  l'un 
des  cas  ci-dessus,  il  renonce  au  voyage,  ou  si  le  navire  est  des- 
tiné principalement  au  transport  de  marchandises  et  que  l'impos- 
sibilité de  ce  transport,  survenue  sans  la  faute  du  fréteur,  entraîne 
l'abandon  de  l'entreprise. 

Art.  671.  Dans  les  divers  cas  où  le  contrat  est  dissous,  aux 
termes  des  articles  669  et  670,  aucune  indemnité  n'est  due  de 
part  ni  d'autre. 

Toutefois,  si  la  dissolution  se  produit  au  cours  du  voyage,  le 
passager  doit  payer  le  prix  de  la  traversée,  en  proportion  du 
voyage  effectué. 

Cette  quote-part  se  calcule  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  633. 

Art.  672.  Si  le  navire  a  besoin  d'être  radoubé  au  cours  du 
voyage,  le  passager  doit  l'intégralité  du  prix  de  la  traversée,  au 
cas  môme  où  il  n'attend  pas  la  fin  du  radoub.  Quand  le  pas- 
sager attend  que  les  réparations  soient  achevées,  le  fréteur  doit 
lui  fournir  un  logement,  sans  avoir  droit  à  une  indemnité  spéciale, 
et,  de  plus,  continuer  de  pourvoir  à  sa  nourriture,  conformément 
aux  obligations  que  le  contrat  met  à  sa  charge. 
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Toutefois,  si  le  fréteur  offre  au  passager  une  occasion  égale- 
ment bonne  de  le  faire  transporter  au  port  de  destination  par 
un  autre  navire  et  sans  que  les  autres  droits  résultant  pour  lui 
du  contrat  en  reçoivent  aucune  atteinte,  le  refus  du  passager 
d'accepter  cette  offre  le  prive  de  tout  droit  au  logement  et  à  la 
nourriture  jusqu'à  la  reprise  du  voyage. 

Art.  673.  Le  passager  n'a,  sauf  convention  contraire,  rien  à 
payer,  en  dehors  du  prix  de  la  traversée,  pour  les  bagages  que  le 
contrat  l'autorise  à  emporter  avec  lui  à  bord. 

Art.  674.  Les  bagages  apportés  à  bord  sont  soumis  aux 
règles  des  articles  56a,  5<)4,  618. 

Si  le  capitaine  ou  un  tiers  spécialement  commis  en  ont  pris 
réception,  les  articles  607,  608,  609,  610,  611,  s'appliquent 
en  cas  de  perte  ou  d'avarie. 

Tous  les  effets  que  le  passager  apporte  à  bord  sont  régis, 
en  outre,  par  les  articles  564 (1),  565,  566  et  620. 

Art.  675.  Le  fréteur  a,  pour  le  payement  du  prix  de  la  tra- 
versée, un  droit  de  gage  sur  les  effets  que  le  passager  a  apportés 
à  bord. 

Ce  droit  ne  subsiste  qu'aussi  longtemps  que  les  effets  sont 
retenus  ou  mis  en  dépôt (2). 

Art.  676.  Si  un  passager  meurt,  le  capitaine  doit,  relative- 
ment aux  effets  qui  se  trouvent  à  bord,  sauvegarder,  comme  il 
appartiendra  et  suivant  les  circonstances,  les  intérêts  des  héritiers. 

Art.  677.  Quand  un  navire  est  affrété  à  un  tiers  pour  le 

(l)  Adde:  article  397  du  Code  pénal  allemand. —  W  Cf.  article  6a  A. 
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transport  de  passagers ,  que  ce  soit  en  totalité  ou  en  partie  ou 
en  vue  du  transport  d'un  nombre  déterminé  de  personnes,  les  dis- 
positions du  titre  V  s'appliquent,  autant  que  la  nature  des  choses 
le  permet,  pour  régler  les  rapports  de  droit  entre  le  fréteur  et 
l'affréteur. 

Art.  678.  Chaque  fois  qu'il  est  fait  mention  du  fret  dans  les 
titres  suivants  du  présent  livre (l),  le  prix  de  la  traversée  est,  sauf 
disposition  contraire,  compris  sous  cette  dénomination. 

Art.  679.  Les  lois  des  divers  Etats  particuliers,  relatives  à  l'émi- 
gration, ne  sont  modifiées  en  rien  par  les  prescriptions  du  présent 
titre,  dans  celles  mêmes  de  leurs  dispositions  qui  touchent  au  droit 
privé. 

TITRE  SEPTIÈME. 

DU    CONTRAT    A    LA    GROSSE   (fiODHEREl). 

Art.  680.  Le  contrat  à  la  grosse  est,  au  sens  du  présent  Code, 
un  emprunt  lait  par  le  capitaine,  en  celte  qualité,  en  vertu  des  pou- 
voirs que  le  présent  Code  lui  confère,  moyennant  une  prime,  avec 
engagement  soit  du  navire,  du  fret  et  du  chargement,  soit  d'un  ou 
de  plusieurs  de  ces  objets,  et  sous  la  condition  que  le  créancier 
n'aura  d'action  que  sur  les  objets  engagés  et  après  seulement  que 
le  navire  sera  parvenu  au  lieu  où  doit  se  terminer  le  voyage  pour 
lequel  l'emprunt  est  contracté^. 

M  Voyez    notamment   articles    703 ,  valeur  que  le  gage  éprouve  en  dehors  de 

709,  801,  859  et  882.  toute  fortune  de  mer,  par  exemple,  par 

w  Le  Code  consacre  le  principe  que  le  vice  propre ,  sont  également  à  la  charge 

l'emprunteur  à  la  grosse  n'est  jamais  du  prêteur  à  la  grosse,  pourvu  qu'elles 

tenu  personnellement,  que  la  chose  seule  ne  soient  pas  du  fait  de  l'emprunteur, 

(navire,  fret  et  chargement)  se  trouve  (Proc.-verb.,  VI,  p.  3593.)  Le  Code  de 

obligée  à  la  délie.  Il  en  résulte  notant-  commerce  français  contient,  sur  ce  point, 

ment  que  les  pertes  ou  diminutions  de  une  disposition  différente.  (Art.  3a6.) 
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Art.  681.  Le  capitaine  ne  peut  emprunter  à  la  grosse  que 
dans  les  cas  suivants  : 

i°  Pendant  que  le  navire  se  trouve  ailleurs  qu'au  port  d'at- 
tache, à  l'effet  d'achever  le  voyage,  conformément  aux  ar- 
ticles A97  ,  5oy  à  5og  et  5 1 1  ; 

9°  Au  cours  du  voyage,  dans  le  seul  intérêt  des  ayants  droit  à 
la  cargaison,  pour  la  conservation  de  celle-ci,  ou  son  transport 
ultérieur,  conformément  aux  articles  5oA,  5ii  et  634. 

Dans  le  dernier  cas  (a0),  le  capitaine  ne  peut  emprunter  que 
sur  la  cargaison  ;  dans  tous  les  autres ,  la  cargaison  ne  peut  être 
engagée  que  si  le  navire  et  le  fret  le  sont  en  même  temps,  mais 
le  capitaine  peut  emprunter  isolément  sur  le  navire  ou  sur  le 
fret. 

L'emprunt  à  la  grosse  sur  le  navire  ne  comprend  le  fret  que 
s'il  en  est  fait  mention (1).  Mais  l'emprunt  à  la  grosse  sur  le  na- 
vire et  la  cargaison  s'étend  au  fret. 

L'emprunt  à  la  grosse  est  permis  sur  le  fret ,  aussi  longtemps 
que  ce  dernier  est  exposé  aux  risques  de  la  navigation. 

Le  fret  à  faire,  pour  la  partie  du  voyage  qui  n'est  pas  encore 
commencée,  peut  être  également  engagé  à  la  grosse (2). 

Art.  682.  Le  taux  de  la  prime  est  abandonné,  sans  restric- 
tion, aux  conventions  des  parties. 

La  prime,  sauf  convention  contraire,  comprend  aussi  les 
intérêts. 

Art.  683.  Le  capitaine  doit  dresser  un  acte  de  prêt  à  la  grosse 

(1)  Le  Code  de  commerce  français  dé-  W  Suivant  l'article  3i8  du  Code  de 

cide,  au  contraire,  que  l'emprunt  à  la  commerce  français,  remprunta  la  grosse 

grosse  sur  le  corps  du  navire  s'étend  sur  sur  le  fret  à  faire  est  prohibé, 
le  fret  acquis.  (Art.  3ao.) 
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pour  constater  le  contrat.  S'il  néglige  de  le  faire ,  le  créancier  a 
les  mémos  droits  que  si  le  capitaine  avait  contracté  un  emprunt 
pur  et  simple  pour  subvenir  aux  nécessités  de  la  situation. 

Art.  684.  Le  préteur  à  la  grosse  peut  exiger  que  l'acte  de 
prêt  énonce  : 

i°  Le  nom  du  prêteur  ; 

â°  Le  montant  du  capital  prêté; 

3°  Le  montant  de  la  prime  ou  de  la  somme  totale  à  payer  au 
prêteur  ; 

4°  La  désignation  des  objets  engagés; 

5°  La  désignation  du  navire  et  du  capitaine , 

6°  Le  voyage  pour  lequel  le  prêt  est  consenti  ; 

7°  L'époque  où  le  payement  doit  être  fait  ; 

8°  Le  lieu  de  ce  payement  ; 

9°  La  qualification  de  l'acte,  dans  son  contexte  même,  comme 
contrat  h  la  grosse,  ou  la  déclaration  que  la  dette  a  été  contractée 
comme  emprunt  à  la  grosse,  ou  telle  autre  mention  indiquant 
clairement  qu'il  s'agit  d'un  contrat  à  la  grosse  ; 

io°  Les  circonstances  qui  ont  nécessité  l'emprunt  à  la  grosse; 

1 1°  Le  jour  et  le  lieu  où  l'acte  a  été  passé. 

Il  est  signé  par  le  capitaine. 

Le  prêteur  peut  demander  que  cette  signature  soit  légalisée. 

Art.  685.  L'acte  de  prêt  à  la  grosse  doit,  à  la  demande  du 
prêteur  et  sauf  convention  contraire,  être  dressé  à  l'ordre  du 
créancier  ou  simplement  à  ordre.  Dans  ce  dernier  cas,  la  clause 
h  ordre  doit  s'entendre  de  l'ordre  du  prêteur. 

Art.  686.  Quand,  avant  qu'un  acle  de  prêt  à  la  grosse  ait  été 
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passé,  la  nécessité  du  contrat  a  été  constatée  authentiquement, 
soit  par  le  consul  de  la  nationalité  du  navire  ou  par  le  consul  qui 
a  qualité  pour  ie  suppléer,  soit,  à  leur  défaut,  par  le  tribunal  ou 
l'autorité  compétente  du  lieu  du  contrat,  soit,  à  défaut  de  ceux-ci, 
par  les  officiers  du  bord,  le  capitaine  est  présumé  avoir  eu  le 
pouvoir  d'emprunter  à  la  grosse  dans  la  mesure  où  il  l'a  fait  M. 
La  preuve  contraire  est  toutefois  admissible. 

Art.  687.  Le  prêteur  à  la  grosse  peut  exiger  que  l'acte  de  prêt 
soit  fait  en  plusieurs  originaux. 

Dans  ce  cas,  le  nombre  des  exemplaires  qui  ont  été  délivrés 
doit  être  mentionné  sur  chacun  d'eux (2). 

L'acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  être  négocié  par  la  voie  de  l'en- 
dossement, s'il  est  à  ordre. 

L'exception  tirée  de  ce  que  le  capitaine  ne  pouvait  aucunement 
emprunter  à  la  grosse  ou  ne  le  pouvait  dans  la  mesure  où  il  l'a 
fait,  peut  être  opposée  à  tout  porteur (3). 

Art.  688.  Les  sommes  dues  au  prêteur  à  la  grosse  sont,  à 
moins  d'une  clause  contraire  de  l'acte  de  prêt,  payables  au  port 
de  destination  du  voyage  prévu  et  dans  les  huit  jours  de  l'arri- 
vée du  navire  dans  ce  port. 

A  l'expiration  de  la  huitaine,  les  sommes  dues,  y  compris  la 
prime,  portent  intérêt  au  taux  du  commerce. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  quand  la  prime  a  été  sti- 
pulée à  proportion  du  temps;  mais  la  prime  court  alors  jusqu'au 
remboursement  du  capital  prêté. 

(l)  Cf.  article  a 36  du  Code  de  corn-  sable  du    préjudice  qui   en  résulterai t 

merce  français.  pour  les  tiers.  (Proc-verb.,  VI,  p.  3677  ; 

^  L'inobservation  de  cette  règle  n'en-  VIII,  p.  W17.) 
traîne  pas  la  nullité  du  contrat,  mais  elle  <3>  C'est  une  dérogation  à  l'article  3o3 

rend  l'armateur  ou  le  capitaine  respon-  (alinéa  9) 
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Art.  689.  L'échéance  arrivée,  le  remboursement  du  prêt  à  la 
grosse  ne  peut  pas  être  refusé  au  porteur  régulier,  même  d'un 
seul  exemplaire  de  l'acte  de  prêt. 

Le  remboursement  ne  peut  être  exigé  que  contre  remise  de  cet 
exemplaire  revêtu  d'un  acquit. 

Art.  690.  S'il  se  présente  plusieurs  porteurs  réguliers  d'un  acte 
de  prêt  a  la  grosse,  ils  doivent  être  tous  écartés.  Les  sommes  dues 
pour  libérer  le  gage  doivent  être  déposées  soit  en  justice,  soit  de 
telle  autre  manière  sûre,  et  notification  doit  en  être  faite,  avec 
indication  des  motifs,  aux  porteurs  de  l'acte  de  prêt  à  la  grosse 
qui  se  sont  présentés. 

Quand  le  dépôt  n'a  pas  lieu  en  justice,  le  déposant  peut  faire 
constater  par  acte  authentique  les  mesures  qu'il  prend,  ainsi  que 
les  motifs  qui  les  dictent,  et  déduire  les  frais  qui  en  résultent 
des  sommes  dues  pour  l'emprunt  à  la  grosse. 

Art.  691.  Le  prêteur  à  la  grosse  ne  supporte  ni  les  avaries 
grosses  ni  les  avaries  particulières (1). 

Si  toutefois  les  objets  affectés  à  l'emprunt  sont  devenus,  par 
suite  d'avarie  grosse  ou  particulière,  insuffisants  pour  désinté- 
resser le  prêteur  à  la  grosse,  le  préjudice  qui  en  résulte  tombe  à 
sa  charge. 

Art.  692.  Tous  les  effets  sur  lesquels  le  prêt  à  la  grosse  a  eu 
lieu  sont  engagés  solidairement  au  prêteur. 

Le  prêteur  peut  en  requérir  la  saisie  même  avant  l'échéance  et 
dès  l'arrivée  du  navire  dans  le  port  de  destination. 

Art.  693.   Le  capitaine  doit  veiller  à  la  garde  et  à  la  conserva- 

(l)  Voyez,  on  sens  contraire ,  la  disposition  de  l'article  33o  du  Code  de  commerce 
français. 
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tiondes  objets  affectés  à  l'emprunt  à  la  grosse;  il  ne  peut,  sans 
motifs  pressants,  rien  entreprendre  qui  aggrave  ou  modifie  les  ris- 
ques que  le  préteur  avait  entendu  assumer,  lors  de  la  passation  du 
contrat. 

S'il  contrevient  à  ces  dispositions,  il  est  responsable  du  préju- 
dice qui  en  résulte  pour  le  préteur.  (Art.  £79.) 

Art.  694.  Si  le  capitaine  a  modifié  arbitrairement  le  voyage 
prévu  au  contrat,  s'il  s'est  écarté  sans  motifs  de  la  route  qu'il 
aurait  dû  suivre,  ou  si,  après  l'achèvement  du  voyage,  il  a  de  nou- 
veau, et  sans  que  l'intérêt  du  préteur  le  commandât,  exposé  le 
gage  aux  dangers  de  la  navigation,  il  est  personnellement  garant 
envers  le  prêteur  des  sommes  que  l'insuffisance  du  gage  ne  permet 
pas  à  celui-ci  de  recouvrer,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  change- 
ment de  voyage  ou  le  déroutement,  ou  les  nouveaux  risques  de 
navigation,  n'ont  été  pour  rien  dans  ce  résultat. 

Art.  695.  Le  capitaine  ne  peut  livrer  tout  ou  partie  de  la 
cargaison  affectée  au  prêt  avant  que  le  prêteur  à  la  grosse  soit 
désintéressé  ou  n'ait  reçu  sûreté  suffisante.  En  cas  de  conlraven- 
tion  h  cette  règle,  il  est  personnellement  garant  envers  le  prêteur 
de  toutes  les  sommes  que  celui-ci  aurait  pu,  au  moment  de  la 
livraison,  recouvrer  sur  les  objets  livrés. 

11  est  présumé,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  que  le  préteur 
aurait  pu  obtenir  son  entier  payement. 

Art.  696.  Si,  dans  les  cas  des  articles  693,  69 4,  695,  le 
capitaine  a  agi  d'après  les  instructions  de  l'armateur,  les  disposi- 
tions du  deuxième  et  du  troisième  alinéa  de  l'article  A79  sont 
applicables. 

Art*  697.  Si  le  prêt  à  la  grosse  n'est  pas  remboursé  à  l'échéance, 
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le  préteur  peut  poursuivre  devant  le  tribunal  compétent  la  vente 
publique  du  navire  et  de  la  cargaison  sur  lesquels  l'emprunt  a  en 
lieu  et  la  cession  du  fret  qui  y  est  affecté. 

L'action  doit  être  dirigée,  en  ce  qui  concerne  le  navire  et  le 
fret,  contre  le  capitaine  ou  l'armateur,  et,  en  ce  qui  concerne  la 
cargaison,  soit  contre  le  capitaine,  avant  la  livraison,  soit  contre 
le  destinataire,  quand  la  cargaison  lui  a  été  livrée  et  qu'elle  se 
trouve  encore  entre  ses  mains  ou  entre  celles  d'un  tiers  qui  la 
détient  pour  son  compte. 

Le  préteur  ne  peut  pas  exercer  ses  droits  à  l'encontre  d'un 
tiers  qui  a  acquis  de  bonne  foi  la  cargaison  engagée. 

Art.  698.  Le  destinataire  qui ,  en  prenant  livraison  des  mar- 
chandises, savait  qu'elles  étaient  affectées  à  un  prêt  à  la  grosse, 
devient  personnellement  responsable,  jusqu'à  concurrence  delà 
valeur  des  marchandises  au  moment  de  la  livraison ,  des  sommes 
que  le  préteur  aurait  pu  recouvrer  sur  les  marchandises  si  la 
livraison  n'avait  pas  eu  lieu. 

Art.  699.  Si  l'entreprise  est  abandonnée  avant  le  commence- 
ment du  voyage  prévu  dans  le  contrat  à  la  grosse,  le  prêteur  peut 
réclamer  le  remboursement  immédiat  de  l'emprunt,  au  lieu  mémo 
où  il  a  été  contracté (l).  Il  devra  subir  néanmoins  une  réduction 
proportionnelle  de  la  prime,  qui  se  déterminera  surtout  d'après 
le  rapport  entre  les  risques  courus  et  ceux  qui  avaient  été  assumés. 


(l)  On  s'était  demandé,  dans  les  confé- 
rences de  Hambourg,  ce  qu'il  fallait  dé- 
rider au  cas  où  une  partie  seulement  du 
gage  serait  soumise  aux  risques  de  la 
navigation.  L'opinion  qui  semble  avoir 
prévalu  est  qu'aucune  réduction  de  la 
prime  ne  doit  alors  avoir  lieu.  La  com- 
mission   toutefois  s'abstint   de  tranclicr 


la  difficulté  par  une  disposition  expresse. 
Elle  ne  voulait  pas  préjuger  une  ques- 
tion préalable  qui  doit  être  résolue 
d'après  les  principes  généraux,  celle  de 
savoir  si,  en  pareil  cas,  le  préteur  à  li 
grosse  n'est  pas  autorisé  à  résilier  le 
contrat.  (Pi-oc.-verb.,  VIII,  p.  fio63  et 
suiv.) 
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Si  le  voyage  prévu  se  termine  dans  un  autre  port  que  le  port 
de  destination,  le  remboursement  du  prêt  à  la  grosse  doit  être 
effectué  dans  le  premier  de  ces  ports  sans  réduction  de  la  prime. 
Le  délai  de  payement  est  celui  prévu  au  contrat,  ou,  à  défaut,  la 
huitaine  mentionnée  dans  l'article  688;  il  court  du  jour  de  la 
cessation  définitive  du  voyage. 

Les  articles  689  à  698  s'appliquent  dans  les  cas  ci-dessus,  sauf 
les  dérogations  résultant  du  présent  article. 

Art.  700.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  cessent  pas 
d'être  applicables  quand  le  capitaine  est  en  même  temps  copro- 
priétaire ou  propriétaire  unique,  soit  du  navire  ou  de  la  car- 
gaison, soit  de  tous  deux,  ou  bien  quand  il  a  contracté  l'emprunt 
à  la  grosse  d'après  les  instructions  spéciales  des  intéressés  W. 


Art.  701.  Il  est  réservé  aux  législations  particulières  des 
divers  États  de  statuer  sur  l'emprunt  improprement  appelé  em- 
prunt à  la  grosse,  c'est-à-dire  sur  celui  que  le  capitaine  ne  con- 
tracte pas  en  cette  qualité  et  dans  les  cas  prévus  par  l'article  681 (2). 


t*>  11  en  serait  autrement  si  le  capi- 
taine avait  agi  comme  mandataire,  en 
vertu  d'un  pouvoir  spécial.  (Cf.  art.  /i5a , 
1%  et  Proc.-verb.,  VI,  p.  3610.) 

W  L'emprunt  auquel  l'article  701  fait 
allusion  est  celui  contracte  par  l'arma- 
teur sur  le  corps  du  navire  ou  par  le  char- 
geur sur  la  cargaison.  C'était  là  autrefois 
le  véritable  emprunt  à  la  grosse,  presque 
le  seul  que  connût  l'ancienne  pratique 
maritime;  aujourd'hui  il  est  tombé  en 
désuétude.  En  France,  l'ordonnance  de 
1681  et  le  Code  de  commerce  ont  été 
faits  en  vue  de  l'emprunt  à  la  grosse  de 
l'armateur  et  du  chargeur,  et  ils  ne  con- 
tiennent tout  au  plus  que  deux  ou  trois 


dispositions  qui  puissent  s'appliquer  di- 
rectement à  l'emprunt  à  la  grosse  du 
capitaine.  Le  Code  allemand  a  pris  le 
contre-pied  de  cette  situation.  Il  n'a  réglé 
que  l'emprunt  à  la  grosse  du  capitaine, 
et  il  a  réservé  aux  législations  particu- 
lières de  statuer  sur  l'emprunt  à  la  grosse 
de  l'armateur  et  du  chargeur.  D'une  part, 
en  effet,  le  premier  de  ces  emprunts  tient 
aujourd'hui  une  place  prépondérante,  et, 
d'autre  part,  l'essence  même  des  deux 
contrats  est  profondément  dissemblable. 
L'armateur  et  le  chargeur  s'obligent  per- 
sonnellement à  la  dette  sous  la  condition 
résolutoire  que  la  perte  du  gage  entraî- 
nera leur  libération.  Le  capitaine,  au  con- 
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TITRE  HUITIEME 


DBS  AVARIES. 


PREMIÈRE  SECTION. 

AVARIES   GROSSES   ( COMMUNES)   ET   AVARIES    PARTICULIÈRES. 

Art.  702.  Tous  dommages  volontaires  et  pour  le  salut  com- 
mun(l)  qu'éprouvent  le  navire  et  la  cargaison,  conjointement  ou 
séparément,  par  le  fait  du  capitaine  ou  par  ses  ordres,  tous  dom- 
mages ultérieurs  causés  par  de  pareilles  mesures  ^,  toutes  dé- 
penses faites  dans  le  même  but  sont  avaries  grosses. 

Les  avaries  grosses  sont  supportées  en  commun  par  le  navire, 
le  fret  et  la  cargaison. 


Art.  703.  Tous  dommages  et  toutes  dépenses  occasionnés  par 
cas  fortuit  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  avaries  grosses 


traire ,  n'emprunte  que  sur  la  chose  d'au- 
trui  et  comme  le  représentant  légal  du 
navire  et  de  la  cargaison;  par  suite,  la 
chose  seule  est  obligée. 

(')  La  loi  s'en  remet  au  capitaine  d'ap- 
précier s'il  existe  un  véritable  danger 
nécessitant  un  sacrifice  volontaire.  (Proc- 
verb.,  VIII,  p.  ^077.)  Elle  n'exige  pas, 
comme  le  Code  français,  que  les  dom- 
mages soient  volontairement  soufferts  ou 
les  dépenses  faites  d'aprèt  délibération* 
molivéet.  (  Art.  600 ,  al.  dern.)  Le  capitaine 
agit,  du  reste,  à  ses  risques  et  périls,  et, 
si  Ton  démontrait  que  le  danger  était  pu- 
rement imaginaire,  il  devrait  indemniser 
les  ayants  droit  du  préjudice  souffert  par 
eux.  11  n'y  aurait  pas  lieu  alors  à  contribu- 
tion. (Proc.-verb., VI, p.  9686.)  Il  faut, du 


reste ,  qu'il  s'agisse  d'un  danger  déjà  né. 
Des  mesures  préventives  ne  rentreraient 
pas  dans  la  catégorie  des  avaries  grottes. 
(Cf.  Proc.-verb.,  VI,  p.  3687.  —  Déci- 
sion du  tribunal  supérieur  de  commerce, 
XXI,  p.  157  et  8uiv.  —  Voyex  cepen- 
dant une  exception  dans  l'art  708,  &*.) 
f>  Les  dommages  qui  ont  été  amenés 
directement  par  le  sacrifice  volontaire 
entrent  seuls  en  ligne  de  compte.  Dans 
les  conférences  de  Hambourg ,  on  a  cité, 
à  titre  d'exemple  d'un  dommage  indirect 
qui  ne  constitue  pas  une  avarie  grosse,  le 
cas  où  le  navire ,  après  avoir  dû  sacri- 
fier ses  mâts  dans  une  première  tempête, 
en  a  subi  une  seconde  à  laquelle,  désem- 
paré comme  il  l'était,  il  n'a  pu  résister. 
{Proc.-verb.,  VUI,  p.  4 079. ) 
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et  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  l'article  622  sont  avaries 
particulières. 

Les  propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison  supportent  cha- 
cun séparément  les  avaries  particulières  arrivées  à  leur  chose. 

Art.  70  4.  L'application  des  règles  sur  les  avaries  grosses  n'est 
pas  exclue  par  la  circonstance  que  le  danger  provenait  de  la  faute 
soit  d'un  tiers,  soit  d'une  partie  intéressée. 

La  partie  intéressée  à  qui  une  pareille  faute  est  imputable  est 
non  seulement  privée  de  tout  recours  à  raison  des  dommages 
qu'elle  a  éprouvés,  mais,  en  outre,  responsable,  envers  tous  ceux 
qui  doivent  la  contribution  à  l'avarie  grosse,  du  préjudice  qui 
résulte  pour  eux  de  ce  que  le  dommage  est  considéré  comme 
avarie  grosse. 

Toutefois,  si  le  danger  provient  de  la  faute  d'une  personne  de 
l'équipage,  l'armateur  en  supporte  aussi  les  conséquences,  confor- 
mément aux  articles  45 1  et  45  a. 

Art.  705.  La  répartition  des  pertes  et  dommages  n'a  lieu  que 
si  le  navire  et  la  cargaison  ont  été  sauvés  l'un  et  l'autre,  chacun 
en  tout  ou  partie (1). 

Art.  706.  L'obligation  de  contribuer  pour  un  objet  sauvé  ne 
cesse  complètement,  à  raison  d'une  avarie  particulière  que  cet  objet 
éprouve  dans  la  suite ,  que  s'il  se  perd  en  entier. 

Art.  707.  Le  droit  à  indemnité  pour  une  avarie  grosse  ne 
cesse  à  raison  d'une  avarie  particulière,  simple  détérioration  ou 
perte  totale,  qui  vient  frapper  ensuite  le  même  objet,  que  s'il  est 
prouvé  non  seulement  que  le  second  accident  est  sans  relation 

W  Cf.  article  4  a  3  du  Code  de  commerce  français    (L.  5  pr.  et  7,  Dig.,  De  leg* 
Bhodia,  i4,  a.) 
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aucune  avec  le  premier,  mais  aussi  qu'il  aurait  entraîné  le  même 
dommage  si  le  premier  accident  n'était  pas  survenu. 

Le  droit  à  une  indemnité  subsiste  en  tout  cas  à  l'égard  des  dé- 
penses qui  ont  pu  être  faites  avant  la  seconde  avarie  pour  réparer 
la  première. 

Art.  708.  Il  y  a  notamment  avarie  grosse  dans  les  cas  suivants, 
si  du  reste  les  conditions  des  articles  702,  70A  et  yo5  se  ren- 
contrent, ou  qu'une  disposition  spéciale  du  présent  article  dis- 
pense de  leur  observation (lî  : 

i°  Quand  des  marchandises ,  des  pièces  du  navire  ou  des  agrès, 
ont  été  jetées  par-dessus  bord(i);  quand  des  mâts,  des  cordages, 
des  voiles,  ont  été  coupés,  des  ancres  abandonnées,  des  chaînes 00 
des  câbles  qui  les  retiennent  coupés. 

Ces  dommages  eux-mêmes,  ainsi  que  ceux  qui  en  résultent  dans 
la  suite  pour  le  navire  et  la  cargaison ,  sont  avaries  grosses. 

q°  Quand,  pour  alléger  le  navire,  tout  ou  partie  des  marchan- 
dises est  transbordé  dans  des  allèges. 

Sont  avaries  grosses  à  la  fois  le  prix  de  location  des  allèges,  le 
dommage  que  la  cargaison  ou  le  navire  ont  subi  par  suite  du 
transbordement  ou  de  la  remise  à  bord ,  et  l'avarie  survenue  aux 
marchandises  sur  les  allèges. 

Il  n'y  a  pas  avarie  grosse  si  le  navire  a  besoin  d'être  allégé  au 
cours  régulier  du  voyage. 

3°  Quand  le  navire  a  été  échoué  volontairement,  mais  seule- 
ment si  cet  échouement  a  eu  lieu  dans  l'intention  d'éviter  la  perte 
totale  ou  la  prise. 

Les  dommages  résultant  de  l'échouement  et  de  la  remise  à  flot, 
aussi  bien  que  les  frais  de  celle-ci,  sont  réputés  avaries  grosses. 

(1>  Cf.  article  4  00  du  Code  de  corn-        dans   le  Code  de   commerce  français, 
inerce  français.  (  Cf.  art.  h  1 1 .  ) 

-)  Le  jet  n'est  pas  réglementé  comme 
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Si  le  navire  échoué  dans  l'intention  d'éviter  une  perte  totale 
n'est  pas  remis  à  flot,  ou  si,  après  la  remise  à  flot,  il  est  reconnu 
n'être  pas  susceptible  de  réparation  (art.  kkk),  il  n'y  a  pas  lieu 
à  une  répartition  des  dommages  et  pertes. 

Quand  l'échouement  n'a  pas  eu  lieu  volontairement  pour  sauver 
le  navire  et  la  cargaison,  les  dommages  qui  en  résultent  ne  sont 
pas  avaries  grosses,  mais  il  en  est  autrement  des  frais  faits  pour  re- 
mettre le  navire  à  flot  et  des  dommages  causés  volontairement 
dans  cette  intention  au  navire  et  à  la  cargaison. 

à0  Quand,  pour  échapper  à  un  danger  commun  qui,  en  cas  de 
continuation  du  voyage,  aurait  menacé  le  navire  et  la  cargaison, 
le  navire  est  entré  dans  un  port  de  refuge;  quand  la  relâche 
notamment  a  eu  lieu  pour  réparer  d'urgence  une  avarie  éprouvée 
au  cours  du  voyage. 

Sont,  en  pareil  cas,  avaries  grosses:  les  frais  d'entrée  et  de 
sortie,  les  frais  de  séjour  du  navire  lui-même,  les  loyers  et  nourri- 
ture dus  à  l'équipage  pendant  le  séjour  et  les  dépenses  faites  pour 
le  loger  à  terre  durant  tout  le  temps  qu'il  ne  peut  rester  à  bord. 
Si  la  même  cause  qui  a  amené  la  relâche  nécessite  la  décharge  de 
la  cargaison,  les  frais  de  débarquement  et  d'embarquement ,  ainsi 
que  les  frais  d'emmagasinage  à  terre  jusqu'au  moment  où  les  mar- 
chandises peuvent  être  rembarquées,  sont  également  avaries  grosses. 

Les  divers  frais  de  séjour  n'entrent  en  ligne  de  compte  qu'aussi 
longtemps  que  dure  la  cause  qui  a  amené  la  relâche.  S'il  s'agit 
d'une  relâche  nécessitée  par  une  réparation  urgente  du  navire, 
les  frais  de  séjour  ne  sont,  en  outre ,  comptés  que  jusqu'à  l'époque 
où  la  réparation  aurait  pu  être  finie. 

Les  frais  de  réparation  du  navire  ne  font  partie  des  avaries 
grosses  que  dans  la  mesure  où  le  dommage  qu'il  s'agit  de  réparer 
en  fait  partie  lui-même. 

5°  Quand  le  navire  a  été  défendu  contre  l'ennemi  ou  contre  des 
pirates. 
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Les  dommages  que  la  défense  a  occasionnés  au  navire  ou  à  la 
cargaison,  les  munitions  employées,  et,  dans  le  cas  où  une  per- 
sonne de  l'équipage  a  été  blessée  ou  tuée  en  défendant  le  navire, 
les  frais  de  maladie,  frais  de  funérailles  et  indemnités  à  payer 
(art.  5a3,  5a4,  54()(l),  55 1  w)  sont  avaries  grosses. 

6°  Quand  le  navire,  arrêté  par  l'ennemi  ou  les  pirates,  a  été 
racheté,  corps  et  cargaison^. 

Les  frais  de  rachat,  de  même  que  les  frais  d'entretien  et  la 
rançon  des  otages,  sont  avaries  grosses. 

7°  Quand  la  nécessité  de  se  procurer  des  fonds  au  cours  du 
voyage,  pour  couvrir  les  dépenses  des  avaries  grosses,  ou  rétablis- 
sement entre  les  parties  d'un  règlement  d'avaries  entraînent  des 
pertes  et  des  frais. 

Ces  pertes  et  frais  sont  également  avaries  grosses. 

Dans  cette  catégorie  rentrent  notamment  la  perte  sur  les  mar- 
chandises vendues  au  cours  du  voyage,  la  prime  de  l'emprunt, 
quand  les  sommes  nécessaires  ont  été  empruntées  à  la  grosse, 
sinon  la  prime  d'assurance  des  sommes  employées,  les  frais  faits 
pour  expertiser  les  dommages  et  pour  dresser  le  compte  des  ava- 
ries grosses  (dispachc). 

Art.  709^  Sont  réputés  avaries  particulières  et  non  avaries 
grosses  : 

i°  Les  pertes  et  frais  qu'entraîne,  même  au  cours  du  voyage, 
la  nécessité  de  se  procurer  des  fonds  par  suite  d'une  avarie  parti- 
culière ; 

a0  Les  frais  faits  pour  réclamer  le  navire,  même  quand  le 

M  Remplacé  par  l'article  69  de  la  loi  sur  lesgensde  iner.(Voy.  $uprafp.  ssS.j 
sur  les  gens  de  mer.  (  Voy.  tupra ,  p.  a  2 5.)  (3)  Cf.  Loi  a ,  S  3,  Dig. ,  De  hge  Rhodia 

&  Remplacé  par  l'article  5i  de  la  loi  (t'i,  a). 
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corps  et  la  cargaison  ont  été  réclamés  conjointement  et  avec  suc- 
cès W; 

3°  Le  dommage  arrivé  au  corps  du  navire,  aux  agrès  ou  ap- 
paraux et  à  la  cargaison,  quand  le  navire  a  forcé  de  voiles,  fût-ce 
pour  éviter  l'échouement  ou  la  prise. 


•    j  .  ' 


Art.  710.  Dans  lés  cas  d'avaries  grosses,  restent  en  dehors  du 
compte  des  dommages  et  pertes  ceux  qui  ont  été  éprouvés  par  les 
objets  suivants  : 

i°  Les  marchandises  chargées  sur  le  pont.  Cette  disposition 
toutefois  ne  s'applique  pas  au  petit  cabotage,  dans  les  cas  où  le 
chargement  sur  le  pont  est  autorisé  par  les  lois  particulières  des 
divers  Etats  (art.  567)^; 

•j°  Les  marchandises  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissement  et  qui 
ne  sont  relatées  ni  dans  le  manifeste  de  bord  ni  dans  le  registre 
de  chargement^; 

3°  Les  objets  précieux,  espèces  et  valeurs,  qui  n'ont  pas  été  dé- 
clarés régulièrement  au  capitaine.  (Art.  608.) 

Art.  711.  Le  dommage  arrivé  au  corps  du  navire  et  aux  agrès 
ou  apparaux ,  qui  constitue  une  avarie  grosse ,  doit ,  s'il  est  réparé 
au  cours  du  voyage,  être  constaté  et  estimé  par  des  experts,  dans 
le  lieu  où  se  fait  la  réparation  et  avant  qu'il  y  soit  procédé,  sinon 

-  *   •  • 

(I)  Les  rédacteurs  de  la  loi  sont  partis  de  répartition  admis  pour  les   avaries 

de  Tidée  que  les  frais  de  réclamation  grosses,  sans  exclure,  du  reste,  l'action 

peuvent  souvent  n'être  pas  proportionnés  qui  naîtrait ,  au  proGt  du  capitaine ,  d'une 

à  la  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison  ;  re$    uliliter  ge$ta.   (Proc.-verb.,   VIII, 

que  celle-ci  notamment,  quoique  de  mi-  p.  A 092.) 

nime  importance,  peut,  en  cas  d'arrêt,  (1)  Cf.  article  Aai  du  Gode  de  com- 

nécessiter  des  démarches  et  des  soins  merce  français. 

bien  plus  considérables  que  le  navire  lui-  (3)  Cf.  article  ûao  du  Gode  de  corn- 

même.  On  a  donc  voulu  écarter  le  mode  merce  français. 

10 
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dans  le  lieu  où  se  termine  le  voyage.  L'estimation  doit  comprendre 
le  devis  des  frais  de  réparation  à  faire.  Elle  sert  de  base  au  calcul 
du  montant  des  dommages,  si  la  réparation  a  lieu  au  cours  du 
voyage  et  si  les  dépenses  effectives  ne  restent  pas  au-dessous  de 
celles  portées  au  devis.  Quand  l'estimation  n'a  pas  été  possible, 
c'est  le  montant  des  sommes  réellement  dépensées  pour  les  répa- 
rations nécessaires  qui  entre  seul  en  ligne  de  compte. 

Si  la  réparation  n'a  pas  lieu  au  cours  du  voyage,  l'estimation 
détermine  seule  le  montant  du  dommage. 

Art.  712.  L'indemnité  due  représente  le  montant  intégral  des 
frais  de  réparation,  établi  conformément  à  l'article  précédent,  dans 
le  cas  où  le  navire  n'était  encore  à  flot  que  depuis  moins  d'une 
année. 

La  même  règle  s'applique  à  l'indemnité  due  pour  des  parties 
distinctes  du  navire,  spécialement  pour  le  doublage  en  métal  ou 
pour  des  parties  distinctes  des  agrès  et  apparaux,  quand  ces  objets 
n'ont  pas  servi  encore  pendant  une  année  entière. 

Dans  les  autres  cas,  une  déduction  d'un  tiers  pour  la  différence 
du  neuf  au  vieux  est  faite  sur  le  montant  intégral  des  frais  de  ré- 
paration. La  déduction  est  d'un  sixième  pour  les  chaînes  d'ancre; 
elle  est  nulle  pour  les  ancres. 

Sont  déduits,  en  outre,  le  prix  de  vente  entier  ou  l'entière  valeur 
des  vieilles  pièces  encore  existantes  qui  ont  été  ou  doivent  être 
remplacées  par  des  pièces  neuves. 

Quand  il  y  a  lieu  à  une  pareille  déduction  et,  en  outre,  à  la 
déduction  pour  différence  du  neuf  au  vieux,  celte  dernière  doit 
être  effectuée  tout  d'abord,  et  l'autre  ne  s'opérera  que  sur  le  res- 
tant. 

Art.  713.  L'indemnité  due  pour  des  marchandises  sacrifiées  se 
détermine  d'après  le  prix  courant  qu'ont,  au  lieu  de  destination  et 
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au  moment  où  commence  le  déchargement  du  navire,  des  mar- 
chandises de  même  espèce  et  qualité (1). 

A  défaut  de  prix  courant,  ou  s'il  existe  des  doutes  soit  sur  le 
prix  courant  lui-même,  soit  sur  son  application,  eu  égard  notam- 
ment à  la  qualité  des  marchandises,  le  prix  est  fixé  par  experts. 

Il  est  déduit  du  prix  tout  ce  que  la  perte  des  marchandises  aura 
épargné  en  fret,  droits  de  douane  et  autres  dépenses. 

Sont  comprises  parmi  les  marchandises  sacrifiées  celles  qui 
ont  été  vendues  pour  couvrir  les  dépenses  des  avaries  grosses. 
Art.  708,  70(2).) 

Art.  714.  L'indemnité  due  pour  des  marchandises  qui  ont 
éprouvé  une  avarie  rentrant  dans  la  catégorie  des  avaries  grosses, 
ressort  de  la  différence  entre  la  valeur  vénale  que  des  experts  assi- 
gneront aux  marchandises  dans  leur  état  d'avarie,  au  lieu  de 
destination,  au  moment  où  commence  le  déchargement  du  navire, 
et  le  prix  déterminé  dans  l'article  précédent,  défalcation  faite  des 
droits  de  douane  et  autres  frais  épargnés  par  suite  de  l'avarie. 

Art.  715.  Les  diminutions  de  valeur  ou  les  pertes  éprouvées 
avant ,  pendant  ou  après  l'accident,  et  qui  ne  constituent  pas  des 
avaries  grosses,  doivent  être  déduites  dans  le  calcul  de  l'indemnité. 
(Art.  718,  7i4.) 

Art.  716.  Quand  le  voyage  ne  se  termine  pas  pour  le  navire  et  la 
cargaison  au  lieu  de  destination,  c'est  le  lieu  où  il  se  termine,  et 
quand  il  cesse  par  la  perte  du  navire,  c'est  le  lieu  où  la  cargaison 

(')  Cf.  article  Ai 5  du  Gode  de  com-  lion  ne  s'en  établirait  pas  moins  sur  ce 

merce  français.  prix.  Le  propriétaire  des  marchandises  est 

W  On  a  voulu  indiquer  par  là  que, si  donc  traité  ici  avec  moins  de  faveur  que 

le  produit  de  la  vente  était  supérieur  au  relativement  à  l'action  qui  lui  appartient 

prix  déterminé  conformément  aux  trois  contre  l'armateur  en  vertu  des  articles  5 10 

premiers  alinéas  de  l'article,  la  contribu-  et  61 3.  (Cf.  Proc.-verb.,  VIII,  p.  6107.) 

10. 
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a  été  mise  en  sûreté,  qui  est  considéré  comme  lieu  de  destination 
pour  le  calcul  do  l'indemnité. 

Art.  717.  L'indemnité  pour  fret  perdu  se  détermine  par  le 
montant  du  fret  que  les  marchandises  sacrifiées  auraient  dû  payer, 
si  elles  étaient  parvenues  avec  le  navire  au  lieu  de  leur  destination 
ou  au  lieu  où  le  voyage  se  termine  quand  le  lieu  de  destination  des 
marchandises  n'est  pas  atteint  par  le  navire. 

Art.  718.  L'intégralité  du  dommage  qui  constitue  l'avarie 
grosse  est  répartie  entre  le  navire,  la  cargaison  et  le  fret,  à  pro- 
portion de  leur  valeur  et  de  leur  montant. 

Art.  719.  Le  navire  avec  ses  agrès  et  apparaux  contribue  :  i°  à 
raison  de  la  valeur  qu'il  a  dans  l'état  où  il  se  trouve  au  moment 
où  le  voyage  est  terminé  et  où  le  déchargement  commence w; 
3°  à  raison  du  dommage  qu'il  a  éprouvé  avec  ses  agrès  et  appa- 
raux et  qui  entre  en  ligne  de  compte  comme  avarie  grosse. 

La  plus-value  procurée  au  navire  par  des  réparations  et  des 
achats  postérieurs  à  l'accident  doit  <Hrc  déduite  de  la  valeur  men- 
tionnée sous  le  i°. 


Art.  720.  La  cargaison  contribue  : 

i°  A  raison  des  marchandises  qui  existent  encore  à  la  fin  du 
voyage,  quand  le  déchargement  commence,  ou  qui  ont  été  mises 
eh  sûreté,  au  cas  où  le  voyage  a  pris  fin  par  la  perle  du  navire. 
(Art.  7 1  6.)  Il  faut  seulement  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  mar- 
chandises se  soient  trouvées  à  bord  du  navire  ou  sur  des  allèges 
(art.  708,  20)  au  moment  de  l'accident; 

-1)  Cf.  L.,  a,  S  a,  Dij;. ,  De  lege  Wwdia         la  moitié  de  sa  valeur  au  port  de  destina- 
(16,  a). —  Le  Code  de  commerce  Iran-         tion.  (Arl.  'loi.) 
çais  ne  fait  contribuer  le  navire  que  pour 
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9°  A  raison  des  marchandises  sacrifiées.  (Art.  713 (1).) 

Art.  721 .  Pour  établir  la  contribution,  on  fera  entrer  en  ligne 
de  compte  : 

i°  Quant  aux  marchandises  restées  intactes,  le  prix  courant  ou 
le  prix  fixé  par  experts  (art.  71 3)  que  ces  marchandises  valent 
à  la  fin  du  voyage,  au  moment  où  commence  et  au  lieu  où  se  fait 
le  déchargement  du  navire,  ou,  si  le  voyage  se  termine  par  la 
perte  du  navire  (art.  716),  au  temps  et  au  lieu  du  sauvetage, 
déduction  faite  du  fret,  des  droits  de  douane  et  autres  frais; 

s°  Quant  aux  marchandises  qui  se  sont  détériorées  durant  le 
voyage  ou  qui  ont  subi  une  avarie  ne  rentrant  pas  dans  la  caté- 
gorie des  avaries  grosses,  la  valeur  vénale  fixée  par  experts 
(art.  7i4)  que  les  marchandises  représentent  en  leur  état  d'avarie 
à  l'époque  et  au  lieu  déterminés  sous  le  i°,  déduction  faite  du  fret, 
des  droits  de  douane  et  autres  frais; 

3°  Quant  aux  marchandises  qui  ont  été  sacrifiées ,  le  montant 
de  l'indemnité  qui  leur  revient,  comme  avarie  grosse,  aux  termes 
de  l'article  7 1 3  ; 

4°  Quant  aux  marchandises  qui  ont  subi  une  avarie  rentrant 
dans  la  catégorie  des  avaries  grosses,  le  prix,  fixé  conformément 
au  a°,  que  les  marchandises  valent,  dans  leur  état  d'avarie,  et 
la  différence  de  valeur  dont  il  leur  est  tenu  compte  comme  avarie 
grosse,  en  vertu  de  l'article  71 4. 

Art.  722.  Quand  des  marchandises  ont  été  jetées,  elles  n'ont, 
en  cas  de  sauvetage,  à  contribuer  aux  avaries  grosses  résultant  du 

(1>  Les  marchandises  sacrifiées  contri-  H,  p.  6a. — Makower,  Da$  deulsche  //an- 

buenl  au  cas  même  d'une  deuxième  con-  dêbgetetzbuch,6'éd)t.,j). 563 , note 486.) 

tribution  à  raison  d'un  accident  postérieur  La  disposition  du  Code  de  commerce  fran- 

à  celui  qui  a  nécessité  leur  sacrifice.  (Cf.  çais  est  différente.  (Art.  4a5.) 
art.  733.  —  Lewis ,  Da$  deulscke  Seerecht , 
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même  événement  ou  d'un  événement  postérieur,  que  si  leur  pro- 
priétaire réclame  une  indemnité (1). 

Art.  723.  Le  fret  contribue  pour  les  deux  tiers (8)  : 

i°  Du  montant  brut  acquis; 

s0  Du  montant  considéré  comme  avarie  grosse  en  vertu  de 
l'article  717. 

Il  est  réservé  aux  législations  particulières  des  divers  Etats  de 
réduire  à  la  moitié  les  deux  tiers  ci-dessus.  Le  prix  de  passage 
contribue  pour  le  montant  de  la  diminution  qu'il  subit,  en  cas  de 
perte  du  navire  (art.  671),  sous  déduction  des  frais  économisés 
dans  ce  cas. 

Art.  724.  Quand  une  obligation  née  d'un  accident  postérieur 
pèse  sur  un  objet  soumis  à  contribution,  il  ne  contribue  pour  le 
montant  de  sa  valeur  que  déduction  faite  de  cette  obligation (31. 

Art.  725.  Ne  contribuent  pas  aux  avaries  grosses (4)  : 

i°  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  du  navire; 
•i°  Les  loyers  et  les  hardes  des  gens  de  l'équipage; 
3°  Les  bagages  des  voyageurs. 


(1)  Cet  article  est  fait  pour  le  cas  où  le 
sauvetage  des  marchandises  jetées  est  an- 
térieur au  règlement  des  avaries.  S'il  est 
postérieur,  le  propriétaire  a  le  choix  ou  de 
s'en  tenir  ù  l'indemnité  qu'il  a  touchée  et 
d'abandonner  les  marchandises  à  l'en- 
semble des  intéressés,  ou  de  garder  les 
marchandises  et  de  rembourser  l'indem- 
nité, sous  déduction  de  ce  qui  peut  lui 
être  du  pour  détérioration.  (Proc.-verb. , 
VI,  p.  3778.  — Cf.  article  Û29  du  Code 
de  commerce  français.) 


(')  D'après  le  Code  de  commerce 
français,  le  fret  contribue  pour  moitié. 
(Art.  A01.) 

(3'  C'est  une  application  du  principe 
que  la  part  contributoire  se  détermine 
sur  le  pied  de  la  valeur  des  divers  objets 
à  la  fin  du  voyage  et  au  moment  du  dé- 
chargement du  navire.  (  Proc.-rerb. ,  VIII , 

p.  &921.) 

(4>  Cf.  article  4  89  du  Code  de  com- 
merce français. 
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Si  des  munitions  ou  des  effets  de  cette  nature  sont  sacrifiés  ou 
s'ils  subissent  une  avarie  rentrant  dans  la  catégorie  des  avaries 
grosses,  une  indemnité  leur  est  attribuée,  conformément  aux  ar- 
ticles 71 3  à  717.  Toutefois  les  effets  consistant  en  objets  pré- 
cieux, espèces  et  valeurs,  ne  donnent  droit  à  une  indemnité  que 
s'ils  ont  été  déclarés  régulièrement  au  capitaine.  (Art.  608.)  Les 
munitions  et  effets  auxquels  une  indemnité  est  attribuée  contri- 
buent à  raison  de  la  valeur  ou  de  la  différence  de  valeur  qui  entre 
en  ligne  de  compte  comme  avarie  grosse. 

Les  objets  mentionnés  dans  l'article  710  contribuent  en  tant 
qu'ils  sont  sauvés. 

L'argent  emprunté  à  la  grosse  n'entre  point  en  contribu- 
tion. 

Art.  726.  Quand,  après  l'événement  qui  a  donné  lieu  à  avarie 
grosse  et  avant  que  le  déchargement  qui  se  fait  à  la  fin  du  voyage 
soit  commencé,  un  objet  soumis  à  contribution  est  perdu  en 
totalité  (art.  706)  ou  en  partie,  ou  bien  est  diminué  de  valeur, 
comme  notamment  au  cas  de  l'article  72/1 ,  les  parts  contributoires 
des  autres  objets  subissent  une  augmentation  proportionnelle. 

Quand  l'objet  ne  périt  ou  ne  se  déprécie  qu'après  que  le  déchar- 
gement est  commencé,  le  montant  de  la  part  contributoire  lui  in- 
combant, qu'il  est  devenu  insuffisant  à  couvrir,  est  perdu  pour  les 
ayants  droit  à  indemnité. 

Art.  727.  Les  ayants  droite  indemnité  ont,  relativement  aux 
parts  contributoires  à  acquitter  par  le  navire  et  le  fret,  les  droits 
de  créanciers  du  navire.  (Tit.  X.)  En  ce  qui  concerne  les  mar- 
chandises sujettes  à  contribution,  ils  ont  aussi  un  droit  de  gage  sur 
les  marchandises  prises  individuellement,  pour  le  payement  de 
la  contribution  qu'elles  doivent (1).  Ce  droit  de  gage  ne  peut,  toute- 

(1>  Voyez,  pour  l'exercice  de  ce  droit  de  gage,  l'article  733  infra. 
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fois,  après  la  délivrance  des  marchandises,  être  exercé  au  préjudice 
d'un  tiers  acquéreur  de  bonne  foi. 

Art.  728.  L'avarie  grosse  ne  donne  pas  naissance  par  elle- 
même  à  une  obligation  personnelle  d'acquitter  la  part  contributoire. 

Toutefois  le  destinataire  de  marchandises  sujettes  à  contribu- 
tion, qui  savait  en  les  acceptant  quelles  devaient  une  part  contri- 
butoire, devient  personnellement  responsable  de  celle-ci,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  qu'avaient  les  marchandises  au  moment 
de  leur  délivrance  et  en  tant  qu'elles  auraient  permis  d'acquitter 
la  contribution,  si  elles  n'avaient  pas  été  livrées. 

Art.  729.  La  fixation  et  la  répartition  des  dommages  sont 
faites  dans  le  lieu  de  destination,  ou,  si  celui-ci  n'est  pas  atteint, 
dans  le  port  où  se  termine  le  voyage (l). 

Art.  730.  Le  capitaine  est  tenu  de  faire  dresser  sans  retard 
la  dispache.  S'il  contrevient  à  cette  obligation,  il  se  rend  respon- 
sable envers  chacun  des  intéressés. 

Si  la  rédaction  de  la  dispache  n'a  pas  lieu  en  temps  utile, 
chaque  intéressé  peut  la  provoquer  et  la  poursuivre. 

Art.  731.  Dans  le  territoire  soumis  au  présent  Code,  la  dis- 
pache est  dressée  par  des  personnes  (dispacheurs)  instituées  une 


lV/  Cf.  article  h  î  k  du  Code  de  commerce 
français.  Le  projet  prussien  décidait,  en 
outre,  que  le  règlement  d'avaries  devait 
se  faire  d'après  le  droit  en  vigueur  au  lieu 
de  destination.  La  Commission  n'a  pas 
voulu  trancher  la  question  par  une  dis- 
position expresse,  notamment  pour  ne 
pas  aller  à  rencontre  de  l'intention  des 
parties.  (Proc.-verb. ,  VI,  p.  2756.)  Il 
semble  néanmoins  qu'elle  soit  résolue  im- 


plicitement par  l'article  839,  suivant  le- 
quel les  obligations  de  l'assureur  concer- 
nant les  avaries  grosses  sont  déterminées 
d'après  les  lois  en  vigueur  au  lieu  où  la 
dispache  est  dressée.  On  ne  comprendrait 
pas,  en  effet,  que  la  contribution  à  avarie 
grosse  fût  calculée  différemment  pour 
l'assureur  et  pour  l'assuré.  (Voyez en  ce 
sens  :  Décision  du  tribunal  super,  de  com- 
merce, VIII,  p.  291-39'!.) 
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fois  pour  toutes,  ou,  à  leur  défaut,  désignées  spécialement  en 

justice M. 

Chaque  intéressé  est  tenu  de  communiquer  au  dispacheur 
toutes  les  pièces,  nécessaires  pour  dresser  la  dispache,  qu'il  a  à  sa 
disposition,  notamment  les  chartes  parties,  connaissements  et 
factures. 

Il  est  réservé  aux  législations  particulières  des  divers  Etats  de 
régler  par  des  dispositions  spéciales  la  procédure  à  suivre  pour 
dresser  la  dispache  et  en  assurer  l'exécution (2). 

Art.  732.  Les  parts  contributoires  dues  par  le  navire  doivent 
être  garanties  aux  personnes  intéressées  dans  le  chargement,  avant 
que  le  navire  puisse  quitter  le  port  où  la  fixation  et  la  répartition 
des  dommages  doivent  être  faites,  aux  termes  de  l'article  7229. 

Art.  733.  Le  capitaine  ne  peut  délivrer  des  marchandises 
grevées  de  contributions  pour  avaries  grosses,  avant  que  celles-ci 
soient  acquittées  ou  garanties.  (Art.  616.)  S'il  contrevient  à  cette 
défense,  il  devient  personnellement  responsable  du  montant  des 
contributions,  sans  préjudice  de  la  garantie  fournie  par  les  mar- 
chandises. 


(')  La  dispache  pourrait  être  dressée 
par  toute  autre  personne,  si  les  intéresses 
étaient  tous  d'accord  à  ce  sujet.  (Proc.- 
verb.,  VI,  p.  3758.) 

(')  De  pareilles  dispositions  se  ren- 
contrent dans  les  lois  d'introduction  pour 
la  Prusse  (a k  juin  1861;  art.  57,  SS  1-7), 
pour  le  Schleswig-Holstein  (5  juillet 
1867;  art  71-77),  et  pour  leMecklem- 
bourg-Schwerin  (98  décembre  j  863  ; 
art.  79).  Ces  dispositions  sont  identiques 
dans  les  deux  premières  lois,  et  celle  du 
Schleswig-Holstein  ne  s'en  écarte  que  sur 


quelques  points  de  procédure  judiciaire. 
La  dispache,  aussitôt  qu'elle  est  dressée, 
doit  être  remise  par  le  dispacheur  à  la  ju- 
ridiction commerciale  qui  l'examine  et  la 
fait  rectifier  d'office,  s'il  y  a  lieu.  Les  in- 
téressés sont  ensuite  appelés  à  présenter 
leurs  observations  dans  un  délai  fixé.  Le 
tribunal,  si  des  observations  se  produi- 
sent, y  fait  droit  ou  les  rejette,  et  la  dis- 
pache est  alors  confirmée  définitive- 
ment. La  dispache  confirmée  a  force  exé- 
cutoire. 
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Si  le  capitaine  a  agi  d'après  les  ordres  de  l'armateur,  les  pres- 
criptions des  alinéas  2  et  3  de  l'article  4 7  9  sont  applicables. 

Le  droit  de  gage  qui  appartient  aux  ayants  droit  à  l'indemnité, 
sur  les  marchandises  sujettes  à  contribution,  est  exercé  pour  eux 
par  le  fréteur. 

Art.  7 3 4.  Quand  le  capitaine  a,  pour  continuer  le  voyage, 
mais  sans  qu'il  s'agisse  d'une  dépense  ayant  le  caractère  d'avarie 
grosse,  emprunté  à  la  grosse  sur  la  cargaison,  ou  bien  vendu  ou 
employé  une  partie  de  cette  dernière ,  l'ensemble  des  intéressés 
à  la  cargaison  doit  supporter,  suivant  les  principes  de  l'avarie 
grosse,  le  préjudice  qui  résulte  pour  l'un  d'eux  de  ce  qu'il  ne  peul 
récupérer  sur  le  navire  et  le  fret  tout  ou  partie  de  l'indemnité 
qui  lui  est  due.  (Art.  509,  5 10,  61 3.) 

Pour  fixer  le  montant  du  dommage  à  l'égard  des  intéressés  à  la 
cargaison,  on  devra  s'en  tenir,  dans  tous  les  cas,  et  notamment 
aussi  dans  le  cas  du  <*'  alinéa  de  l'article  6i3,  à  l'indemnité  dé- 
terminée par  l'article  713.  Les  marchandises  vendues  contribuent 
de  leur  côté  aux  avaries  grosses  qui  peuvent  se  produire ,  pour  le 
montant  de  la  valeur  qui  sert  de  base  à  l'indemnité  ci-dessus  dé- 
terminée. 

Art.  735.  Les  autres  dommages  et  frais  à  répartir  conformé- 
ment aux  principes  des  avaries  grosses  sont  déterminés  par  l'ar- 
ticle G  3  7. 

Les  contributions  à  payer  et  les  indemnités  dues  dans  les  cas 
des  articles  637  et  73/1  sont  entièrement  assimilées,  en  droit, 
aux  contributions  et  indemnités  d'avaries  grosses. 
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DEUXIÈME  SECTION. 

DU  DOMMAGE  PROVENANT  DE  L'ABORDAGE  DES  NAVIRES. 

Art.  736.  Quand  deux  navires  s'abordent  et  que,  de  part  et 
d'autre  ou  d'un  côté  seulement,  soit  le  navire  ou  la  cargaison, 
soit  tous  deux,  se  trouvent  endommagés  ou  perdus,  l'armateur  de 
l'un  des  navires  est  tenu,  dans  les  termes  des  articles  45 1  et  45a, 
de  réparer  le  préjudice  causé  par  l'abordage  au  corps  et  à  la  car- 
gaison de  l'autre,  si  c'est  la  faute  d'une  personne  de  l'équipage  de 
son  navire  qui  a  amené  l'abordage. 

Les  propriétaires  de  la  cargaison  des  deux  navires  ne  sont  pas 
tenus  de  contribuer  à  la  réparation  du  préjudice. 

Cet  article  ne  porte  pas  atteinte  à  l'obligation  personnelle  des 
personnes  de  l'équipage  de  répondre  des  conséquences  de  leur 
faute. 

Art.  737.  Quand  aucune  faute  ne  tombe  à  la  charge  d'une 
personne  de  l'équipage  de  l'un  ou  de  l'autre  ^  navire  ou  quand 
l'abordage  a  été  amené  par  une  faute  commune (2),  aucune  indem- 
nité ne  peut  être  réclamée  pour  le  dommage  causé  à  l'un  des  na- 
vires (3)  ou  à  tous  deux (4). 


W  Cf.  L.  a 9,  SS  a  et  suiv.,  Dig. ,  Ad 
Leg.  Aquil.  (IX,  a  ),  et  art.  A07  du  Code 
de  commerce  français.  La  faute  résultera 
d'ordinaire  d'une  contravention  aux  rè- 
glements auxquels  les  navires  en  marche 
doivent  se  soumettre.  Des  règlements 
uniformes  sur  les  lumières  à  bord,  les 
signaux,  la  direction  à  prendre  par  les  na- 
vires pour  s'éviter  ont  été,  sur  l'initiative 
de  l'Angle  terre  et  de  la  France,  acceptes 
par  la  plupart  des  pays.  En  Allemagne, 
ils  ont  été  promulgués  par  une  ordon- 
nance du  a3  décembre  1871. 


(')  U  importe  peu,  en  pareil  cas,  qne 
la  faute  commise  par  l'un  des  navires  soit 
plus  lourde  que  celle  imputable  à  l'autre. 
(Décition  du  trib.  tupér.  de  commerce, 
III,  p.  33.) 

(3)  Il  a  été  déclaré  expressément,  dans 
les  conférences  de  Hambourg,  que  cet 
article  ne  concernait  pas  la  cargaison. 
(Proc.-verb.,  VI,  p.  2787.)  Le  proprié- 
taire de  celle-ci  a  son  recours  contre 
l'armateur  de  chacun  des  navires,  suivant 
les  règles  générales  du  droit. 

W  Le    Code  de  commerce   français 
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Art.  738.  Les  deux  articles  précédents  s'appliquent  sans  qu'il 
y  ait  à  distinguer  suivant  que  les  deux  navires  ou  l'un  d'eux  sont 
en  marche  ou  vont  à  la  dérive (1),  se  trouvent  à  l'ancre  ou  sont 
amarrés  à  terre. 

Art.  739.  Si  un  navire  endommagé  par  l'abordage  coule  bas 
avant  d'atteindre  un  port,  on  doit  présumer  que  la  perte  du  na- 
vire est  une  suite  de  l'abordage. 


Art.  740.  Quand  le  navire  s'est  trouvé  sous  la  conduite  obli- 
gatoire d'un  pilote  lamaneur,  et  que  les  gens  composant  l'équi- 
page ont  rempli  les  obligations  qui  leur  incombent,  l'armateur 
n'est  pas  responsable  du  dommage  qui  résulte  d'un  abordage  causé 
par  la  faute  du  pilote  (2). 

Art.  741.  Les  prescriptions  de  ce  chapitre  s'appliquent  égale- 
ment quand  l'abordage  a  eu  lieu  entre  plus  de  deux  navires. 

Si,  en  pareil  cas,  l'abordage  est  dû  à  la  faute  d'une  personne 
de  l'équipage  de  l'un  des  navires,  l'armateur  de  ce  navire  répond 


(art.  A07,  al.  3)  fait  supporter  le  dom- 
mage à  frais  communs  par  les  deux  na- 
vires quand ,  en  cas  de  faute ,  il  y  a  doute 
sur  le  point  de  savoir  par  qui  elle  a  été 
commise.  Deux  amendements  furent  suc- 
cessivement présentés  pour  introduire  un 
principe  semblable  et  faire  réparer  alors 
le  dommage  conformément  aux  règles  des 
avaries  grosses.  La  Commission  les  re- 
poussa tous  deux ,  et  décida  par  là  que  le 
doute  équivalait  à  l'absence  de  faute. 
(Proc.-verb.,  VI,  p.  9785-9787,  2p,i5- 
9919.)  Voyez,  du  reste,  pour  la  re- 
cherche des  causes  de  l'accident,  la  loi 
du  37  juillet  1 877  sur  les  sinistres  ma- 
ritimes. (Annuaire  de  la  Société  de  législa- 


tion comparée,  1878,  p.  1&8  et  suiv. 
Trad.  de  M.  Ghallamel.) 

<')  On  a  voulu  surtout  désigner  par  là 
les  navires  qui  ont  brisé  leurs  amarres. 
(Proc.-verb.,  VI,  p.  2988). 

<*>  L'abordage  est  considéré  alors ,  dans 
les  rapports  des  deux  navires,  comme  le 
résultat  d'un  cas  fortuit.  Le  projet  prus- 
sien s'en  tenait  là.  Mais  la  Commission 
de  Hambourg  a  modifié  la  rédaction  pri- 
mitive pour  faire  cesser  la  responsabilité 
de  l'armateur  aussi  bien  au  regard  de 
ses  propres  affréteurs  quant  au  dommage 
causé  à  la  cargaison  qu'envers  le  proprié- 
taire ou  les  chargeurs  du  navire  abordé. 
(Proc.-verb.,  VI,  p.  2797-8800.) 
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aussi  du  dommage  qui  résulte  de  ce  que  l'abordage  de  son  navire 
avec  un  autre  a  causé  l'abordage  de  celui-ci  avec  un  troisième. 


TITRE  NEUVIÈME. 


DU  SAUVETAGE  ET  DE  L'ASSISTANCE  MARITIME  EN  CAS  DE  DETRESSE 


('). 


Art.  742.  Quand  un  navire  en  détresse  ou  sa  cargaison,  après 
avoir  échappé  à  l'action  de  l'équipage  ou  avoir  été  abandonnés  par 
lui,  sont,  en  tout  ou  en  partie,  recueillis  et  mis  en  sûreté  par  des 
tiers,  ceux-ci  ont  droit  à  une  indemnité  de  sauvetage  (Bergelohn). 

Quand,  en  dehors  de  ce  cas,  un  navire  en  détresse  ou  sa  car- 
gaison sont  sauvés  par  l'assistance  de  tiers,  ceux-ci  n'ont  droit 
qu'à  une  indemnité  d'assistance  (Hûlfslohn). 

L'équipage  du  navire  perdu  ou  en  détresse  n'a  aucun  droit  à 
une  indemnité  de  sauvetage  ou  d'assistance. 

Art.  743.  Quand,  durant  le  danger,  une  convention (2)  est  faite 
au  sujet  du  chiffre  de  l'indemnité  de  sauvetage  ou  d'assistance (3), 
cette  convention  peut  être  attaquée  pour  exagération  manifeste  de 
l'indemnité  promise,  et  cette  indemnité  peut  être  réduite  à  un 
taux  approprié  aux  circonstances. 

Art.  làâ.  A  défaut  de  convention,  le  montant  de  l'indemnité 


(>)  Cf.  avec  ce  titre  l'ordonnance  fran- 
çaise de  1681  (L.  IV,  Cit.  9)  :  Des  nau- 
fragée, brin  et  échouements. 

(s}  Cette  convention  peut  être  faite  par 
le  capitaine,  en  vertu  des  pouvoirs  ordi- 
naires que  la  loi  lui  donne.  (Décision  du 
Trib.  sup.  de  commerce,  IX,  p.  368.)  La 
Commission  de  Hambourg  a  rejeté,  en 
effet,  une  disposition  du  projet  qui  en 
subordonnait  la  validité  a  la  ratification 
de  l'armateur  ou  du  chargeur.  (Proc- 
verb.,  VI,  p.  tiSo-j.) 


(3)  Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'un  con- 
trat qui  fixerait  d'ores  et  déjà  le  montant 
de  l'indemnité.  Le  principe  est  le  même, 
et  les  termes  de  la  loi  sont  suffisamment 
compréhensifs  pour  l'admettre,  quand 
on  s'est  borné  à  convenir  du  mode  de  fixa- 
tion, à  désigner  par  exemple  les  arbitres 
qui  devraient  y  procéder.  Celte  fixation 
peut  ensuite  être  attaquée  comme  si  elle 
avait  eu  lieu  directement  par  contrat 
(Décision  du  Trib*  $up.  de  commercé,  IV, 
p.  435;  IX,  p.  365  et  suiv.) 
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de  sauvetage  ou  d'assistance  est  fixe  équitablement  par  le  juge,  en 
tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  de  l'espèce (1). 

Art.  7  4  5.  L'indemnité  de  sauvetage  et  d'assistance  comprend 
en  même  temps  le  remboursement  des  dépenses  faites  en  vue  du 
sauvetage  et  de  l'assistance. 

Elle  ne  comprend  pas  :  les  frais  et  honoraires  des  autorités,  les 
droits  de  douane  et  autres  impôts  que  les  objets  sauvés  ou  mis 
en  sûreté  doivent  acquitter  et  les  dépenses  faites  pour  les  garder, 
conserver,  estimer  et  vendre  ®. 

Art.  746.  Pour  fixer  le  montant  de  l'indemnité  de  sauvetage 
et  d'assistance,  les  circonstances  suivantes  doivent  être  surtout 
prises  en  considération  :  le  zèle  déployé ,  le  temps  employé ,  les 
services  rendus,  les  dépenses  faites,  le  nombre  des  personnes  qui 
sont  intervenues  activement,  le  danger  auquel  ces  personnes  ou 
leurs  embarcations  ont  été  exposées,  ainsi  que  le  danger  qui  me- 
naçait les  objets  sauvés  et  mis  en  sûreté ,  enfin  la  valeur  dernière 
de  ces  objets,  déduction  faite  des  frais.  (Art.  7^5,  al.  a.) 

Art.  llxl.  L'indemnité  de  sauvetage  ou  d'assistance  ne  peut 
être  fixée  à  une  quote-part  de  la  valeur  des  objets  sauvés  ou  mis 
en  sûreté  que  si  toutes  les  parties  s'accordent  à  le  demander  ®. 


(,)  D'après  une  loi  spéciale  du  17  mai 
1 87  k  sur  les  naufrages  (Strandungs-Ord- 
nung)  [voyez  L'analyse  de  cette  loi  par 
M.  de  Valroger  dans  Y Annuaire  de  la  So- 
ciété de  législation  comparée,  année  1875, 
p.  i36  et  suiv.],  l'indemnité  est  fixée 
d'abord  par  le  bureau  et  l'inspecteur  des 
côtes,  et  les  tribunaux  ne  sont  appelés  à 
statuer  que  si  un  recours  est  formé  contre 
cette  décision.  (Art.  36-39- ) 

:-}  Les  frais  faits  en  exécution  de  la 


loi  sur  les  naufrages,  soit  pour  donner 
avis  du  sinistre  ou  pour  procéder  a  des 
réquisitions,  soit  pour  mettre  les  ayants 
droit  en  demeure  de  réclamer  les  objets 
sauvés  rentrent  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 765,  alinéa  a  (loi  du  17  mai 
1876,  art.  10  et  34). 

(3)  Aux  termes  de  l'ordonnance  de 
1681 ,  un  tiers  des  effets  naufragés  est 
attribué  en  espèces  et  en  denrées  à  ceux  qui 
les  ont  sauvés.  (Art.  37,  liv.  IV  y  lit,  9.) 
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Art.  748.  Le  montant  de  l'indemnité  de  sauvetage  ne  doit  pas 
dépasser  le  tiers  de  la  valeur  des  objets  sauvés.  (Art.  746.) 

Par  exception  seulement ,  quand  le  sauvetage  a  comporté  des 
efforts  et  des  dangers  extraordinaires  et  que  la  valeur  des  objets 
sauvés  est  peu  considérable,  l'indemnité  peut  s'élever  jusqu'à  la 
moitié  de  cette  valeur. 

Art.  749.  L'indemnité  d'assistance  doit  toujours  être  fixée  à 
un  taux  inférieur  à  celui  qu'aurait  atteint,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, l'indemnité  de  sauvetage.  La  valeur  des  objets  sauvés 
ne  doit  exercer  qu'une  influence  secondaire  sur  la  détermination 
de  l'indemnité  d'assistance. 

Art.  750.  Quand  plusieurs  personnes  ont  pris  part  au  sauve- 
tage ou  à  l'assistance ,  l'indemnité  de  sauvetage  ou  d'assistance  est 
répartie  entre  elles  à  proportion  des  services  qu'elles  ont  rendus 
par  elles-mêmes  ou  à  l'aide  d'objets  leur  appartenant  (sachliche 
Leistungen)  M ,  et,  dans  le  doute,  par  parts  viriles. 

Ceux  qui  se  sont  exposés  au  même  danger  pour  sauver  des  per- 
sonnes sont  admis  au  partage  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  751.  Quand  un  navire  ou  sa  cargaison  ont  été  sauvés  en 
tout  ou  en  partie  par  un  autre  navire,  l'indemnité  de  sauvetage  ou 
d'assistance  se  partage  entre  l'armateur,  le  capitaine  et  le  reste  de 
l'équipage  de  ce  dernier  navire ,  dans  la  proportion  d'une  moitié 
pour  l'armateur,  un  quart  pour  le  capitaine  et  un  quart  pour  le 
reste  de  l'équipage  ®,  à  moins  qu'une  convention  différente  n'ait 
été  faite  entre  ces  diverses  personnes.  Entre  les  hommes  de 
l'équipage,  le  partage  a  lieu  proportionnellement  au  loyer  qui  re- 
vient à  chacun  ou  qui  devrait  lui  revenir  d'après  son  rang. 

O  H  s'agit  surtout  ici  du  matériel  fourni  t  allèges,  barques,  voitures,  etc.  —  W  Cf. 
art.  A65,  wpra. 
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Art.  752.  N'ont  aucun  droit  à  l'indemnité  de  sauvetage  ou 
d'assistance  : 

i°  Celui  qui  a  imposé  ses  services,  qui  notamment  est  monté 
sur  le  navire  sans  l'autorisation  du  capitaine  présent (1); 

3°  Celui  qui  n'a  pas  donné  avis  immédiat  du  sauvetage,  soit  au 
capitaine  ou  au  propriétaire,  soit  aux  autorités  compétentes'2*. 

Art.  753.  Les  frais  de  sauvetage  et  d'assistance,  y  compris  l'in- 
demnité de  sauvetage  et  d'assistance,  donnent  lieu,  au  profit  du 
créancier,  à  un  droit  de  gage  sur  les  objets  sauvés  ou  mis  en  sû- 
reté, et,  en  outre, jusqu'à  ce  que  des  garanties  aient  été  fourmes, 
à  un  droit  de  rétention  sur  les  objets  préservés  par  un  sauvetage 
proprement  dit. 

L'exercice  du  droit  de  gage  est  régi  par  les  dispositions  des  ali- 
néas a  et  3  de  l'article  G 9 7. 


Art.  754.  Le  capitaine  ne  peut  livrer  tout  ou  partie  des  mar- 
chandises avant  que  le  créancier  soit  désintéressé  ou  ait  reçu 
sArcté  suffisante.  En  cas  de  contravention,  il  est  personnellement 
garant  envers  le  créancier  de  toutes  les  sommes  que  celui-ci  au- 
rait pu  recouvrer  sur  les  marchandises  livrées  au  moment  de  leur 
livraison. 


M  Aucune  mesure  de  sauvetage  ou 
d'assistance  ne  peut  être  prise  contre  le 
gré  du  capitaine,  lequel  est  maître  no- 
tamment d'interdire  l'accès  du  navire.  En 
l'absence  du  capitaine  et  sauf  les  cas  de 
péril  imminent,  l'autorisation  de  l'in- 
specteur des  côtes  est  requise.  (  Loi  sur  les 
naufrages,  art.  7.)  Il  appartient  de  même 
au  capitaine  ou  à  l'inspecteur  des  côtes  de 
déterminer  l'endroit  où  les  objets  sauvés 
doivent  être  transportés.  A  défaut  d'in- 
structions émanées  d'eux,  les  effets  nau- 


fragés doivent  être  dirigés  sur  le  port 
allemand  le  plus  proche,  sous  peine  de 
déchéance  de  tout  droit  à  indemnité. 
(Art.  10,  loi  sur  les  naufrages.) 

<*)  Ceux  qui  ont  sauvé  des  effets  nau- 
fragés ou  qui  en  ont  recueilli  sur  le 
rivage  doivent  en  faire  la  déclaration 
immédiate  aux  autorités  compétentes. 
(Art.  1 2  et  1 3 ,  loi  sur  les  naufrages.  )  Cf. 
art.  19  et  20,  ordonn.  de  1681,  liv.  IV, 
tit.  IX. 
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Si  le  capitaine  a  agi  d'après  les  instructions  de  l'armateur,  les 
dispositions  du  deuxième  et  du  troisième  alinéa  de  l'article  £79 
sont  applicables (1). 

Art.  755.  Aucune  obligation  personnelle  de  payer  les  frais  de 
sauvetage  et  d'assistance  ne  naît  du  sauvetage  même  ou  de  l'assis- 
tance. 

Toutefois  le  destinataire  de  marchandises  qui  sait,  au  moment 
de  leur  réception,  qu'elles  doivent  des  frais  de  sauvetage  ou  d'as- 
sistance, devient  personnellement  responsable  de  ces  frais,  en  tant 
que  les  marchandises  auraient  été  suffisantes  pour  les  acquitter  si 
la  livraison  n!avait  pas  eu  lieu(2). 

Si  d'autres  objets  ont  été  sauvés  en  même  temps,  la  responsa- 
bilité personnelle  du  destinataire  se  restreint  à  la  part  contributoire 
qui  incombe  aux  marchandises  livrées,  répartition  faile  des  frais 
sur  l'ensemble  du  sauvetage. 

Art.  756.  Il  est  réservé  aux  législations  particulières  des  divers 
Etats  de  compléter  les  dispositions  du  présent  titre. 

Elles  peuvent  disposer  notamment  qu'une  autre  autorité  que 
l'autorité  judiciaire  aura  à  connaître,  sauf  recours  en  justice 
(art.  7^4),  de  l'obligation  de  payer  une  indemnité  de  sauvetage 
ou  d'assistance  et  du  montant  de  cette  indemnité®. 

Les  prescriptions  du  présent  titre  ne  dérogent  pas  aux  disposi- 
tions des  lois  particulières  des  divers  Etats  sur  la  reprise  d'un  na- 
vire capturé  par  l'ennemi (4). 

W  Cf.  arl.  695,  al.    1,  et  art.  733,  (Voyez  tupra,  article  7/M,  note  1  de  la 

al.  1-9.  page  3 18.) 

{î)  Cf.  art.  7 a 8.  (4)  La  délivrance  des  mains  des  pirates 

(3'  La  loi  du   17  mai   1876  sur  les  est  considérée,  au  contraire,  comme  un 

naufrages  a  complété,  sur  ce  point,  le  cas  ordinaire  de  sauvetage  et  d'assistance 

Code  de  commerce  et  rendu  inutile  l'in-  soumis  aux  dispositions  du  Code  de  com- 

lervenlion  des  législations  particulières.  merce.  (Proc.-verb. ,  VI,  p.  98oA-a836.) 

ai 
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TITRE  DIXIEME. 

DES  CRÉANCIERS  DE  NAVIRE. 

Art.  757.  Les  créances  ci-après  désignées  confèrent  les  droits 
d'un  créancier  de  navire (l)  : 

i°  Les  frais  de  la  vente  forcée  du  navire,  y  compris  les  frais  de 
distribution  du  prix  et  ceux  de  garde,  de  dépôt  et  d'entretien  du 
navire  et  des  agrès  et  apparaux,  depuis  le  commencement  de  la 
vente  forcée  ou  depuis  la  saisie  qui  l'a  précédée. 

s0  Les  frais  de  garde  et  de  dépôt  du  navire,  de  ses  agrès  et 
apparaux ,  qui  ne  sont  pas  compris  sous  le  numéro  précédent  et  qui 
ont  été  faits  depuis  l'entrée  du  navire  dans  le  dernier  port,  quand 
le  navire  est  vendu  sur  expropriation  forcée. 

3°  Les  impôts  publics  frappant  le  navire,  les  droits  de  naviga- 
tion et  de  port,  notamment  les  droits  de  tonnage,  de  phare,  de 
quarantaine  et  de  bassin. 

4°  Les  gages  et  loyers  de  l'équipage. 

5°  Les  frais  de  pilotage,  sauvetage,  assistance,  rachat  et  récla- 
mation. 

6°  Les  contributions  du  navire  aux  avaries  grosses  {'2). 

7°  Les  créances  des  prêteurs  à  la  grosse  sur  le  navire,  de  même 
que  les  créances  nées  d'autres  opérations  de  crédit  que  le  capitaine 
a  conclues  en  sa  qualité  de  capitaine  dans  des  cas  de  nécessité, 
pendant  le  séjour  du  navire  en  dehors  du  port  d'attache  (art.  ^97- 
5 10),  même  s'il  est  copropriétaire  ou  propriétaire  unique  du 
navire.  Sont  assimilées  aux  créances  nées  de  pareilles  opérations 

tl-  Comparez  avec  rémunération  de  î;  Les  contributions  mentionnées  dans 

cet  article  ce  le  du  Code  de  commerce         l'article  735  sont  à  mettre  sur  la  même 
français,  art.  191.  lijme.  (fooc.-vei'b.,  VIII,  p.  Ai 5s.) 
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de  crédit,  celles  qui  résultent  de  fournitures  ou  de  travaux  faits, 
sans  ouverture  de  crédit,  pour  le  compte  du  capitaine  comme  tel. 
Il  faut  que  ces  fournitures  et  travaux  aient  eu  Heu  dans  des  cas 
d'urgence,  quand  le  navire  se  trouvait  hors  du  port  d'attache, 
pour  la  conservation  du  navire  ou  la  continuation  du  voyage,  et 
dans  la  mesure  des  besoins. 

8°  Les  créances  pour  non-livraison  ou  détérioration  des  mar- 
chandises et  des  bagages  mentionnés  dans  le  deuxième  alinéa  de 
l'article  674<l>. 

9°  Les  créances  ne  rentrant  pas  sous  l'un  des  numéros  précé- 
dents, quand  elles  sont  nées  d'actes  juridiques  accomplis  par  le 
capitaine,  en  vertu  des  pouvoirs  que  la  Ipi  lui  accorde  comme  tel  et 
en  dehors  de  toute  procuration  spéciale  (art.  45a ,  al.  î  ),  ou  quand 
elles  découlent  soit  de  l'inexécution ,  soit  de  l'exécution  incomplète 
ou  défectueuse  d'un  contrat  conclu  par  l'armateur,  en  tant  que 
l'exécution  de  ce  contrat  rentrait  dans  les  obligations  profession- 
nelles du  capitaine.  (Art.  45s ,  al.  s.) 

io°  Les  créances  nées  de  la  faute  d'une  personne  de  l'équipage 
(art.  à oi  et  45  9,  al.  3),  fût-elle  en  même  temps  copropriétaire 
ou  propriétaire  unique  du  navire. 

Art.  758.  Les  créanciers  de  navire  auxquels  le  navire  n'est  pas 
engagé  déjà  par  un  contrat  à  la  grosse,  ont  un  droit  de  gage  légal 
sur  le  navire,  les  agrès  et  apparaux. 

Le  droit  de  gage  est  opposable  aux  tiers  possesseurs  du  navire. 

Art.  759.  Le  droit  de  gage  légal  de  chacun  de  ces  créanciers 

(,)  La  Commission  de  Hambourg  n'a  vait  être  rangée  sous  le  n°  8  ou,  au  con- 

pas  tranché  la  question  de  savoir  si  la  traire,  sous  le  n°  iode  cet  article.  Elle  en 

créance  née  de  la  non-conformité  entre  a   remis  la  solution  aux  circonstances 

les  marchandises  livrées  et  celles  portées  de  chaque  espèce  (Procè$-verbaux ,  VIII, 

au  connaissement  (art  65  A  et  655)  de-  p.  Ai 59). 

il . 
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de  navire  s'étend,  en  outre,  sur  le  fret  brut  du  voyage  à  l'occasion 
duquel  sa  créance  est  née (1). 

Art.  760.  Est  considéré  comme  un  voyage  au  sens  du  présent 
titre  celui  pour  lequel  le  navire  est  équipé  à  nouveau  ou  qui  est 
entrepris  soit  en  vertu  d'un  nouveau  contrat  d'affrètement,  soit 
après  déchargement  total  de  la  cargaison. 

Art.  761.  Les  créanciers  énumérés  dans  l'article  757  n°  4  ont 
en  même  temps,  à  raison  des  créances  nées  d'un  voyage  subséquent, 
un  droit  de  gage  légal  sur  le  fret  des  voyages  antérieurs,  si  les 
divers  voyages  tombent  sous  l'application  du  même  contrat  d'en- 
gagement de  l'équipage.  (Art.  5ai,  536,  538,  554.) 

Art.  762.  Le  droit  de  gage,  qui  appartient  au  prêteur  à  la 
grosse  en  vertu  de  l'article  680,  est  régi  par  les  mêmes  dispositions 
que  le  droit  de  gage  légal  des  autres  créanciers  de  navire. 

Toutefois  l'étendue  du  droit  de  gage  ®  du  prêteur  à  la  grosse 
se  détermine  d'après  le  contenu  du  contrat  à  la  grosse.  (Art.  68 1.) 

Art.  763.  Le  droit  de  gage  appartenant  à  un  créancier  de 
navire  s'applique  sans  distinction  au  capital,  aux  intérêts,  à  la 
prime  de  grosse  et  aux  frais (3). 


(,)  En  France,  le  droit  de  gage  ne 
s'étend  sur  le  fret  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels. (Code  de  commerce  français, 
art.  271,  280,  32  0.) 

M  II  n'est  question  ici  que  de  l'objet 
du  droit  de  gage ,  des  valeurs  qui  sont 
affectées  à  la  créance  (navire,  fret,  car- 
gaison), et  nullement  du  rang  des  pré- 
teurs à  la  grosse  à  l'égard  des  autres 
créanciers  du   navire.  Le  contrat  à   la 


grosse  ne  peut  pas,  en  effet,  préjudicier 
aux  droits  de  ces  derniers.  (iVocèt-terft., 
VIII,  p.  6168-/1169.) 

(3)  Il  a  été  expliqué  dans  la  commis- 
sion de  Hambourg  que  les  frais  doivent 
s'entendre  des  frais  judiciaires  exposés 
pour  recouvrer  la  créance  ou  faire  valoir 
le  droit  de  préférence.  (/Voc.-ter6.,  VI, 
p.  2861.) 
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Art.  764.  Le  créancier  de  navire  qui  exerce  son  droit  de  gage 
peut  actionner  aussi  bien  l'armateur  que  le  capitaine,  et  ce  der- 
nier même  au  cas  où  le  navire  est  au  port  d'attache.  (Art.  A95.) 

La  décision  rendue  contre  le  capitaine  est,  en  ce  qui  concerne 
le  droit  de  gage ,  opposable  à  l'armateur. 

Art.  765.  Les  droits  d'un  créancier  de  navire  sont  indépen- 
dants de  la  circonstance  que  l'armateur  est  en  même  temps  obligé 
personnellement  à  la  dette,  soit  depuis  le  moment  où  elle  a  pris 
naissance,  soit  depuis  une  époque  postérieure. 

Celte  disposition  s'applique  surtout  aux  créances  nées  pour  l'é- 
quipage du  contrat  d'engagement.  (Art.  453  (l).) 

Art.  766.  Quand  le  navire  appartient  à  un  armement  collectif, 
le  navire  et  le  fret  sont  engagés  aux  créanciers  du  navire  de  la 
même  manière  que  s'il  n'appartenait  qu'à  un  armateur  unique. 

Art.  767.  Le  droit  dégage  des  créanciers  de  navire  sur  le  navire 
s'éteint (2)  : 

i°  Par  la  vente  sur  expropriation  forcée  du  navire  faite  dans  le 
pays  d'origine;  le  prix  de  vente  prend  alors,  pour  les  créanciers  du 
navire,  la  place  de  ce  dernier.  Les  créanciers  du  navire  doivent 
être  sommés  officiellement  de  faire  valoir  leurs  droits.  Pour  le  sur- 
plus, les  règles  sur  la  procédure  de  la  vente  sont  réservées  aux 
législations  particulières  des  divers  Etats (3). 

â°  Par  la  vente   faite  par  le  capitaine  en   cas  de  nécessité 

C>   L'article    453   est   remplacé   par  les  lois  d'introduction  pour  le  Hanovre 

l'article  68  delà  loi  sur  les  gens  de  mer.  (5  octobre  186&),  art   A  a  ;  pour  Ham- 

( Voyez  ci-dessus,  p.  s3a.)  bourg  (99  décembre  i865),  article  56 

W  Cf.  art.  193  et  19/j  du  Code  de  et  suiv.;  pour  Mecklembourg-Schwerin 

commerce  français.  (98   décembre   i865),  art.   56;  pour 

(3)  Voyez,  à  cet  égard,  la  loi  prus-  le  Schleswig-Holstein  (5  juillet  1867), 

sienne  du  1 5  mars  1869,  art  9 4- 106,  et  art.  79. 
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extrême  et  en  vertu  de  ses  attributions  légales.  (Art.  /199.)  Le  prix 
de  vente  prend ,  pour  les  créanciers  du  navire,  la  place  de  ce  der- 
nier, aussi  longtemps  qu'il  est  dû  par  l'acheteur  ou  qu'il  se  trouve 
encore  entre  les  mains  du  capitaine. 

Art.  768.  Il  est  réservé  aux  législations  particulières  des  divers 
Etats  de  disposer  que  les  droits  de  gage  s'éteignent  encore  dans 
d'autres  cas  de  vente,  quand  les  créanciers  du  navire  ont  été  en 
vain  sommés  officiellement  de  déclarer  leur  droit  de  gage,  ou 
quand  ils  ne  l'ont  pas  déclaré  à  l'autorité  compétente  dans  un 
délai  déterminé,  à  partir  du  moment  où  le  navire  s'est  trouvé  au 
port  d'attache  ou  dans  un  autre  port  du  pays (1). 

Art.  769.  L'article  767  ne  s'applique  pas  si  le  navire  n'est 
pas  vendu  en  entier,  mais  s'il  a  été  vendu  seulement  une  ou 
plusieurs  parts  de  navire. 

Art.  770.  Relativement  au  navire,  les  frais  de  la  vente  forcée 
(art.  7,^7,  i°)  et  les  frais  de  garde  et  d'entretien  depuis  l'entrée 
dans  le  dernier  port  (art.  7^7,  9°).  priment  toutes  les  autres 
créances  des  créanciers  de  navire. 

Les  frais  de  la  vente  forcée  priment  ceux  de  garde  et  d'en- 
tretien depuis  l'entrée  dans  le  dernier  port. 

Art.  771.  Parmi  les  autres  créances,  celles  qui  concernent  le 
dernier  voyage  (art.  760),  ou  qui  ont  pris  naissance  depuis  que 
le  dernier  voyage  est  terminé ,  priment  les  créances  relatives  aux 
voyages  antérieurs. 

(l)  Voyez   les    dispositions    des    lois  art.  58  ;  pour  Lùbeck( 26  octobre  1 863), 

d'introduction  citées  à  la  note  précédente,  art.  1 9;  pour  Oldenbourg  (1 8  avril  1 866), 

et,  en  outre,  les  suivantes:  loi  d'intro-  art.  35,  pour  Brème  (6  juin  186&), 

dtiction  pour  la  Prusse  (a h  juin  1861  ),  art.  Ao,. 
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Parmi  les  créances  qui  ne  concernent  pas  le  dernier  voyage, 
celles  qui  se  rapportent  à  un  voyage  postérieur  priment  les  créances 
relatives  à  un  voyage  antérieur. 

Toutefois  les  créanciers  énumérés  dans  le  4°  de  l'article  767 
ont  le  même  droit  de  préférence  pour  leurs  créances  concernant 
un  voyage  antérieur  que  pour  celles  qui  se  rapportent  à  un  voyage 
postérieur,  si  les  divers  voyages  sont  compris  dans  le  même  contrat 
d'engagement  de  l'équipage. 

Quand  le  voyage  auquel  s'applique  un  contrat  à  la  grosse  com- 
prend plusieurs  voyages  au  sens  de  l'article  760,  le  prêteur  à  la 
grosse  est  primé  par  les  créanciers  du  navire  dont  les  créances  se 
rapportent  à  des  voyages  commencés  après  que  le  premier  des 
voyages  dont  il  s'agit  était  terminé. 

Art.  772.  Les  créances  qui  se  rapportent  au  même  voyage, 
ou  qui  sont  considérées  comme  telles  (art.  77 1),  doivent  être  ac- 
quittées dans  l'ordre  suivant  : 

i°  Les  impôts  publics  frappant  le  navire,  les  droits  de  naviga- 
tion et  de  port  (art.  757,  3°); 

20  Les  créances  de  l'équipage  nées  des  contrats  d'engagement 
(art.  757,  4°); 

3°  Les  frais  de  pilotage,  sauvetage,  assistance,  rachat  et  ré- 
clamation (art.  757,  5°);  les  contributions  du  navire  aux  avaries 
grosses  (art.  757,  6°);  les  créances  nées  des  contrats  à  la  grosse 
ou  autres  opérations  de  crédit  conclues  par  le  capitaine  dans  des 
cas  d'urgence ,  et  les  créances  qui  sont  assimilées  à  ces  dernières 
(art.  757,  70); 

4°  Les  créances  pour  non-livraison  ou  détérioration  des  mar- 
chandises et  des  bagages  (art.  767,  8°); 

5°  Les  créances  énumérées  sous  les  numéros  g  et  1  o  de  l'ar- 
ticle 707. 
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Art.  773.  Les  créances  énumérées  sous  les  numéros  i,9,i 
et  5  de  l'article  772  sont  mises  sur  la  même  ligne  quand  elles  sont 
groupées  sous  le  même  numéro. 

Au  contraire,  les  créances  énumérées  sous  le  numéro  3  de 
l'article  77a  se  priment  lune  l'autre,  en  préférant  la  créance  née 
la  dernière  à  celles  qui  sont  antérieures;  si  elles  sont  nées  en  même 
temps,  elles  sont  mises  sur  la  même  ligne. 

Quand  le  capitaine  a  conclu  diverses  opérations  à  raison  d'un 
même  cas  d'urgence  (art.  7  57,  70),  les  créances  qui  en  résultent 
sont  considérées  comme  nées  en  même  temps. 

Les  créances  nées  d'opérations  de  crédit,  notamment  de  con- 
trats à  la  grosse  que  le  capitaine  a  conclus  pour  acquitter  des 
dettes  antérieures  rentrant  sous  le  n°  3  de  l'article  772*  ou  celles 
nées  de  conventions  qu'il  a  passées  pour  reculer  l'échéance  de  pa- 
reilles dettes,  pour  les  reconnaître  ou  pour  les  renouveler,  ne 
jouissent  que  du  droit  de  préférence  attaché  à  ces  dettes  antérieures, 
encore  que  l'opération  de  crédit  ou  la  convention  dont  il  s'agit 
fussent  nécessaires  pour  la  continuation  du  voyage. 

Art.  774.  Le  droit  de  gage  des  créanciers  de  navire  sur  le  fret 
(art.  70g)  n'a  d'effet  qu'aussi  longtemps  que  le  fret  est  dû  ou 
que  Im  montant  du  fret  se  trouve  encore  entre  les  mains  du  ca- 
pitaine. 

C<»  droit  de  gage  est  régi  parles  dispositions  des  articles  précé- 
dents relatives  au  rang  des  créanciers. 

En  cas  de  cession  du  fret,  le  droit  de  gage  des  créanciers  de 
navire  peut  être  opposé  également  au  cessionnaire,  aussi  long- 
temps que  le  fret  est  dû  ou  que  le  montant  du  fret  se  trouve  en- 
core entre  les  mains  du  capitaine. 

L'armateur  est ,  jusqu'à  concurrence  du  fret  qu'il  a  touché,  tenu 
personnellement  envers  les  créanciers  de  navire  dont  le  droit  de 
gage  se  trouve  ainsi  perdu  en  totalité  ou  en  partie:  il  est  tenu  envers 


DES  CRÉANCIERS  DE  NAVIRE.  329 

chacun  d'eux  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  à  laquelle  son  rang 
lui  aurait  donné  droit  si  le  fret  touché  avait  été  distribué (1). 

La  même  obligation  personnelle  incombe  à  l'armateur  pour  le 
fret  des  marchandises  chargées  pour  son  compte.  Cette  obligation 
se  détermine  d'après  le  fret  courant  au  lieu  et  à  l'époque  du  char- 
gement. 

Art.  775.  Quand  l'armateur  a  employé  le  fret  à  désintéres- 
ser un  ou  plusieurs  créanciers  qui  y  avaient  un  droit  de  gage, 
il  n'est  responsable  envers  les  créanciers  d'un  rang  préférable  que 
s'il  est  prouvé  qu'il  les  a  lésés  en  connaissance  de  cause. 

Art.  776.  Si  l'armateur  a,  dans  les  cas  prévus  par  les  numé- 
ros t  et  a  de  l'article  767,  touché  le  prix  de  vente,  il  est,  jusqu'à 
concurrence  du  prix  touché,  tenu  personnellement  envers  l'en- 
semble des  créanciers  de  navire,  de  la  même  manière  qu'il  l'est 
envers  les  créanciers  d'un  voyage,  dans  le  cas  où  il  a  touché  le 
fret.  (Art.  77^-775.) 

Art.  777.  Quand  l'armateur,  après  avoir  eu  connaissance  de 
l'existence  d'un  créancier  de  navire,  envers  lequel  il  répond  sur 
le  navire  et  le  fret,  fait  partir  le  navire  en  mer  pour  un  nouveau 
voyage  (art.  760),  sans  que  l'intérêt  du  créancier  de  navire  l'exige, 
il  devient,  en  outre,  responsable  personnellement  de  la  créance, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  serait  revenue  au  créancier  si 
la  valeur  que  présentait  le  navire  au  commencement  du  voyage  avait 
été  distribuée  entre  les  créanciers  du  navire  suivant  leurs  rangs. 

Il  est  présumé,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  que  le  créancier 
aurait  été  entièrement  désintéressé  par  cette  distribution. 

O  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  droits  licle  774  s'applique  donc  aussi  au  cas  où 
du  créancier  de  navire  soient  nés  avant  le  fret  a  été  payé  par  anticipation.  (  /Voc- 
la  réception  du  fret  par  l'armateur.  L'ar-         verb.,  VI,  p.  scj'ia  et  suiv.) 
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Le  présent  article  ne  porte  pas  atteinte  à  l'obligation  person- 
nelle qui  résulte  pour  l'armateur  du  fait  d'avoir  touché  le  fret 
qui  était  engagé  au  créancier.  (Art.  77 4.) 

Art.  778.  L'indemnité  pour  sacrifice  ou  détérioration,  dans  les 
cas  d'avaries  grosses,  prend,  pour  les  créanciers  de  navire,  la  place 
de  la  valeur  que  l'indemnité  représente. 

La  même  disposition  s'applique  aux  dommages-intérêts  qui,  en 
cas  de  perte  ou  de  détérioration  du  navire,  ou  en  cas  de  privation 
du  fret  par  suite  de  perte  ou  détérioration  des  marchandises,  sont 
dus  à  l'armateur  par  celui  dont  la  faute  a  causé  le  dommage (1). 

Si  l'indemnité  ou  les  dommages-intérêts  ont  été  touchés  par 
l'armateur,  il  est  responsable  envers  les  créanciers  de  navire  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  qu'il  a  touchées,  de  la  même  ma- 
nière qu'il  l'est  envers  les  créanciers  d'un  voyage,  dans  le  cas  où 
il  a  touché  le  fret.  (Art.  77^,  775.) 

4rt.  779.  En  cas  de  concurrence  des  créanciers  de  navire,  qui 
exercent  leur  droit  de  gage  avec  d'autres  créanciers  gagistes  ou 
fous  créanciers  quelconques,  les  créanciers  de  navire  ont  la  pré- 
férence». 

Art.  780.  Les  dispositions  des  articles  767  et  769,  sur  l'ex- 
tinction des  droits  de  gage  des  créanciers  de  navire,  s'appliquent 
également  aux  autres  droits  de  gage  qui,  d'après  les  législations 
particulières  des  divers  Etats,  sont  acquis  sur  le  navire  ou  une  pari 
de  navire  par  une  déclaration  de  volonté  ou  en  vertu  de  la  loi.  cl 
qui  sont  opposables  aux  tiers  détenteurs. 

(')  Le  droit  de  gage   des  créanciers  Hambourg  a  repoussé ,  en  effet ,  une  dis- 

de  navire  ne  s'exerce  pas  sur  l'indem-  position  du  projet  prussien  (article  68* > 

nité    d'assurance  à  laquelle  l'armateur  qui  introduisait  cette  règle.  (Procès-nr- 

peut   avoir  droit  en  cas  de  perte  ou  baux,  IV,  p.  1606-1G10;  VIII, p.  4ili8- 

d'avaries  du  navire.  La  commission  de  /117a.) 
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La  disposition  de  l'article  767-10  s'applique  également  aux 
droits  de  gage  grevant  une  part  de  navire ,  en  cas  de  vente  forcée 
de  cette  part. 

Pour  le  surplus,  les  droits  des  créanciers  gagistes  indiqués  dans 
l'alinéa  1"  ne  sont  pas  régis  parles  dispositions  de  ce  titre,  mais 
par  les  lois  particulières  des  divers  Etats  ^. 

Art.  781.  Parmi  les  droits  de  gage  qui  grèvent  les  marchan- 
dises, à  raison  du  fret,  de  l'argent  prêté  à  la  grosse,  des  contribu- 
tions à  avaries  grosses,  des  frais  de  sauvetage  et  d'assistance 
(art.  6s4,  696,  680,  797,  753),  le  droit  de  gage  à  raison  du 
fret  est  primé  par  tous  les  autres.  Parmi  ceux-ci,  le  plus  récent 
prime  le  plus  ancien;  ceux  qui  sont  nés  simultanément  sont  mis 
sur  la  même  ligne.  Les  créances  résultant  des  opérations  que  le 
capitaine  a  conclues  à  raison  d'un  même  cas  d'urgence  sont  con- 
sidérées comme  nées  simultanément. 

Dans  les  cas  d'avaries  grosses  et  de  perte  ou  de  détérioration 
par  la  faute  d'autrui,  on  appliquera  les  dispositions  de  l'article  778; 
dans  le  cas  de  vente  faite  par  le  capitaine  conformément  à  l'alinéa  3 
de  l'article  5o4  pour  écarter  ou  amoindrir  un  dommage,  on  ap- 
pliquera l'article  767-2°,  et,  si  le  prix  de  la  vente  est  touché  par 
celui  pour  le  compte  duquel  elle  a  lieu,  l'article1 7  76. 

(')  Cet  objet  est  réglé  notamment  par  bourg  (99  décembre  1 865  ),  art  65-67. 
les  lois  d'introduction:  pour  la  Prusse  Pour  Oldenbourg,  une  loi  spéciale  a  été 
(9/1  juin  1861),  art.  59;  et  pour  H  a  m-         rendue  le  3  avril  1876. 
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TITRE  ONZIEME. 

DE  L'ASSURANCE  CONTRE  LES  DANGERS  DE  LA  NAVIGATION  MARITIME^. 


PREMIÈRE  SECTION. 

PRINCIPES  GltaélUUX. 

Art.  782  (2).  Tout  intérêt  estimable  en  argent  qua  une  per- 
sonne h  ce  qu'un  navire  ou  une  cargaison  (3)  surmonte  les  dangers 
de  la  navigation  maritime (i),  peut  être  l'objet  d'une  assurance 
maritime  (5). 


O  On  s'est  beaucoup  référé,  pour  la 
rédaction  de  ce  titre,  au  plan  revisé  des 
assurances  maritimes  de  Hambourg  de 
1 853  (Revidirter  Plan  Hamburgiicher 
Seeversicherungen) ,  qui  lui-même  avait 
pris  comme  base  le  règlement  de  Ham- 
bourg sur  les  assurances  et  les  avaries 
de  17.31. 

11  y  a  actuellement  des  conditions  gé- 
nérales des  assurances  maritimes  qui  re- 
montent à  1 8G7  et  son!  adopliVs  par  les 
compagnies  d'assurance  dans  toutes  les 
places  maritimes  de  l'Allemagne,  sauf  à 
Brème  où  des  conditions  générales  de  ce 
genre  ont  été  arrêtées  en  1875.  Ces  con- 
ditions générales  renferment  les  clauses 
ordinaires  des  polices  qui  reproduisent 
les  dispositions  du  code  ou  y  dérogent. 

S)  Ol  article  corresponde  l'article  3 .3  A 
du  Code  de  commerce  français. 

La  nécessité  d'un  intérêt  pécuniaire 
de  l'assuré  implique  que  l'assurance  est 
un  contrat  d'indemnité. 

•3)   I/inlérél  de  l'assuré  doit  se  1  éfé.  er 


au  navire  ou  à  la  cargaison ,  ou  a  loua  les 
deux  à  la  fois.  Il  n'y  t  donc  pas  assurance 
maritime  quand  le  propriétaire  (Tune 
maison  située  sur  le  bord  de  la  mer  la  fait 
assurer  contre  les  dégradations  que  la  mer 
peut  lui  causer. 

(4)  Dans  le  projet  adopté  en  première 
lecture ,  l'article  disait  :  les  dangers  de 
mer,  die  Gefahren  der  Se*.  On  a  changé 
ces  expressions  en  seconde  lecture,  pour 
indiquer  que  l'assurance  peut  s'appliquer 
aux  risques  auxquels  les  navires  sont  ex- 
posés dans  les  ports,  y  fussent-ils  a  de- 
meure pour  plusieurs  mois,  comme  cela 
a  lieu  souvent  pendant  l'hiver. 

(*>  L'article  789  pose  bien  la  règle 
générale  à  l'aide  de  laquelle  on  déter- 
mine les  choses  qui  peuvent  être  assu- 
rées; mais  ni  cet  article  ni  aucune  autre 
disposition  n'indiquent  quelles  personnes 
peuvent  faire  assurer.  Le  principe  est  que 
toute  personne  ayant  un  intérêt  pécu- 
niaire du  genre  indiqué  par  l'article  78s 
peut  conclure  un  contrat  d'.-issurance. 
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Art.  783.  Peuvent  être  assurés  notamment (1)  : 

Le  navire  ^  ; 

Le  fret (3)  ; 

Le  prix  de  traversée  des  personnes (4); 

Les  marchandises; 

Les  sommes  prêtées  à  la  grosse (5); 


(,)  L'article  783  ne  contient  qu'une 
énumération  énonriative  que  peut  servir 
facilement  à  compléter  la  règle  générale 
de  l'article  78a. 

(*>  [1  va  de  soi  que  les  agrès,  apparaux 
et  victuailles,  peuvent  être  assurés  à  part; 
mais  ordinairement  l'assurance  du  navire 
les  comprend.  (V.  art.  336 ,  Code  de  com- 
merce français.) 

(3)  En  autorisant  l'assurance  du  fret, 
le  Gode  allemand  repousse  la  prohibi- 
tion de  l'ordonnance  française  sur  la  ma- 
rine de  1 68 1 ,  et  adopte  une  règle  admise 
actuellement  dans  l.i  plupart  des  pays 
maritimes.  Le  Code  de  commerce  fran- 
çais (art.  367)  et  quelques  autres  codes 
prohibent  encore  l'assurance  du  fret  à 
faire;  mais  cette  prohibition  est  généra- 
lement condamnée.  Un  projet  de  loi,  déjà 
adopté  par  le  sénat  français  le  1 3  mai 
1 877,  permet  l'assurance  du  fret  Le  code 
de  Commerce  belge  revisé  (art.  1 68  )  sup- 
prime aussi  cette  prohibition.  (Annuaire 
de  législation  étrangère  de  1 880 ,  p.  566.) 

<*)  Cette  disposition  s'applique  à  la 
fois  à  la  créance  du  prix  de  transport  des 
passagers  et  aux  sommes  nécessaires  pour 
les  faire  parvenir  au  port  de  destination. 
L'assurance  du  prix  de  transport  est 
conclue  par  l'armateur  et  n'est  qu'une 
variété  de  l'assurance  du  fret.  L'assu- 
rance des  sommes  nécessaires  pour  arri- 
ver à  destination  vise  le  cas  où,  par  suite 


d'un  accident,  un  navire  ne  peut  conti- 
nuer son  voyage.  Desdépenses  deviennent 
alors  nécessaires  pour  faire  parvenir  à 
destination  les  passagers.  En  règle  géné- 
rale elles  sont  à  leur  charge;  mais  une 
stipulation  formelle  peut  aussi  en  char- 
ger l'armateur.  Dans  le  premier  cas,  ce 
sont  les  passagers  qui  ont  intérêt  à  faire 
assurer  la  somme  qui  correspond  à  ces 
dépenses  possibles;  dans  le  second,  c'est 
l'armateur  qui  contracte  l'assurance. 
Dans  les  principaux  ports  d'embarque- 
ment des  émigrants,  des  règlements 
obligent  les  armateurs  à  faire  assurer 
les  sommes  nécessaires  pour  faire  ache- 
ver, en  cas  d'accident,  le  voyage  aux 
émigrants  :  on  considère  alors  les  arma- 
teurs comme  concluant  une  assurance 
pour  le  compte  des  émigrants.  (Voyez, 
pour  plus  de  détails  sur  les  assurances 
relatives  aux  émigrants,  Lewis,  t.  II, 
p.  189  et  i83.) 

W  Le  prêteur  à  la  grosse  peut  faire 
assurer  aussi  bien  la  prime  de  grosse  que 
le  capital.  (Voy.  ci-après,  art  807.)  Au 
contraire ,  le  Code  de  commerce  français 
n'admet  l'assurance  que  pour  le  capital 
prêté.  (Art.  336  et  367,  Code  de  com- 
merce.) Mais  le  projet  précité  (note  3 
eupra)  lève  la  prohibition  de  l'assurance 
du  profit  maritime,  que  le  Code  de  com- 
merce belge  revisé  (art  168)  a  déjà  fait 
disparaître. 
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Les  frais  de  réparation  d'avarie  (Havereigelder)  W; 

Les  autres  créances  au  payement  desquelles  sont  affectés  le 
navire,  le  fret,  les  prix  de  traversée  ou  les  marchandises  (2); 

Le  profit  espéré  des  marchandises  au  port  de  destination  (imagi- 
nairer  Gewinn) f3); 

Le  droit  de  commission  à  gagner^; 

Les  risques  que  l'assureur  a  pris  à  sa  charge  (réassurance)®; 

L'assurance  de  l'un  de  ces  objets  ne  s'étend  pas  à  un  autre  w. 


m  On  entend  par  là  les  sommes  qui 
doivent  être  dépensées  en  cours  de  voyage 
pour  réparer  le  navire  ou  la  cargaison 
par  suite  d'un  accident  maritime.  L'as- 
surance de  ces  sommes  peut  être  con- 
tractée, selon  les  cas,  par  l'armateur,  les 
chargeurs  ou  les  destinataires,  les  créan- 
ciers qui  ont  prêté  les  sommes  dont  ils'agit. 

{i)  Il  ne  faut  pas  croire  que  toutes  les 
créances  contre  le  propriétaire  du  navire 
ou  des  marchandises  peuvent  être  l'objet 
d'une  assurance  maritime  .'ni  que  l'assu- 
rance ne  peut  s'appliquer  qu'aux  créances 
garanties  par  un  droit  de  gage  sur  le 
navire  ou  sur  la  cargaison.  L'article  78ÎI 
ne  vise  que  les  créances  à  raison  des- 
quelles les  créanciers  n'ont  d'action  que 
sur  le  navire  ou  les  marchandises  et  les 
créances  de  ceux  qui  n'ont  le  droit  d'agir 
sur  la  fort  une  de  terre  que  subsidiaire- 
inent. 

^  L'assurance  du  profit  espéré  est 
défendue  par  le  Code  de  commerce  fran- 
çais. Le  projet  de  loi  précité  (note  3  de 
la  page  333)  la  permet,  comme  l'autorise 
aussi  le  Code  de'  commerce  belge  revisé. 
(Art.  168.) 

(')  11  s'agit  de  l'assurance  du  droit  de 
commission  stipulé  par  un  commission- 
naire pour  des  marchandises  qui  lui  ont 


été  consignées.  11  vt  de  soi  qu'un  cour- 
tier pourrait  aussi  faire  assurer  son  droit 
de  courtage.  L'article  3o  (aL  s)  dei 
conditions  générales  d'assurances  de 
Brème  le  dit  du  reste  formellement 

s>  On  admet  sans  difficulté  rassorance 
de  la  solvabilité  de  l'assureur;  mais  il  oe 
faut  pas  la  confondre  avec  la 
ce  n'est  pas  non  plus  une  assurance 
time.  (V.  Lewis,  tome  II,  page  188.) 

Le  Code  de  commerce  allemand  n'a 
pas  tranché  d'une  façon  générale  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  coût  de  l'assurance 
peut  être  assuré.  Une  disposition  qui  ad- 
mettait l'affirmative  a  été  repoussée  dans 
les  Conférences  de  Hambourg.  On  s'est 
borné  à  indiquer,  dans  les  articles  800, 
801  et  8o3,  les  cas  dans  lesquels  l'assu- 
rance du  coût  de  l'assurance  est  permise. 

(6)  H  résulte  de  là  que  l'objet  de  l'assu- 
rance doit  être  clairement  indiqué  dans 
la  police.  Aussi  l'article  9  des  conditions 
générales  des  assurances  maritimes  de 
1 867,  après  avoir  reproduit  l'article  783, 
dernier  alinéa,  ajoute  :  «r C'est  pourquoi 
l'assureur  doit  avoir  soin  que  l'intérêt  as- 
suré (l'objet  de  l'assurance)  soit  bien  dé- 
signé dans  le  contrat  d'assurance.  Une 
assurance  ne  lie  pas  l'assureur,  quand  l'ob- 
jet de  celle-ci  a  été  désigné  inexactement.» 
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Art.  784.  La  créance  des  loyers  du  capitaine  et  des  gens  de 
l'équipage  ne  peut  pas  être  assurée (1). 

Art.  785.  Celui  qui  contracte  une  assurance  peut  faire  assurer 
ou  son  propre  intérêt  (assurance  pour  son  propre  compte),  ou 
l'intérêt  d'un  tiers  (assurance  pour  compte  d'autrui),  et,  dans  le 
dernier  cas,  il  peut  désigner  ou  non  l'assuré. 

Il  peut  aussi  laisser  dans  l'incertitude  le  point  de  savoir  si  l'as- 
surance est  faite  pour  son  propre  compte  ou  pour  compte  d'autrui 
(assurance  pour  compte  de  qui  il  appartiendra).  Lorsqu'il  est 
prouvé  qu'une  assurance  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  est 
faite  pour  le  compte  d'autrui,  on  applique  les  dispositions  relatives 
à  l'assurance  pour  compte  d'autrui. 

L'assurance  est  considérée  comme  faite  pour  le  compte  de  celui 
qui  la  contracte,  quand  le  contrat  n'indique  pas  qu'elle  est  faite 
pour  compte  d'autrui  ou  pour  compte  de  qui  il  appartiendra. 

Art.  786.  L'assurance  pour  compte  d'autrui  n'est  obligatoire 


(l)  La  même  prohibition  existe  dans 
tous  les  pays ,  pour  les  loyers  des  gens  de 
l'équipage,  et  dans  tous  les  Etats  autres 
que  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique  pour  les  loyers  du  capi- 
taine. 

Il  ne  s'agit,  dans  l'article  786 ,  que  de 
l'assurance  conclue  par  les  gens  de  l'équi- 
page et  par  le  capitaine.  L'armateur  peut 
faire  assurer  les  loyers.  (Article  800  ci- 
après.) 

On  a  -  refusé ,  dans  les  conférences  de 
Hambourg,  d'admettre  la  règle  de  l'ar- 
ticle 7  8  A  pour  les  personnes  exerçant  des 
fonctions  sur  le  navire,  mais  qui  ne  sont 
pas  comprises  dans  l'équipage. 

L'article  78  h  ne  parle  que  des  loyers. 
Aussi  est-on  d'accord  pour  reconnaître, 


conformément  du  reste  aux  explications 
données  dans  les  Conférences  de  Ham- 
bourg, que  l'article  786  est  étranger  à  la 
part  du  profit  et  du  fret  à  laquelle  les 
gens  de  mer  peuvent  avoir  droit. 

Le  projet  prussien  (art.  60&)  déclarait 
nulle,  outre  l'assurance  de  la  créance  des 
loyers,  celle  des  marchandises  et  objets 
destinés  à  des  armées,  à  des  forteresses 
ou  à  des  magasins  ennemis.  Le  projet 
soumis  en  première  lecture  aux  membres 
des  Conférences  de  Hambourg  posait  en 
règle  générale  qu'on  ne  pouvait  pas  as- 
surer contre  les  risques  d'un  acte  illicite 
accompli  par  l'assuré.  On  retrancha  cette 
disposition  comme  ne  faisant  que  consa- 
crer une  règle  de  droit  commun  reconnue 
par  toutes  les  législations. 
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pour  l'assureur  que  si  elle  a  été  contractée  par  un  mandataire  de 
Tassuré  ou  par  une  personne  qui  a  déclaré  à  l'assureur  l'absence 
de  mandat  lors  de  la  conclusion  du  contrat. 

Si  cette  déclaration  n'a  pas  été  faite,  le  défaut  de  mandai  ne 
peut  pas  être  couvert  par  une  ratification  postérieure (l). 

Si  la  déclaration  a  été  faite,  l'obligation  de  l'assureur  n'est  pas 
subordonnée  à  la  ratification  postérieure  de  l'assuré  ®. 

L'assureur  qui,  selon  les  dispositions  de  cet  article,  n'est  pas 
lié  par  le  contrat  d'assurance,  a,  lors  même  qu'il  en  oppose  la 
nullité,  droit  à  la  prime  entière  w. 

Art.  787.  Quand  l'assurance  est  conclue  au  nom  de  l'assuré, 
par  un  fondé  de  pouvoirs,  par  un  gérant  sans  mandat  ou  par  tout 
autre  représentant  de  l'assuré,  le  représentant  n'est  pas  considéré 
comme  assuré  dans  le  sens  du  présent  code,  et  l'assurance  elle- 
même  n'est  pas  considérée  comme  une  assurance  pour  compte 
d'autrui (4). 

Dans  le  doute,  on  doit  admettre  que  l'assurance  même  qui 
porte  sur  l'intérêt  d'un  tiers  désigné ,  est  une  assurance  pour  compte 
d'autrui. 

Aht.  788.   L'assureur  est  tenu  de  délivrer  à  l'assuré,  sur  sa 


(|)  Dans  l'intention  d'éviter  les  fraudes, 
on  a  repoussé  la  règle  selon  laquelle  la  ra- 
tification équivaut  au  mandat. 

(l)  Le  contrat  existe  et  est  parfait  avant 
la  ratification;  mais  il  va  de  soi  que,  tant 
qu'elle  n'a  pas  eu  lieu,  le  payement  de 
l'indemnité  ne  peut  pas  être  exige. 

(S>  On  a  considéré  qu'en  ce  cas  le  con- 
trat d'assurance  existe  bien ,  mais  que  le 
preneur  de  l'assurance  doit  perdre  tous 
droits  contre  l'assureur  pour  avoir  mau- 
qué  à  l'une  de  ses  obligations  en  ne  décla- 


rant pas  qu'il  agissait  pour  compte  d'au- 
trui. 

<*)  L'article  787  a  pour  but  d'indiquer 
qu'au  cas  de  mandat,  il  n'y  a  pas  assu- 
rance pour  compte  d'autrui.  On  applique 
à  l'assurance  conclue  par  un  mandataire 
les  règles  ordinaires  du  droit  civil. 

Le  dernier  alinéa  de  l'article  787 
écarte  l'opinion  selon  laquelle  la  désigna- 
tion du  nom  de  l'assuré  faite  par  le  pre- 
neur de  l'assurance  impliquerait  l'exifr- 
tenced'un  mandat. 
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demande,  un  écrit  signé  par  lui  (police)  et  constatant  le  contrat 
d'assurance (1). 


Art.  789.  La  circonstance  qu'au  moment  de  la  conclusion  du 
contrat  aucun  dommage  à  réparer  ne  pouvait  plus  se  produire  ou 
que  le  dommage  à  réparer  s'était  déjà  produit,  n'a  pas  d'influence 
sur  la  validité  du  contrat  d'assurance. 

Toutefois,  si  les  deux  parties  connaissaient  cette  circonstance, 
le  contrat  est  nul  comme  assurance. 

Si  l'assureur  seul  savait  qu'aucun  dommage  h  réparer  ne  pou- 
vait plus  se  produire ,  ou  si  l'assuré  seul  savait  que  le  dommage  à 
réparer  s'était  déjà  produit,  le  contrat  ne  lie  pas  la  partie  qui  a 
ignoré  l'état  des  choses.  Dans  le  second  cas,  l'assureur,  lors  même 
qu'il  invoque  la  nullité  de  l'assurance,  a  droit  à  la  prime  entière (2). 

Dans  le  cas  où  l'assurance  a  été  conclue  par  un  représentant  de 
l'assuré,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  8io  ( 2e  alinéa);  dans  le 


(,)  D'après  le  projet  prussien  (arl. 
33o),  le  contrat  d'assurance  devait  être 
constaté  par  écrit.  Cette  disposition  fut 
repoussée  dans  les  Conférences  de  Ham- 
bourg comme  ne  concordant  pas  avec  la 
règle  selon  laquelle  les  actes  de  commerce 
ne  sont  soumis  à  aucune  forme.  L'assuré 
a  seulement  le  droit  de  réclamer  la  déli- 
vrance d'une  police.  En  Grande-Bretagne, 
un  écrit  est  exigé  pour  la  validité  de  l'as- 
surance (3o  et  3i,  Vict.  c.  a3  s.  7).  Le 
Code  de  commerce  français  (art.  33a  )  dit 
que  «le  contrat  d'assurance  est  rédigé  par 
écrit ;»  mais,  selon  l'opinion  la  plus  géné- 
rale, Técrit  n'est  ici  exigé  que  ad  proba- 
tionem. 

M  Le  Code  allemand  n'a  pas  admis 
de  présomption  analogue  à  celle  de  l'ar- 
ticle 366  du  Code  de  commerce  français, 
présomption  que  les  polices  en  usage  en 


France  ont,  du  reste,  toujours  le  soin 
d'écarter.  Le  projet  prussien  et  le  projet 
soumis  aux  Conférences  de  Hambourg 
contenaient  une  disposition  d'après  la- 
quelle on  aurait  présumé  la  mauvaise 
foi  de  l'assuré  quand ,  depuis  l'accident,  il 
se  serait  écoulé  assez  de  temps  pour  qu'il 
eût  pu  en  être  instruit.  On  fit  remar- 
quer contre  cette  présomption  que,  jn 
elle  était  admise,  il  serait  juste  d'en 
admettre  une  semblable  contre  l'as- 
sureur. On  ajouta  qu'on  mettait  à  la 
charge  de  l'assuré  une  preuve  presque 
impossible,  en  l'obligeant  à  prouver 
qu'il  n'avait  pas  connu  un  fait  dont  ré- 
gulièrement il  aurait  dû  avoir  connais- 
sance. Il  résulte  du  rejet  de  cette  dispo- 
sition que  c'est  à  celui  qui  allègue  la 
mauvaise  foi  de  l'autre  contractant  à  la 
prouver. 
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cas  de  l'assurance  pour  compte  d'autrui,  l'article  811;  et,  dans  le 
cas  d'assurance  de  plusieurs  objets  ou  d'un  ensemble  d'objets, 
l'article  81 U. 

Art.  790.  La  valeur  entière  de  l'objet  assuré  est  la  valeur  d'as- 
surance. 

La  somme  assurée  ne  peut  dépasser  cette  valeur. 

L'assurance  contractée  pour  une  somme  supérieure  n'est  pas  va- 
lable pour  l'excédent (1). 

Art.  791.  En  cas  d'assurances  conclues  simultanément,  si  le 
montant  total  des  sommes  assurées  dépasse  la  valeur  d'assurance, 
tous  les  assureurs  réunis  ne  sont  obligés  que  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  valeur,  et  ebacun  d'eux  ne  l'est  que  pour  une  par- 
tie de  la  valeur  d'assurance  proportionnelle  au  rapport  existant 
entre  la  somme  assurée  par  lui  et  le  montant  total  des  assurances. 
Dans  le  doute  on  présume  que  les  assurances  ont  été  conclues  si- 
multanément. 

On  doit  considérer  comme  assurances  simultanées  celles  qui 
sont  constatées  par  une  police  unique  et  celles  aussi  qui  sont  con- 
clues le  même  jour  ^ 

Art.  792.  Si  un  objet  déjà  assuré  pour  son  entière  valeur  est 
assuré  de  nouveau,  la  seconde  assurance   est  dépourvue  d'effet, 

(1)  Voy.  art.  791  à  807.  rances  conclues  le  même  jour  sont  consi- 

L'assurance  serait  entièrement  nulle  dorées  comme  ayant  une  date  unique, 

s'il  y  avait  eu  une   fraude  entraînant,  sans   qu'on   s'attache   aux    heures.  Au 

d'après  les  principes  généraux  du  droit,  contraire,  en  France,  les  polices  devant 

la  nullité  du  contrat.  (Voy.  art.  357  et  indiquer    si  elles  sont  faites  avant  ou 

358  du  Code  de  commerce  français.)  après  midi  (art.  33a  du  Code  de  cooi- 

(3)   11  y  a  là  une  simple  présomption  merce  français) ,  la  police  souscrite  avant 

qu'on  peut  détruire  par  la  preuve  cou-  midi    est   traitée   comme   antérieure  à 

traire.  celle  qui  est  souscrite  le  même  jour  après 

Il  ta nt  lemarqiic:'  que  toutes  les  assit-  midi. 
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en  tant  qu'elle  est  faite  pour  le  même  temps  et  contre  les  mêmes 
risques  (double  assurance). 

Si  la  première  assurance  ne  couvre  pas  la  valeur  entière  de 
l'objet  assuré,  la  seconde  assurarçce,  en  tant  qu'elle  a  été  faite 
pour  le  même  temps  et  contre  les  mêmes  risques,  n'est  valable  que 
pour  la  portion  non  couverte  par  la  première  assurance (1). 

Art.  793.  L'assurance  postérieure  produit  néanmoins  ses  ef- 
fets, nonobstant  l'assurance  antérieure  : 

i°  Quand,  lors  de  la  conclusion  de  la  seconde  assurance,  il  a 
été  stipulé  que  les  droits  dérivant  de  la  première  seraient  cédés  au 
second  assureur; 

2°  Quand  la  seconde  assurance  a  été  faite  sous  la  condition 
que  l'assureur  ne  serait  obligé  que  dans  la  mesure  de  la  somme 
que  l'assuré  ne  pourrait  pas  obtenir  du  premier  assureur,  à  raison 
de  son  insolvabilité,  ou  dans  la  mesure  où  la  première  assurance 
serait  frappée  de  nullité; 

3°  Quand  le  premier  assureur  a  été  libéré  de  ses  obligations 
par  une  renonciation  de  l'assuré  à  ses  droits  dans  la  mesure  où 
cela  était  nécessaire  pour  éviter  une  double  assurance,  et  que  le 
second  assureur  en  a  été  prévenu  lors  de  la  seconde  assurance.  Le 
premier  assureur  a  droit  dans  ce  cas,  malgré  sa  libération,  à  la 
prime  entière. 

Art.  794.  Dans  le  cas  où  il  y  a  double  assurance,  c'est  la  se- 
conde et  non  la  première  qui  est  valable,  quand  la  première  a  été 
conclue  sans  mandat  pour  compte  d'autrui  et  que  la  seconde  assu- 

(l'  La  même  règle  se  trouve  dans  le  à  recourir  contre  les  autres  assureurs  pour 
Code  de  comm.  français.  (Art.  35g.)  En  que  l'indemnité  soit  répartie  proportion- 
Grande-Bretagne  ,  on  admet  que  l'assuré  nellement  à  la  somme  assurée  par  chacun, 
peut  agir  contre  l'un  des  assureurs  pour  Aux  Etats-Unis  d'Amérique,  on  admet  la 
la  totalité  de  l'indemnité,  sauf  à  celui-ci  règle  des  Godes  français  et  alleniaud. 
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rance  a  été  conclue  par  l'assuré  lui-même,  pourvu  que,  dans  ce 
cas,  lors  de  la  conclusion  de  la  seconde  assurance,  l'assuré  ne  fût 
pas  encore  averti  de  l'existence  de  la  première  assurance,  ou  que, 
lors  de  la  conclusion  de  la  seconde  assurance,  l'assuré  eût  déclaré 
à  l'assureur  qu'il  repoussait  la  première  assurance (1). 

Les  droits  du  premier  assureur,  quant  à  la  prime,  se  déter- 
minent, dans  ces  cas,  d'après  les  articles  900  et  901 (2). 

Art.  795.  Lorsque  plusieurs  assurances  ont  été  faites  simulta- 
nément ou  successivement,  la  renonciation  postérieure  aux  droits 
existant  contre  un  assureur  n'a  pas  d'influence  sur  les  droits  et  les 
obligations  des  autres  assureurs. 

Art.  796.  Quand  la  somme  assurée  n'atteint  pas  la  valeur  d'as- 
surance, l'assureur,  en  cas  de  dommage  partiel,  n'est  tenu  d'en 
indemniser  l'assuré  qu'à  raison  de  la  proportion  existant  entre  la 
somme  assurée  et  la  valeur  d'assurance. 


Art.  797.  Si  la  convention  des  parties  évalue  à  une  somme 
déterminée  la  valeur  d'assurance  (police  évaluée),  cette  évaluation 
sert  de  règle  entre  les  parties (3)  pour  la  valeur  d'assurance. 


(l)  Le  Code  de  commerce  français  s'est 
borné  à  poser  la  règle  générale  de  l'ar- 
ticle 35o, ,  sans  prévoir  les  cas  très  pra- 
tiques visés  ici  parle  Code  allemand.  Mais 
les  commentateurs  s'accordent  générale- 
ment à  reconnaître  que  l'article  «359  ne 
peut  pas  être  appliqué  sans  distinction, 
et  ils  proposent,  pour  les  cas  prévus  par 
le  Gode  allemand,  des  solutions  analo- 
gues à  celles  que  ce  code  consacre.  (  Voy. 
de  Courcy,  Question»  de  droit  maritime , 
1. 1,  pages  353  et  suiv.) 

W  L'article  796  est  étranger  au  cas 
où  il  s'agit  d'assurances  conclues  par  des 


mandataires.  Les  mandants  sont,  d'après 
les  principes  généraux,  réputés  être  in- 
tervenus aux  contrats.  Peu  importe  qu'ils 
aient  ignoré  que  les  mandataires  ont  exé- 
cuté leurs  ordres. 

{3)  Cette  évaluation  n'est  pas  obliga- 
toire pour  les  tiers.  Ainsi  un  second  assu- 
reur qui  prétend  que  la  valeur  de  la 
chose  assurée  est  déjà  entièrement  cou- 
verte par  une  assurance  antérieure,  n'est 
pas  lié  par  l'évaluation  que  celle-ci  con- 
tient. 

Quand  il  y  a  réduction  de  l'évaluation, 
cela  ne  modifie  pas  la  proportion  qui 
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Cependant  l'assureur  a  le  droit  de  réclamer  une  réduction  de 
l'évaluation  s'il  prouve  qu'elle  est  d'une  exagération  considérable. 
Lorsque  le  profit  espéré  est  évalué,  l'assureur,  dans  le  cas  où  il 
conteste  l'évaluation,  doit  prouver  qu'elle  dépassait  le  profit  que, 
d'après  les  calculs  du  commerce,  on  pouvait  attendre  lors  de  la 
conclusion  du  contrat (1). 

Une  police  contenant  la  clause  «  évaluée  provisoirement  »  est  as- 
similée à  une  police  ne  contenant  pas  d'évaluation  (offerte  Polize, 
police  ouverte),  tant  que  l'évaluation  provisoire  n'a  pas  été  trans- 
formée en  évaluation  définitive (2). 

Dans  l'assurance  du  fret,  on  ne  doit  s'attacher  à  l'évaluation, 
pour  le  dommage  à  réparer  par  l'assureur,  que  lorsqu'il  y  a  sur  ce 
point  une  stipulation  spéciale (3). 

Art.  798.  Quand,  dans  un  contrat,  plusieurs  objets  ou  un  en- 
semble d'objets  ont  été  compris  dans  une  seule  évaluation,  mais 
que  plusieurs  de  ces  objets  ont  été  évalués  séparément,  ces  objets 
doivent  aussi  être  considérés  comme  assurés  séparément (4). 

Art.  799.  A  défaut  de  convention  contraire,  la  valeur  d'assu- 
rance du  navire  est  la  valeur  qu'a  le  navire  au  moment  où  les 
risques  commencent  pour  l'assureur. 


existait  entre  la  somme  assurée  et  le 
montant  de  l'évaluation.  Si  donc  un  na- 
vire évalué  100,000  marcs  est  assuré 
pour  5o,ooo  marcs  et  si  l'évaluation 
est  réduite  à  a5,ooo  marcs,  l'assurance 
ne  vaudra  jamais  que  pour  la  moitié,  qui 
sera  alors  de  ia,5oo  marcs. 

(')  Le  projet  prussien  admettait  que  le 
pro6l  espéré  ne  devait  pas  dépasser 
1  o  p.  o/o.  On  a  repoussé  cette  disposition 
parce  qu'avec  elle  l'assuré  pouvait  n'être 
pas  entièrement  couvert 


<*'  Gela  implique  que,  quand  il  y  a  en 
évaluation  déBnitive ,  la  police  est  réputée 
avoir  contenu  une  évaluation  dès  l'ori- 
gine. 

(3)  Cette  disposition  s'explique  par  un 
usage  d'après  lequel  on  évalue  souvent 
le  fret,  soit  pour  déterminer  le  montant 
de  la  prime ,  soit  pour  indiquer  si  l'assu- 
rance est  totale  ou  partielle. 

l4i  Celle  disposition  est  très  impor- 
tante, notamment  au  point  de  vue  du 
délaissement  et  du  calcul  des  franchises. 
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Cette  disposition  s'applique  aussi  lorsque  le  navire  est  éva- 
lua. 

Art.  800.  Les  frais  d'armement ,  les  loyers  des  gens  de  mer 
et  les  frais  d'assurance  peuvent  être  assurés  en  même  temps  que 
le  navire  ou  séparément,  en  tant  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  déjà  as- 
surés par  l'assurance  du  fret  brut.  Ces  dépenses  ne  sont  considé- 
rées comme  comprises  dans  l'assurance  du  navire  qu'en  vertu  d'une 
stipulation  formelle (2). 

Art.  801.  Le  fret  peut  être  assuré  jusqu'à  concurrence  de  son 
montant  brut,  en  tant  qu'il  ne  se  trouve  pas  déjà  assuré  par  l'as- 
surance des  frais  d'armement,  des  loyers  dos  gens  de  l'équipage 
et  des  frais  d'assurance. 

On  considère  comme  valeur  d'assurance  du  fret  le  montant  du 
fret  convenu  dans  les  affrètements,  et,  à  défaut  de  fret  convenu 
ou  quand  il  y  a  des  marchandises  chargées  pour  le  compte  de  l'ar- 
mateur, le  montant  du  fret  ordinaire.  (Art.  6ao  ^.) 

Art.  802.  Quand,  dans  l'assurance  du  fret,  il  n'est  pas  dit  si 
le  fret  est  assuré  en  entier  ou  pour  partie ,  il  est  réputé  assuré  en 
entier. 

Quand  il  n'est  pas  dit  si  l'assurance  porte  sur  le  fret  brut  ou 
sur  le  fret  net,  elle  est  réputée  porter  sur  le  fret  brut. 

Quand  le  fret  de  l'aller  et  le  fret  du  retour  ^  sont  assurés  pour 

(l  Col  alinéa  vise  le  cas  où  il  y  aurait  cable  au  prix  de  transport  des  passagers, 
une  demande  de  réduction  de  révalu;»-  M  Cet  alinéa  vise  le  cas  où  le  fret 

lion  contenue  dans  la  police,  conformé-  d'aller  et  le  fret  de  retour  assurés  s'ap- 

ment  à  l'article  797.  pliquent  à  deux  voyages  distincts.  Il  est 

<*'    Il  y  a  là  une  application  du  prin-  étranger  au  cas  où  un  fret  a  été  stipula 

ripe  selon  lequel  l'assurance    maritime  d'une  façon  indivisible  pour  l'aller  et  le 

est  un  contrat  d'indemnité.  retour.  Alors  il  n'y  a  qu'un  seul  objet 

{3'  Celte  disposition  est  aussi  appli-  assuré, 
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une  somme  unique ,  et  quand  il  n'est  pas  dit  quelle  portion  de 
cette  somme  se  réfère  au  fret  de  l'aller  et  quelle  portion  se  réfère 
au  fret  du  retour,  la  moitié  de  cette  somme  est  attribuée  au  fret 
d'aller  et  l'autre  moitié  au  fret  de  retour. 

Art.  803.  On  considère  comme  valeur  d'assurance  des  mar- 
chandises, à  défaut  d'autre  base  d'estimation  fixée  par  la  conven- 
tion des  parties,  la  valeur  que  les  marchandises  ont  au  lieu  et  au 
temps  du  chargement,  en  y  ajoutant  tous  les  frais  jusqu'à  la  mise 
à  bord  y  compris  les  frais  d'assurance  (i). 

Le  fret  comme  les  dépenses  faites  durant  le  voyage  et  au  port 
de  destination  ne  sont  compris  dans  l'assurance  qu'en  vertu  d'une 
convention  expresse. 

Ces  dispositions  s'appliquent  même  lorsque  la  valeur  d'assu- 
rance des  marchandises  a  été  fixée  ^. 

Art.  804.  Lorsque  les  frais  d'armement  ou  les  loyers  des  gens 
de  l'équipage  ont  été  soit  assurés  séparément,  soit  compris  dans 
l'assurance  du  fret  brut,  ou  lorsqu'en  cas  d'assurance  sur  facultés, 
le  fret  ou  les  dépenses  faites  durant  le  voyage  et  au  port  de  desti- 
nation ont  été  assurés,  l'assureur  n'est  tenu  à  aucune  indemnité 
pour  la  portion  de  ces  dépenses  qui  a  été  épargnée  par  suite  d'un 
événement  de  mer. 

Art.  805.  Le  profit  espéré  ou  la  commission  ne  doivent  être 
réputés  compris  dans  l'assurance  des  marchandises,  même  quand  la 
valeur  d'assurance  des  marchandises  a  été  fixée,  qu'en  cas  de  con- 
vention expresse. 

Dans  le  cas  où  le  profit  espéré  est  compris  dans  l'assurance,  si 

'l}  Même  disposition   dans    le  Code         pour  déterminer  si  l'évaluation  a  été  exa- 
français.  (Art.  393.)  gérée  et  si,  par  suite,  il  y  a  lieu  à  rédtic- 

w  On  se  réfère  alors  à  l'article  8o3         tioii  en  vertu  de  l'article  797. 


344  GODE  DE  COMMERCE  ALLEMAND. 

la  valeur  d'assurance  est  évaluée,  mais  qu'on  n'ait  pas  déterminé 
quelle  partie  de  l'évaluation  représente  le  profit  espéré,  on  doit 
admettre  que  1  o  p.  o/o  de  cette  évaluation  représentent  ce  profit 
Lorsque  le  profit  espéré  est  compris  dans  l'assurance,  et  qu'il 
n'a  pas  été  fait  d'évaluation,  ce  profit  est  réputé  équivaloir  à 
10  p.  o/o  de  la  valeur  d'assurance  des  marchandises.  (Art.  8o3.) 
Les  dispositions  du  second  alinéa  s'appliquent  aussi  lorsque 
l'assurance  comprend  le  droit  de  commission,  en  remplaçant  le 
chiffre  de  1  o  par  celui  de  a  p.  o/o. 

Art.  806.  Si  le  profit  espéré  ou  le  droit  de  commission  sont 
assurés  séparément,  sans  que  la  valeur  d'assurance  soit  évaluée, 
on  doit  admettre ,  dans  le  doute,  que  la  somme  assurée  représente 
également  la  valeur  d'assurance (1). 

Art.  807.  Le  préteur  peut  faire  assurer  les  sommes  prêtées  à 
la  grosse ,  y  compris  la  prime. 

Si ,  dans  l'assurance  des  sommes  prêtées  à  la  grosse ,  les  objets 
affectés  au  prêt  ne  sont  pas  indiqués,  on  doit  admettre  que  le 
navire,  le  fret  et  la  cargaison  ont  été  affectés  au  prêt.  Lorsqu'en 
réalité  ces  objets  n'ont  pas  été  tous  engagés,  l'assureur  seul  peut 
invoquer  la  disposition  précédente. 

Art.  808.  L'assureur  qui  a  exécuté  ses  obligations  et  a  indem- 
nisé l'assuré  d'un  dommage  dont  celui-ci  pouvait  réclamer  la  ré- 
paration à  un  tiers,  est  subrogé  jusqu'à  due  concurrence^  aux 
droits  de  l'assuré  contre  ce  tiers,  sauf  toutefois  les  dispositions  du 
second  alinéa  de  l'article  778  et  du  second  alinéa  de  l'article  781  ^'. 

(1)  L'article   a  5  des  conditions  gêné-  au  cas  où   l'assurance  n'a  élé  que  pnr- 

rales  des  assurances  maritimes  de  1867  tielle. 

reproduit  cette  disposition.  (3)  C'est-à-dire  que  l'assureur  est  primé 

O  Cette     disposition     fait     allusion  par  les  créanciers  du  navire. 
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L'assureur  peut,  à  ses  frais,  exiger  de  l'assuré  un  écrit  authen- 
tique constatant  sa  subrogation  aux  droits  de  l'assuré  contre  les 
tiers. 

L'assuré  est  responsable  de  tout  acte  portant  atteinte  à  ces  droits. 

Art.  809.  En  cas  d'assurance  d'une  créance  garantie  par  un 
objet  exposé  aux  risques  de  mer,  l'assuré  est  obligé,  quand  un 
dommage  se  produit,  de  céder  à  l'assureur  qui  a  exécuté  ses  obli- 
gations ses  droits  contre  le  débiteur,  dans  la  mesure  de  l'indemnité 
payée  par  l'assureur. 

L'assuré  n'est  pas  tenu  de  faire  valoir  ses  droits  contre  son  dé- 
biteur avant  de  recourir  contre  l'assureur (l). 


DEUXIÈME  SECTION. 

DBS  DÉCLARATIONS  À  FA1RR  LORS  DE  LA  CONCLUSION  DU  CONTRAT. 

Art.  810.   Celui  qui  conclut  une  assurance  soit  pour  son 
compte,  soit  pour  le  compte  d'autrui,  est  tenu,  lors  de  la  conclu- 


W  Les  conditions  générales  des  assu- 
rances maritimes  de  1 867  contiennent, 
dans  l'article  98,  des  dispositions  qui 
reproduisent  et  développent  l'article  809 
du  Gode  de  commerce.  Voici  la  traduction 
de  cet  article  28  : 

«  En  cas  d'assurance  d'une  créance  ga- 
rantie par  une  chose  exposée  aux  risques 
de  mer,  la  valeur  d'assurance  de  celte 
chose  et  non  le  montant  de  la  créance 
qui  peut  la  dépasser  sert  à  déterminer 
le  montant  de  l'obligation  de  l'assureur. 

«Quand  l'aseureur,  en  cas  de  dom- 
mage, a  exécuté  son  obligation  envers 
l'assuré ,  il  a  les  droits  de  l'assuré  contre 
le  débiteur  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  payée  à  l'assuré.  L'assuré  est  tenu , 


d'après  le  désir  de  l'assureur,  de  lui  céder 
ses  droits  contre  le  tiers  débiteur  jusqu'à 
concurrence  de  l'indemnité  acquittée,  en 
lui  donnant  tous  les  renseignements  né- 
cessaires et  en  lui  fournissant  tous  les 
moyens  de  preuves  utiles,  ou  d'agir  en 
conformité  de  l'article  71,  c'esUà-dire 
de  plaider  en  son  nom. 

«L'assuré  est  garant  de  l'existence  de 
la  créance ,  et  doit,  sur  la  demande  de 
l'assureur,  lui  fournir  une  caution  pour 
garantir  cette  obligation. 

«Si,  par  suite  de  la  circonstance  que 
la  créance  de  l'assuré  n'est  couverte  qu'en 
partie  par  les  objets  exposés  aux  risques 
de  mer,  l'assureur  doit  exercer  avec  l'as- 
suré des  poursuites  contre  le  tiers  débi- 
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sion  du  contrat,  de  déclarer  à  l'assureur  toutes  les  circonstances 
connues  de  lui  qui,  à  raison  de  leur  importance  pour  l'appréciation 
du  risque,  peuvent  influer  sur  la  volonté  de  l'assureur,  soit  quant 
à  la  conclusion  même  du  contrat,  soit  quant  à  ses  diverses  condi- 
tions (1). 

Lorsque  le  contrat  est  conclu  pour  l'assuré,  par  un  représen- 
tant, celui-ci  doit  déclarer  aussi  celles  de  ces  circonstances  qu'il 
connaît. 


Art.  811.  En  cas  d'assurance  pour  le  compte  d'autrui,  les  cir- 
constances connues  de  l'assuré  lui-même  ou  de  l'intermédiaire 
employé  par  lui  doivent  aussi  être  déclarées  à  l'assureur,  lors  de 
la  conclusion  du  contrat. 

La  connaissance  que  peut  avoir  l'assuré  ou  l'intermédiaire  n'est 
pas  prise  en  considération ,  quand  la  circonstance  dont  il  s'agit  a 
été  connue  si  tard  de  ceux-ci  que,  sans  l'emploi  de  moyens  extra- 
ordinaires (2),  ils  ne  pouvaient  pas  en  avertir  celui  qui  a  fait  assurer. 

La  connaissance  que  peut  avoir  l'assuré  n'est  pas  non  plus  prise 
on  considération  quand  l'assurance  a  été  conclue  sans  mandat  de 
sa  part  et  à  son  insu. 


leur,  l'assuré  a  un  droit  de  préférence 
dans  le  cas  où  le  débiteur  n'exécute  pas 
son  obligation  pour  la  partie  non  cou- 
verte, par  les  eboses  exposées  aux  risques 
de  mer.-* 

(  ')  Le  projet  prussien  (  art.  6 1 5  et  6 1 6) 
contenait  une  énuméralion  des  circon- 
stances importantes  que  l'assuré  doit  dé- 
clarer à  l'assureur.  On  a  rejeté  cette  énu- 
mération  en  alléguant  qu'elle  ne  pouvait 
être  limitative  et  qu'il  pouvait  se  faire 
que,  dans  certains  cas,  les  circonstances 
énuméré»*  n'eussent  pas  une  importance 
décisive. 

w  Les  tribunaux  apprécient,  d'après 


les  circonstances,  si  un  moyen  de  com- 
munication est  ou  non  extraordinaire. 

Dans  les  Conférences  de  Hambourg, 
on  a  indiqué,  parmi  les  moyens  de  com- 
munication extraordinaires,  le  télégraphe. 
Les  lignes  télégraphiques  se  sont  telle- 
ment multipliées  que  cette  solution  ne 
peut  plus  être  admise  d'une  façon  absolue. 
L'article  3o  des  conditions  générales  des 
assurances  maritimes  de  1 867  dispos?, 
par  suite,  que  cria  question  de  savoir  si 
l'emploi  du  télégraphe  doit,  dans  l'espèce, 
être  rangé  au  nombre  des  moyens  de 
communication  ordinaires  ou  extraordi- 
naires ,  dépend  des  circonstances.?? 
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Art.  812.  En  cas  d'inobservation  de  l'obligation  indiquée  dans 
les  deux  articles  précédents,  l'assurance  n'est  point  obligatoire 
pour  l'assureur (1). 

Cette  disposition  est  pourtant  inapplicable  lorsque  la  circon- 
stance non  déclarée  était  connue  de  l'assureur  ou  pouvait  être  sup- 
posée connue  de  lui (2). 

Art.  813.  L'inexactitude  dans  les  déclarations  faites  par  l'as- 
suré, lors  de  la  conclusion  du  contrat,  relativement  à  une  circon- 
stance importante  (art.  810),  entraîne  la  nullité  du  contrat  au 
profit  de  l'assureur,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  connu  l'inexactitude 
de  la  déclaration  (3). 

Cette  disposition  s'applique  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  selon 
que  la  déclaration  inexacte  a  été  faite  sciemment  ou  par  erreur, 
par  suite  d'une  faute  ou  sans  faute. 

Art.  814.  Quand,  dans  l'assurance  de  plusieurs  objets  ou  d'un 
ensemble  d'objets,  il  est  contrevenu  aux  dispositions  des  articles  8 1  o 
à  8i3  relativement  à  une  circonstance  ne  concernant  qu'une 
partie  des  objets  assurés,  le  contrat  demeure  obligatoire  pour  l'as- 


{l)  Peu  importe  qu'en  fait  la  circon- 
stance qui  n'a  pas  été  déclarée  n'ait  pas 
influé  sur  le  risque.  (Cpr.  art.  368  du 
Code  de  commerce  français.) 

(,)  L'article  3i  des  conditions  géné- 
rales des  assurances  maritimes  de  1 867 
reproduit  l'article  819  (1"  alinéa),  et 
continue  en  ces  termes  :  <r  Cette  disposi- 
tion ne  s'applique  pas  toutefois  quand 
la  circonstance  non  déclarée  était  connue 
de  l'assureur,  ou  qu'au  moment  où  la 
déclaration  aurait  dû  avoir  lieu,  cette 
circonstance  était,  dans  le  lieu  de  la  con- 
clusion du  contrat,  connue  dans  le  pu- 


blic en  général  ou  connue  à  la  Bourse, 
de  telle  sorte  que  l'assuré  devait  croire 
que  l'assureur  en  availaussi  connaissance. 
Le  seul  fait  qu'une  nouvelle  a  été  publiée 
dans  les  parties  de  journaux  consacrées 
aux  événements  de  la  navigation  mari- 
lime  ou  a  été  affichée  dans  un  local  pu- 
blic ne  suffit  pas  pour  qu'on  doive  ad- 
mettre que  cette  nouvelle  était  connue  de 
l'assureur  ou  était  notoire.* 

W  L'assuré  ne  peut  pas  se  borner  à 
alléguer,  comme  dans  le  cas  de  l'article 
813,  qu'il  devait  supposer  que  l'assureur 
connaissait  exactement  les  faits. 
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sureur  quant  à  l'autre  partie.  Pourtant  le  contrat  est  nul  pour 
l'assureur,  même  quant  à  cette  partie,  s'il  appert  que  celui-ci 
n'aurait  pas  consenti  à  assurer  cette  partie  séparément ,  aux  mêmes 
conditions. 

Art.  815.  L'assureur  a  droit  à  la  prime  entière  dans  les  cas 
prévus  aux  articles  810  à  81  à,  même  quand  il  invoque  la  nullité 
partielle  ou  totale  du  contrat {,). 

TROISIÈME  SECTION. 

OBLIGATIONS  DE  L'ASSURE. 

Art.  816.  La  prime,  sauf  convention  contraire,  doit  être  payée 
aussitôt  après  la  conclusion  du  contrat  et ,  si  une  police  est  récla- 
mée, contre  la  délivrance  de  la  police. 

Celui  qui  fait  assurer  est  tenu  du  payement  de  la  prime- 
En  cas  d'assurance  pour  le  compte  d' autrui,  si  celui  qui  a  fait 
assurer  est  devenu  insolvable  et  qu'il  n'ait  point  encore  reçu  la 
prime  de  l'assuré,  l'assureur  peut  agir  aussi  en  payement  de  la 
prime  contre  l'assuré  (2). 

Art.  817.  Lorsqu'à  la  place  du  voyage  assuré  un  autre 
voyage  est  entrepris  avant  que  les  risques  aient  commencé  à  courir 
pour  l'assureur (3),  celui-ci  est  libéré  de  toute  obligation  dans  les 


(l}  Cet  article  s'applique  aussi  bien 
dans  le  cas  de  négligence  ou  d'erreur 
que  dans  le  cas  de  fraude. 

O  Cette  disposition  est  inapplicable  au 
cas  où  l'assurance  a  été  conclue  par  un 
mandataire.  Alors,  d'après  les  principes 
généraux  du  droit,  le  mandant  seul  est 
tenu  du  payement  de  la  prime. 


L'article  816  (3*  al.)  ne  fait  retomber 
la  perte  sur  l'assureur  que  si  l'assuré  a 
déjà  payé  une  fois  la  prime,  parce  que 
l'assureur  a  fait  crédit  à  celui  qui  a  conclu 
l'assurance  pour  compte  d'autrui. 

(3)  Voyex  l'article  837  sur  le  moment 
à  partir  duquel  les  risques  commencent 
à  être  à  la  charge  de  l'assureur. 
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assurances  du  navire  et  du  fret (1);  dans  les  autres  assurances,  l'as- 
sureur ne  supporte  les  risques  du  voyage  entrepris  que  lorsque  le 
changement  de  voyage  n'a  eu  lieu  ni  par  le  fait  de  l'assuré ,  ni 
sur  son  ordre  ou  avec  son  approbation (2). 

Si  le  voyage  assuré  est  changé  après  que  les  risques  ont  com- 
mencé à  courir  pour  l'assureur,  celui-ci  ne  répond  pas  des  événe- 
ments survenus  après  le  changement  du  voyage.  Il  répond  pour- 
tant de  ces  événements  quand  le  changement  de  voyage  n'a  eu 
lieu  ni  par  le  fait  de  l'assuré  ni  sur  son  ordre  ou  avec  son  approba- 
tion, ou  lorsqu'il  a  été  nécessité  par  un  cas  de  force  majeure,  à 
moins  que  celui-ci  n'ait  sa  cause  dans  un  risque  dont  l'assureur  n'a 
point  à  répondre. 

Le  voyage  est  changé  dès  l'instant  où  la  résolution  de  diriger 
le  navire  sur  un  autre  port  de  destination  est  mise  à  exécution , 
quand  même  le  navire  ne  serait  pas  encore  sorti  de  la  route  com- 
mune aux  deux  ports  de  destination.  Cette  disposition  s'applique 
à  tous  les  cas  prévus  tant  dans  le  premier  que  dans  le  second 
alinéa  de  cet  article. 

Art.  818.  Lorsque  le  commencement  ou  la  (in  du  voyage  sont 
indûment  retardés  par  l'assuré  ou  en  vertu  de  ses  ordres  ou  avec 
son  approbation,  lorsqu'on  s'écarte  de  la  route  correspondant  au 
voyage  assuré  ou  lorsqu'on  relâche  dans  un  port  dont  l'entrée 
ne  peut  pas  être  considérée  comme  comprise  dans  le  voyage 
assuré (3),  ou  lorsque  l'assuré  aggrave  ou  change  les  risques  d'une 

O)    Pour   justifier    celle    disposition  que  celles  du   navire  et  du  fret,  c'est 

rigoureuse, on  a  dit ,  dans  les  Conférences  que  la  plupart  du  temps,  dans  ces  assu- 

de  Hambourg,  que  le   changement  de  rances,  l'assuré  ne  peut  pas  empêcher  le 

voyage  a  Heu  par  le  fait  du  capitaine,  qui  changement  de  voyage, 
n'agit  pas  alors  comme  agent  maritime,  W   Les   capitaines   peuvent   relâcher 

et  dont,  par  suite,  l'armateur  doit  corn-  non  seulement  dans  les  ports  formelle- 

plètement  répondre.  ment  désignés,  mais  dans  les  ports  où 

W  Le  motif  allégué  pour  justifier  la  il  est  d'usage  de  faire  relâche   quand 

décision  relative  aui  assurances  autres  on  fait  certains  voyages.  L'article  6o, 
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autre  manière,  notamment  quand  il  n'exécute  pas  une  convention 
faite  sur  ce  point ,  l'assureur  ne  répond  pas  des  événements  posté- 
rieurs. 

Il  en  répond  cependant  : 

i°  Quand  il  appert  que  l'aggravation  ou  le  changement  des  ris- 
ques n'a  pas  pu  exercer  d'influence  sur  l'événement  postérieur; 

3°  Quand  l'aggravation  ou  le  changement  des  risques  a  été 
causé  par  un  cas  de  force  majeure  après  que  les  risques  avaient 
commencé  à  courir  pour  l'assureur,  à  moins  que  ce  cas  de  force 
majeure  n'ait  sa  cause  dans  un  risque  qui  n'est  pas  à  la  charge  de 
l'assureur  ; 

3°  Quand  le  capitaine  a  été  contraint  de  changer  de  route  par 
des  considérations  d'humanité. 

Art.  819.  Quand,  lors  de  la  conclusion  du  contrat,  le  capitaine 
a  été  désigné ,  celte  désignation  n'implique  pas  par  elle  seule  la 
promesse  que  le  capitaine  dénommé  conservera  la  direction  du 
navire  (1). 

Art.  820.  Dans  l'assurance  des  marchandises,  l'assureur  ne 
répond  d'aucun  événement  quand  ces  marchandises  ne  sont  pas 
transportées  par  le  navire  désigné.  11  est  cependant  responsable 
dans  la  mesure  fixée  par  le  contrat  lorsque,  après  le  commence- 
ment des  risques,  les  marchandises  ont  été  transportées  autre- 


alinéa  5  (Conditions  générale*  de*  as- 
surance* maritime*  de  186*7),  contient 
une  énumération  relative  à  ce  dernier 
point. 

(l)  Cet  article  est  étranger  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  fausse  indication 
du  capitaine  rend  le  contrat  nul  au 
profit  de  l'assureur,  en  vertu  de  l'article 


8 1  o.  On  a  voulu  que  celle  question  fût 
résolue  selon  les  circonstances  et  confor- 
mément aux  principes  généraux.  L'ar- 
ticle a  5  (  Condition»  générale*  de*  assu- 
rance*  maritimes  de  î86j)  admet  la  nul- 
lité de  l'assurance  quand  l'assuré  a  fait 
une  déclaration  frauduleuse  relativement 
au  capitaine. 
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ment  que  par  Je  navire  désigné  sans  Tordre  et  sans  l'approbation 
de  l'assuré,  ou  quand  cela  a  eu  lieu  à  la  suite  d'un  accident,  à 
moins  que  cet  accident  n'ait  sa  cause  dans  un  risque  dont  l'assureur 
n'a  pas  à  répondre (1). 

Art.  821.  Quand  une  assurance  sur  marchandises  est  faite 
sans  désignation  du  navire  ou  des  navires  (navires  incertains  ou 
non-dénommés),  l'assuré,  dès  qu'il  apprend  sur  quel  navire  sont 
chargées  les  marchandises  assurées,  doit  en  faire  part  à  l'assureur. 

En  cas  d'inexécution  de  cette  obligation,  l'assureur  ne  répond 
d'aucun  accident  qui  atteint  les  marchandises  chargées. 

Art.  822.  Tout  accident  doit  être  annoncé  à  l'assureur,  dès 
que  la  nouvelle  en  arrive  à  celui  qui  a  fait  assurer  ou  à  l'assuré, 
quand  ce  dernier  a  connaissance  de  l'assurance.  Dans  le  cas  con- 
traire, l'assureur  a  le  droit  de  déduire  de  l'indemnité  la  somme 
dont  elle  aurait  été  diminuée  si  l'accident  avait  été  annoncé  à 
temps. 

Art.  823.  L'assuré  est  tenu,  quand  un  accident  se  produit, 
de  faire  tout  son  possible  tant  pour  sauver  les  objets  assurés  que 
pour  éviter  de  plus  grands  dommages  *2). 

Il  doit  pourtant,  s'il  est  possible,  consulter  d'avance  l'assureur 
sur  les  mesures  à  prendre. 

QUATRIÈME  SECTION. 

ÉTENDUE  DBS  RISQUES. 

Art.  824.  L'assureur  supporte  tous  les  risques  auxquels  le  na- 
vire ou  la  cargaison  sont  exposés  pendant  la  durée  de  l'assurance, 

O  Comp.  art.  36 1 ,  C.  de  com.  français.         remboursés  par  l'assureur  conformément 
<*>  Les  frais  faits  par  l'assuré  lui  sont         à  l'article  838  (3*  al.). 
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à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  de  la  convention  ou  des  dispo- 
sitions suivantes (1). 

D  supporte  notamment  : 

i°  Les  risques  provenant  des  éléments  et  de  tous  événements 
de  mer,  même  quand  ils  ont  été  causés  par  la  faute  d'un  tiers, 
comme:  voie  d'eau,  échouement,  bris,  naufrage,  incendie,  explo- 
sion, foudre,  tremblement  de  terre,  endommageaient  causé  par 
la  glace,  etc.(2); 

a0  Les  risques  de  guerre  et  des  décisions  d'autorités  souve- 
raines ; 

3°  Les  risques  d'une  saisie  prononcée  sur  Ja  demande  d'un  tiers 
sans  la  faute  de.  l'assuré; 

4°  Les  risques  de  vol,  comme  les  risques  de  piraterie,  de  pil- 
lage et  d'autres  actes  de  violence; 

5°  Les  risques  d'affectation  des  marchandises  assurées  i  des 
prêts  à  la  grosse  pour  la  continuation  du  voyage  ou  d'actes  de 
disposition  de  ces  marchandises  par  vente  ou  emploi  fait  dans  la 
même  intention  (art.  007  à  5io,  734); 

6°  Les  risques  de  la  fraude  ou  de  la  faute  d'une  personne  de 
l'équipage,  s'il  en  résulte  un  dommage  pour  l'objet  assuré  ^; 


(,j  Le  premier  alinéa  de  l'article  89  A 
contient  le  principe  général;  les  alinéas 
suivants  font  une  énumération  qui  n'est 
pas  limitative. 

;i)  On  a  indiqué ,  dans  les  Conférences 
de  Hambourg,  que  l'arrêt  du  navire  par 
les  glaces  (Einfrieren)  ne  constitue  pas 
plus  que  des  vents  contraires  un  accident 
dont  l'assureur  réponde;  c'est  un  événe- 
ment naturel. 

(3)  Il  s'agit  là  de  ce  qu'on  appelle  sou- 
vent la  baraterie  de  patron.  D'après  Yall- 
gemeinee  Landrecht  prussien  (9*  partie, 


titre  VIII,  art.  9916),  l'assureur  n'était 
tenu  que  subsidiairement  de  la  baraterie 
de.  patron. 

Le  Code  de  corn,  français  (art  353) 
admet  que  l'assureur  ne  répond  pas  rdes 
prévarications  et  fautes  du  capitaine  ou 
de  l'équipage  connues  sous  le  nom  de 
baraterie  de  patron ,  s'il  n'y  a  convention 
contraire.  »  Les  polices  françaises  con- 
tiennent toutes  ceUe  clause  contraire. 
En  Grande-Bretagne,  l'assurance  s'ap- 
plique aux  fautes  du  capitaine. 

Il  faut  bien  remarquer  la  restriction 
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70  Les  risques  d'abordage  des  navires,  sans  distinction  entre 
le  cas  où  l'assuré  éprouve  un  préjudice  direct  par  suite  de  l'abor- 
dage et  le  cas  où  il  subit  un  préjudice  indirect  à  raison  de  son  obli- 
gation de  réparer  le  dommage  causé  à  un  tiers (1). 

Art.  825.  Les  dommages  suivants  ne  sont  pas  à  la  charge  de 
l'assureur  : 

i°  Dans  Fassura nce  du  navire  ou  du  fret*2*  : 

Le  dommage  résultant  de  ce  que  le  navire  a  pris  la  mer  en  état 
d'innavigabilité  ou  sans  être  convenablement  armé  ou  équipé,  ou 
sans  les  papiers  de  bord  nécessaires  (art.  48o) ®; 

Le  dommage  qui,  hors  le  cas  d'abordage (4),  résulte  de  la  res- 
ponsabilité de  l'armateur  envers  un  tiers  pour  le  préjudice  causé 
par  une  personne  de  l'équipage  (art.  45 1  et  45a); 

9°  Dans  l'assurance  du  navire  : 

Le  dommage  résultant  de  l'usure  ordinaire  du  navire  et  de  ses 
agrès  ; 


contenue  dans  les  derniers  mois  de 
l'article  8a 4  (6*);  il  en  résulte  que  l'as- 
sureur ne  repond  pas  des  fautes  que 
commet  le  capitaine,  par  exemple,  en 
contractant  des  dettes  exagérées,  en 
empruntant  à  la  grosse  d'une  façon  ex- 
cessive, etc. 

(l)  En  France,  la  question  de  savoir 
si  l'assurance  d'un  navire  comprend  l'in- 
demnité due  par  le  propriétaire  du  navire 
assuré  par  suite  du  dommage  causé  à  un 
navire  abordé  est  vivement  controversée. 
(V.  de  Courcy,  Que$tion$  de  droit  maritime, 
s*  série,  p.  î  etsuiv.) 

O  Conformément  au  principe  posé 
par  l'article  678,  ce  qui  suit  s'applique 
aussi  à  l'assurance  du  prix  de  transport 
des  passagers;  mais  cela  est  étranger  à 


l'assurance  des  sommes  nécessaires  pour 
amener,  en  cas  d'accident,  des  émigrants 
à  destination.  (Voyez  ci-dessus  l'article 
783,  p.  333,  note  k.) 

(3)  En  Grande-Bretagne,  la  navigabi- 
lité du  navire  lors  du  départ  est  consi- 
dérée comme  une  condition  nécessaire 
pour  la  perfection  du  contrat  d'assurance. 
Par  suite,  c'est  à  l'assuré  qui  réclame 
une  indemnité  à  prouver  que  le  navire 
est  parti  en  bon  élat  de  navigabilité. 
Eu  France,  le  certificat  de  visite  fait 
présumer  ce  bon  état  jusqu'à  preuve 
du  contraire.  A  défaut  de  ce  certificat, 
le  mauvais  état  du  navire  lors  du  dé- 
part est  présumé* 

(i)  Voy.  ci-dessus,  art.  8a 6  (7* al.)  et 
la  noie. 
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Le  dommage  causé  au  navire  et  à  ses  agrès  par  l'âge,  la  pour- 
riture ou  les  vers; 

3°  Dans  l'assurance  des  marchandises  ou  du  fret  : 

Le  dommage  causé  par  le  vice  propre  des  marchandises,  no- 
tamment parla  détérioration  intérieure,  déchet,  coulage  ordinaire, 
etc. (l),  ou  par  l'emballage  défectueux,  ou  par  les  rats  ou  les 
souris;  cependant,  si  le  voyage  est  retardé  extraordinairement  par 
un  événement  dont  l'assureur  est  responsable,  l'assureur  doit  ré- 
parer les  dommages  qui  viennent  d'être  mentionnés  dans  la  me- 
sure dans  laquelle  le  relard  les  a  causés; 

4°  Le  dommage  provenant  de  la  faute  de  l'assuré  et,  dans 
l'assurance  des  marchandises  ou  du  profit  espéré,  le  dommage 
provenant  de  la  faute  que  le  chargeur,  le  cosignataire  ou  le 
destinataire  (Kargadeur) (2),  ont  commise  en  l'une  de  ces  qualités (3). 

Art.  826.  L'obligation  de  l'assureur  de  réparer  un  dommage 
prend  naissance  quand  même  l'assuré  a  le  droit  de  s'en  faire 
indemniser  par  le  capitaine  ou  par  une  autre  personne.  L'assuré 
peut  s'adresser  d'abord  à  l'assureur  pour  obtenir  l'indemnité.  Il 
doit  cependant  prêter  à  l'assureur  l'assistance  nécessaire  pour 
l'exercice  de  son  recours,  ou  prendre,  aux  frais  de  l'assureur,  les 
mesures  nécessaires  à  la  garantie  de  ce  recours  par  la  rétention 
du  fret,  la  saisie  du  navire,  ou  de  toute  autre  manière  appropriée 
aux  circonstances.  (Art.  8a3.) 

Art.  827.  Dans  l'assurance  du  navire  au  voyage,  les  risques 
courent  pour  l'assureur  du  moment  où  commence  le  chargement 

M  Cpr.  art.  3 5 n,  Code  de  commerce  temps  fournisseur  des  approvisionnements 

français.  du  navire ,  et  livre  des  provisions  de  mau- 

(i)  Cpr.  art.   35 1    et  35a,  Code  de  vaise  qualité,  l'assureur    répondra   du 

commerce  français.  dommage  ainsi  causé. 

(J)  Ainsi,  si  un  chargeur  est  en  même 
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de  la  cargaison  ou  du  lest,  ou,  si  le  navire  ne  doit  prendre  ni  car- 
gaison ni  lest,  du  moment  du  départ  du  navire.  Ils  finissent  au 
moment  où  le  déchargement  de  la  cargaison  ou  du  lest  est  achevé 
au  port  de  destination (1). 

Si  le  déchargement  est  indûment  retardé  par  l'assuré,  les  ris- 
ques finissent  au  moment  où  ce  déchargement  aurait  été  achevé 
sans  le  retard (2). 

Si,  avant  la  fin  du  déchargement,  des  marchandises  ou  du  lest 
sont  chargés  pour  un  nouveau  voyage,  les  risques  finissent  au  mo- 
ment où  commence  le  chargement  de  la  cargaison  ou  du  lest  ®. 


Art.  828.  Dans  l'assurance  des  marchandises,  du  profit  espéré 
ou  du  droit  de  commission  à  percevoir  pour  les  marchandises  trans- 
portées, les  risques  commencent  au  moment  où  les  marchandises 
quittent  la  terre  pour  être  placées  sur  le  navire  ou  dans  les  allèges (4); 
ils  finissent  au  moment  où  les  marchandises  arrivent  de  nouveau 
à  terre  au  port  de  destination (5). 


m  Cpr.  art.  3a8,  Code  de  commerce 
français.  Les  polices  françaises  dérogent 
généralement  à  cet  article  pour  faire 
commencer  la  responsabilité  de  l'assu- 
reur au  moment  où  le  chargement  a  com- 
mencé. (Voyez  art.  G  de  la  police  fran- 
çaise d'assurance  sur  corps.) 

w  L'article  73  ( 3e al.)  des  conditions 
générales  des  assurances  maritimes  de 
1 867  détermine  dans  quels  cas  le  re- 
tard dans  le  chargement  est  réputé  indu. 
Il  Test ,  d'après  cet  article ,  quand  le  dé- 
chargement des  marchandises  n'est  pas 
terminé  le  vingt-huitième  jour  après 
l'arrivée  du  navire,  ou  le  déchargement 
du  lest  le  huitième  jour  après  cette  ar- 
rivée, à  moins  que  l'assuré  ne  prouve 
qu'il  n'a  pas  pu  faire  le  déchargement 
dans  un  laps  de  temps  plus  court. 


W  D'après  les  conditions  générales 
des  assurances  maritimes  de  -Brème, 
dans  le  cas  spécial  où  le  navire  arrive  dé- 
térioré au  port  de  destination,  les  risques 
durent  jusqu'à  ce  que  les  réparations 
soient  terminées,  moyennant  un  supplé- 
ment de  prime  pour  chaque  quinzaine 
commencée,  à  moins  que  l'assuré  n'ait 
prévenu  précédemment  l'assureur  de 
ce  risque. 

(4)  Les  risques  ne  commenceraient 
donc  pas  pour  l'assureur,  si  les  marchan- 
dises quittaient  la  terre  pour  être  dé- 
posées dans  un  navire. 

w  Règle  semblable  dans  l'article  3  a  8 
du  Code  de  commerce  français  et  dans 
l'article  A  de  la  police  française  d'assu- 
rance sur  facultés. 

93. 
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Si  le  déchargement  est  indûment  retardé  par  l'assuré  ou ,  dans 
l'assurance  des  marchandises  ou  du  profit  espéré,  par  l'assuré  ou 
par  une  des  personnes  indiquées  dans  l'article  8a  5  (alinéa  A),  les 
risques  finissent  au  moment  où,  sans  ce  retard,  le  déchargement 
aurait  été  achevé. 

Pour  le  chargement  et  le  déchargement,  l'assureur  répond  des 
risques  provenant  de  l'emploi  d'allèges,  conformément  aux  usages 
locaux. 

Art.  829.  Dans  l'assurance  du  fret,  les  risques  commencent  et 
finissent,  pour  les  événements  auxquels  le  navire  et,  par  suite, 
le  fret  est  exposé,  au  moment  même  où  ils  auraient  commencé  et 
fini  s'il  s'était  agi  de  l'assurance  du  navire  pour  le  même  voyage, 
et,  pour  les  événements  auxquels  les  marchandises  et,  par  suite, 
le  fret  sont  exposées,  au  moment  où  ils  auraient  commencé  et 
fini,  s'il  s'était  agi  de  l'assurance  des  marchandises  pour  le  même 
voyage (1). 

Dans  l'assurance  du  prix  de  transport  des  passagers,  les  risques 
commencent  et  finissent  au  moment  où  ils  auraient  commencé  et 
fini,  s'il  s'était  agi  de  l'assurance  du  navire. 

L'assureur  du  fret  ou  du  prix  de  transport  des  passagers  ne 
répond  des  événements  atteignant  le  navire  qu'après  que  les  con- 
trats d'affrètement  ou  de  transport  de  personnes  ont  été  conclus, 
et,  si  l'armateur  fait  transporter  des  marchandises  pour  son 
propre  compte,  qu'autant  que  celles-ci  ont  déjà  quitté  la  terre 
pour  être  chargées  sur  le  navire  ou  sur  les  allèges. 

Art.  830.   Dans  l'assurance  de  sommes  prêtées  à  la  grosse  et 

O  L'article  7  A  des  conditions  gêné-  auxquels  les  marchandises  sont  exposées, 

raies  des  assurances  maritimes  de  1867  du   moment  où    les  marchandises  sont 

dérogea  l'article  829  (ieral.),  en  dispo-  placées  à  bord.  Même  disposition  dans 

sant  que,  dans  l'assurance  du  fret,  les  l'article  5  des  conditions  générales  des 

risques  commencent ,  pour  les  événements  assurances  de  Brème. 


DE  L'ASSURANCE  MARITIME.  357 

des  frais  d'avarie,  les  risques  commencent  au  moment  où  ces 
sommes  sont  avancées,  ou,  si  l'assuré  lui-même  a  versé  le  mon- 
tant des  frais  d'avarie,  au  moment  où  les  sommes  ont  été  em- 
ployées; ils  finissent  au  moment  où  ils  auraient  fini  s'il  s'était  agi 
d'une  assurance  des  choses  affectées  au  prêt  à  la  grosse  ou  pour 
lesquelles  ont  été  faits  les  frais  d'avarie. 

Art.  831 .  Les  risques  une  fois  commencés  continuent  de  courir 
pour  l'assureur  sans  interruption  durant  le  temps  convenu  ou  pen- 
dant le  voyage  assuré.  L'assureur  supporte  notamment  les  ris- 
ques, même  pendant  le  séjour  dans  un  port  de  relâche  ou 
d'échelle,  et,  en  cas  d'assurance  pour  l'aller  et  le  retour,  pendant 
le  séjour  du  navire  dans  le  port  de  destination  du  voyage  d'aller. 

Si  les  marchandises  doivent  être  déchargées  pendant  quelque 
temps  ou  si  le  navire  est  mis  à  terrre  pour  être  réparé,  l'assureur 
supporte  les  risques  même  pendant  que  les  marchandises  ou  le 
navire  se  trouvent  à  terre. 

Art.  832.  Lorsque,  après  le  commencement  des  risques,  il  y  a 
renonciation  volontaire  ou  forcée  au  voyage  assuré,  le  port  dans 
lequel  le  voyage  s'achève  est  considéré  comme  remplaçant  le  port 
de  destination  quant  à  la  fin  des  risques. 

Si,  après  la  renonciation  au  voyage  du  navire,  les  marchan- 
dises sont  transportées  au  port  de  destination  autrement  que  sur 
le  navire  désigné,  les  risques  commencés  continuent  de  courir, 
même  lorsque  le  transport  a  lieu  en  tout  ou  en  partie  par  terre., 
L'assureur  supporte,  en  ce  cas,  à  la  fois  les  frais  du  déchargement 
antérieur,  les  frais  de  dépôt  provisoire,  et  les  frais  supplémentaires 
du  transport  ultérieur,  même  s'il  est  effectué  par  terre.. 

Art.  833.  Les  articles  83 1  et  83a  ne  dérogent  point  aux  dis- 
positions des  articles  818  et  8ao. 
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Art.  834.  Quand  la  durée  de  l'assurance  est  déterminée  par 
jours,  semaines,  mois  ou  années,  le  temps  est  calculé  d'après  le 
calendrier,  et  le  jour  de  minuit  à  minuit (1).  L'assureur  supporte 
les  risques  pendant  le  jour  a  quo  et  le  jour  ad  quem  (2). 

Pour  le  calcul  de  l'heure  on  se  réfère  au  lieu  où  se  trouve  le 
navire. 

Art.  835.  Lorsque,  dans  le  cas  d'assurance  du  navire  à  temps, 
le  navire  est  en  voyage  à  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  l'as- 
surance, l'assurance  est,  à  défaut  de  convention  contraire,  consi- 
dérée comme  prolongée  jusqu'à  l'arrivée  du  navire  au  plus  pro- 
chain port  de  destination,  et,  dans  le  cas  où  les  marchandises  y 
sont  déchargées,  jusqu'à  la  fin  du  déchargement.  (Art.  827.) 
L'assuré  a  toutefois  le  droit  d'écarter  la  prolongation  par  une  dé- 
claration faite  à  l'assureur  avant  que  le  navire  soit  en  cours  de 
voyage. 

Si  l'assurance  est  prolongée,  l'assuré  doit  payer  la  prime  con- 
venue pendant  toute  la  durée  de  la  prolongation,  et,  si  le  navire 
n'a  plus  donné  de  nouvelles,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  dis- 
parition (3). 

Si  la  prolongation  est  écartée,  l'assureur  ne  peut  pas,  lorsque 
le  temps  fixé  pour  le  défaut  de  nouvelles  dépasse  la  durée  de 
l'assurance,  être  poursuivi  à  raison  du  défaut  de  nouvelles. 

Art.  836.  Quand  l'assurance  est  faite  pour  l'un  ou  l'autre  de 
plusieurs  ports,  il  est  permis  à  l'assuré  de  choisir  entre  ces  ports (4); 

(I)  Cfn.  art.  3a8,  Code  de  commerce  **)  Les  commentateurs  sont  en  désac- 

françnis.  cord  sur  le  moment  où  le  choix  doit  être 

'5)  Il  v  a  là  une  exception  à  la  règle  considère  comme  fail.  Makower  admet 

ordinaire.  Il  en  résulte  qu'une  assurance  qu'il  l'est  au  moment  où  le  navire  prend 

conclue  le  ier  avril  pour  un  an    com-  la  route  de  l'un  des  ports  désignés.  Selon 

mence  le  3 1   mars  à  minuit  et  finit  le  Lewis,  il  suffit  qu'il  ait  commencé  à  exé- 

1  *'  avril  suivant  h  minuit.  ciller  le  projet  de  se  diriger  sur  un  porl. 

W  Yoy.  ci-après  articles  866  et  su.iv,  —  Le  Code  de  commerce  allemand  n'a 
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quand  l'assurance  est  faite  pour  deux  ports  ou  pour  un  et  plusieurs 
autres  ports,  l'assuré  a  le  droit  de  relâcher  dans  chacun  de  ces 
ports. 

Art.  837.  Quand  l'assurance  est  conclue  pour  plusieurs  ports 
de  destination  ou  que  le  droit  est  réservé  à  l'assuré  d'aborder  dans 
plusieurs  ports,  l'assuré  n'a  le  droit  d'entrer  dans  les  ports  que 
dans  l'ordre  fixé  par  la  convention,  ou,  à  défaut  de  convention, 
dans  l'ordre  correspondant  aux  circonstances  de  la  navigation  ;  il 
n'est  pourtant  pas  tenu  d'entrer  dans  tous  les  ports. 

L'ordre  indiqué  dans  la  police  doit  être  considéré  comme  Tordre 
convenu >  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  prouvé. 

Art.  838.  Sont  à  la  charge  de  l'assureur  : 

i°  Les  contributions  aux  avaries  communes,  en  y  comprenant 
celles  que  doit  supporter  l'assuré  pour  les  dommages  qui  lui  sont 
causés;  les  contributions  à  régler,  conformément  aux  articles  637 
et  734 ,  selon  les  principes  des  avaries  grosses,  sont  assimilées  aux 
contributions  aux  avaries  grosses  ; 

90  Les  sacrifices  qui  constitueraient  des  avaries  grosses,  si  le 
navire  avait  eu  à  bord  des  marchandises  appartenant  à  d'autres 
personnes  que  l'armateur (1)  ; 

3°  Les  autres  frais  nécessaires  ou  utiles  faits  pour  éviter  ou 
pour  restreindre  les  pertes  (art.  8a 3),  lors  même  que  les  mesures 
prises  sont  demeurées  sans  succès  ; 

h°  Les  frais  nécessaires  pour  déterminer  et  fixer  le  dommage 

pas  fixé  le  point  de  départ  des  risques  quelle  l'assureur  devrait  alors,  confo:- 

pour  les  cas  où  l'assurance  est  faite,  soi  là  roément  à  l'article  8/19,  et  comme  s'il 

partir  d'un  lieu  ou  d'un  autre,  soit  à  ne  s'agissait  que  d'avaries  particulières, 

partir  d'un  lieu  et  d'un  autre.  répondre  seulement  des  avaries  dépassant 

(,)  On  a  voulu,  en  mentionnant  spé-  3  p.  0/0  de  la  somme  assurée, 
çialement  ce  cas,  écarter  l'idée  selon  |a- 
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tombant  à  ia  charge  de  l'assureur,  notamment  les  frais  d'expertise, 
d'estimation,  de  vente  et  de  confection  du  règlement  d'avaries. 

Art.  839.  Pour  les  contributions  aux  avaries  communes  et 
pour  les  contributions  à  régler  d'après  les  principes  des  avaries 
communes,  les  obligations  de  l'assureur  se  déterminent  à  l'aide 
du  règlement  d'avaries,  fait  en  lieu  convenable,  en  Allemagne  ou 
en  pays  étranger,  conformément  au  droit  en  vigueur  dans  le  lieu 
où  le  règlement  a  été  fait.  Spécialement,  l'assuré  qui  a  subi  un 
dommage  constituant  une  avarie  grosse  ne  peut  réclamer  à  l'assu- 
reur plus  que  le  montant  de  la  somme  à  laquelle  le  dommage  a 
été  évalué  dans  le  règlement  d'avaries;  d'un  autre  côté,  l'assureur 
est  tenu  de  cette  somme  entière  sans  qu'il  faille  s'attacher  notam- 
ment à  la  valeur  d'assurance. 

Lorsque  le  dommage  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une 
avarie  grosse  d'après  le  droit  en  vigueur  dans  le  pays  où  a  été 
dressé  le  règlement,  l'assuré  ne  peut  pas  réclamer  une  indemnité 
de  l'assureur,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  dommage  constitue  une 
avarie  grosse  d'après  une  autre  loi,  notamment  d'après  la  loi  du 
pays  où  l'assurance  a  été  faite. 

Art.  840.  Toutefois  l'assureur  ne  répond  pas  des  contributions 
mentionnées  dans  les  articles  précédents  si  elles  ont  leur  cause 
dans  un  accident  dont  ne  répond  pas  l'assureur  d'après  le  contrat 
d'assurance (1). 

Art.  8/j  1 .  Si  le  règlement  d'avaries  a  été  fait  par  une  personne 
qui,  d'après  la  loi  ou  l'usage,  a  qualité  à  cet  effet,  l'assureur  ne 
peut  pas  l'attaquer  pour  défaut  de  concordance  avec  le  droit  en 

W  Ainsi,  dans  le  cas  où  les  risques  titre  d'avaries  grosses,  des  frais  faits  pour 
de  guerre  ne  sont  pas  compris  dans  Tas-  entrer  dans  un  port,  afin  d'éviter  les 
surance,  l'assureur  n'est    pas  tenu,  à         poursuites  de  l'ennemi. 
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vigueur  dans  le  lieu  de  sa  confection  et  pour  lésion  éprouvée  par 
l'assuré ,  à  moins  que  l'assuré  n'ait  été  la  cause  de  cette  lésion  par 
sa  négligence  à  veiller  sur  ses  droits. 

L'assuré  est,  toutefois,  tenu  de  céder  à  l'assureur  ses  droits 
contre  les  personnes  favorisées  à  son  détriment (1). 

Au  contraire,  l'assureur  peut,  dans  tous  les  cas,  attaquer  le 
règlement  d'avaries  à  l'égard  de  l'assuré,  si  un  dommage,  éprouvé 
par  l'assuré  lui-même  et  ne  pouvant  donner  lieu  à  une  indemnité 
selon  la  loi  en  vigueur  dans  le  lieu  où  le  règlement  a  été  fait,  a 
été  pourtant  traité  comme  avarie  grosse. 

Art.  842.  Quand  l'assuré  a  souffert  un  dommage  constituant 
une  avarie  grosse  ou  devant  être  réglé  selon  les  principes  de 
l'avarie  grosse,  et  quand  la  procédure  régulière  destinée  à  fixer 
et  à  répartir  le  dommage  a  été  suivie ,  l'assureur  ne  répond  de  la 
contribution  établie  au  profit  de  l'assuré,  que  si  celui-ci  n'a  pas  ob- 
tenu les  sommes  qui  lui  sont  dues  par  les  voies  légales  qu'il  lui 
était  possible  de  suivre. 

Art.  843.  Si,  sans  la  faute  de  l'assuré,  la  procédure  du  règle- 
ment n'a  point  été  suivie,  l'assuré  peut  poursuivre  directement 
Fasureur,  pour  tout  le  dommage,  dans  les  termes  du  contrat  d'as- 
surance (2). 

Art.  844.  L'assureur  ne  répond  du  dommage  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  assurée. 

11  doit  toutefois  payer  intégralement  les  frais  mentionnés  dans 

(*>  L'article  83  (al.  a)  des  conditions  roation  pour  son  compte  ou  à  ses  frais,  ou 

générales  des  assurances  maritimes  de  de  la  faire  former  par  ses  correspondants. 

1867  dispose  que  l'assuré  est  tenu,  sur  W   Les  derniers  mois  ont  pour  but 

la  demande  de  l'assureur,  de  lui  céder  d'indiquer  que  le  dommage  est  réparé, 

ara  droits  contre  les  personnes  favorisées  dans  ce  cas,  par  l'assureur,  comme  s'il 

à  son  détriment,  ou  de  former  la  récla-  s'agissait  d'une  avarie  particulière. 
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l'article  838  sous  les  numéros  3  et  4,  lors  même  que  la  somme 
totale  à  payer  excède  par  suite  la  somme  assurée (1). 

Si  quelque  accident  a  déjà  occasionné  des  frais  de  ce  genre, 
par  exemple  des  frais  de  rachat  ou  (h  réclamation,  ou  si  des  dé- 
penses ont  été  faites  déjà  pour  rétablir  ou  réparer  un  objet  endom- 
magé par  l'accident,  par  exemple,  si  des  frais  d'avarie  ont  été 
avancés  dans  ce  but,  ou  si  des  contributions  à  des  avaries  grosses 
ont  déjà  été  supportées  par  l'assuré ,  ou  si  une  obligation  person- 
nelle a  été  contractée  par  lui,  relativement  à  ces  contributions, 
l'assureur,  quand  plus  tard  se  produit  un  nouvel  accident,  répond 
du  dommage  postérieur  causé  par  cet  accident,  jusqu'à  concurrence 
de  la  totalité  de  la  somme  assurée,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  des 
dépenses  ou  des  contributions  mises  antérieurement  à  sa  charge (2). 

Art.  845.  L'assureur  a  le  droit,  après  un  accident,  en  payant 
la  somme  assurée  entière,  de  se  libérer  de  toutes  autres  obligations 
résultant  du  contrat  d'assurance,  notamment  de  l'obligation  de 
payer  les  frais  nécessaires  pour  sauver,  entretenir  ou  réparer  les 
objets  assurés  (3). 

Lorsque,  au  moment  de  l'accident,  une  partie  des  choses  assu- 
rées avait  déjà  été  soustraite  aux  risques  supportés  par  l'assureur, 
l'assureur  qui  use  du  droit  conféré  par  cet  article  n'a  pas  à  payer 
la  somme  afférente  à  cette  portion  des  choses  assurées. 

O  Autrement  l'assuré  ne  serait  pas  a  été  causé,  en  tout  ou  en  partie,  par 

complètement  indemnisé.  un  abordage ,  et  dépasse  la  somme  assu- 

(i)   L'article  9a  des  conditions  gêné-  rée,  à  raison  de  ce  que   l'assuré  doit 

raies  des  assurances  maritimes  de  1867,  indemniser  un  tiers  à  cause  de  cet  abor- 

après  avoir  reproduit  l'article  844,  ali-  dage.» 

m'as  3  et  3,  dispose,  dans  son  quatrième  (3'  Cela  correspond  en  quelque  sorte 

alinéa,  que  ries  dispositions  du  second  pour  l'assureur  à  ce  qu'est  le  délaisse- 

et  du  troisième  alinéa  de  cet  article  ne  ment  pour  l'assuré.  Le  Code  de  commerce 

s'appliquent  pas,   mais  que   l'assureur  français  (art.  3o,5)  contient  une  dispo- 

est  tenu  seulement  jusqu'à  concurrence  sitioti  semblable,  mais  seulement  pour 

de  la  somme  assurée  quand  le  dommage  un  cas  tout  spécial, 
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Parie  payement  de  la  somme  assurée,  l'assureur  n'acquiert 
aucun  droit  aux  objets  assurés. 

Nonobstant  le  payement  de  la  somme  assurée,  l'assureur  reste 
obligé  au  payement  des  frais  de  sauvetage,  de  conservation  ou 
de  restitution  des  objets  assurés  qui  ont  été  faits  avant  que  la 
déclaration  par  l'assureur  de  son  intention  d'user  de  son  droit  soit 
parvenue  à  l'assuré. 

Art.  846.  L'assureur  doit,  sous  peine  de  perdre  le  droit  indi- 
qué dans  l'article  865 ,  déclarer  à  l'assuré  son  intention  d'en  user, 
au  plus  tard  le  troisième  jour  après  que  l'assuré  lui  a  non  seule- 
ment annoncé  l'accident  avec  indication  de  sa  nature  et  de  ses 
suites  directes,  mais  aussi  lui  a  communiqué  toutes  les  circon- 
stances relatives  à  cet  accident  dont  il  avait  connaissance. 

Art.  847.  Dans  le  cas  où  l'assurance  ne  porte  pas  sur  toute  la 
valeur  de  la  chose  assurée,  l'assureur  ne  répond  des  contributions, 
sacrifices  et  frais  mentionnés  dans  l'article  838,  sous  les  numéros 
î  et  4,  que  dans  la  proportion  existant  entre  la  somme  assurée  et 
la  valeur  d'assurance. 

Art.  848.  L'obligation  de  l'assureur  de  réparer  un  dommage 
n'est  ni  supprimée  ni  modifiée  par  le  fait  que  plus  tard,  à  la 
suite  de  risques  que  l'assureur  n'a  pas  à  supporter,  il  y  a  eu  nou- 
veau dommage  ou  même  perte  totale (1). 

Art.  849.  L'assureur  n'est  pas  tenu  d'indemniser  l'assuré  à 
raison  des  avaries  simples  quand,  en  dehors  des  frais  de  fixation 
et  d'estimation  du  dommage  (art.  838,  n°  4),  elles  ne  dépassent 
pas  3  p.  o/o  de  la  valeur  d'assurance;  mais,  si  elles  s'élèvent  à  plus 

(,)  L'article  707  contient  une  règle  tonte  différente  pour  la  contribution  aux  avaries 
grossoi. 
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de  3  p.  o/o,  l'assureur  doit  une  indemnité,  sans  déduction  de 
3  p.  o/o  M. 

Quand  le  navire  est  assuré  à  temps  ou  pour  plusieurs  voyages, 
les  3  p.  o/o  doivent  être  comptés  séparément  pour  chaque 
voyage.  L'article  760  détermine  ce  qu'on  doit  entendre  par  voyage. 

Art.  850.  L'assureur  doit  une  indemnité  à  raison  des  contribu- 
tions, sacrifices  et  frais  indiqués  dans  l'article  838,  numéros  1  à 
3 ,  quand  même  ils  n'atteignent  pas  3  p.  0/0  de  la  valeur  d'assu- 
rance. Toutefois  on  n'en  tient  pas  compte  pour  la  fixation  des 
3  p.  0/0  indiqués  dans  l'article  84g. 

Art.  851.  S'il  est  convenu  que  l'assureur  ne  sera  pas  ténu  jus- 
qu'à concurrence  de  tant  pour  cent,  on  applique  les  dispositions 
des  articles  869  et  85o,  en  substituant  aux  trois  pour  cent  indi- 
qués dans  ces  articles  la  quotité  fixée  dans  le  contrat. 

Art.  852.  Quand  il  est  convenu  que  l'assureur  ne  supportera 
pas  les  risques  de  guerre  et  que  l'assurance,  même  quant  aux 
autres  risques,  ne  durera  que  jusqu'à  la  survenance  d'un  événe- 
ment de  guerre  (convention  qui  résulte  notamment  de  l'insertion 


m  Comparez  article  608  du  Code  de 
commerce  français. 

Les  conditions  générales  des  assurances 
maritimes ,  tout  en  s'atlachant  à  la  fran- 
chise fixée  par  l'article  8^9,  déterminent 
de  quelle  manière  elle  se  calcule  dans 
les  différentes  sortes  d'assurances. 

Les  polices  françaises  contiennent  des 
clauses  qui ,  en  général ,  élèvent  le  taux 
do  la  franchise  au  dessus  de  3  p.  0/0.  Il  faut 
aussi  remarquer  qu'en  France,  selon  l'u- 
sage le  plus  général  et  contrairement  à  l'ar- 
ticle 869  du  Code  allemand,  quand  le 


dommage  excède  le  taux  de  la  franchise, 
l'indemnité  n'est  due  par  l'assureur  que 
pour  l'excédent.  Mais  il  va  de  soi  que  le 
Code  de  commerce  allemand  n'exclut  nul- 
lement une  clause  expresse  d'après  la- 
quelle l'assureur,  en  cas  de  dommage  su- 
périeur au  (aux de  la  franchise,  ne  payera 
d'indemnité  que  pour  l'excédent.  Les 
conditions  générales  des  polices  d'assu- 
rances de  1 867  et  de  Brème  le  déclarent 
on  indiquant  que  la  volonté  des  parties, 
à  cet  égard,  résulte  bien  de  la  clause  frri 
von  toviel  enten  Prozenten. 
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dans  la  police  de  la  clause  «  franc  de  risques  de  guerre  »  [frei  von 
Kriegsmolest],\es  risques  finissent,  pour  l'assureur,  au  moment  oh 
les  risques  de  guerre  commencent  à  exercer  leur  influence  sur  le 
voyage,  notamment  quand  des  navires  de  guerre,  des  corsaires  ou 
un  blocus,  empêchent  ou  retardent,  par  la  crainte  du  danger,  le 
commencement  ou  la  continuation  du  voyage,  quand  le  navire 
s'écarte  de  sa  roule  pour  une  de  ces  causes,  ou  quand  le  capitaine 
perd,  par  suite  d'un  fait  de  guerre,  la  libre  direction  du  navire. 

Abt.  853.  Quand  il  est  convenu  que  l'assureur  ne  supportera 
pas  les  risques  de  guerre,  mais  supportera  cependant  tous  les 
autres  risques,  même  après  la  survenance  d'un  fait  de  guerre  (con- 
vention qui  résulte  notamment  de  l'insertion  dans  la  police  de  la 
clause  «seulement  pour  risques  de  mer»  [nurfur  Seegefahr]),  les 
risques  ne  finissent,  pour  l'assureur,  que  lors  de  la  condamnation 
de  la  chose  assurée,  ou  à  compter  de  l'époque  à  laquelle  les  risques 
auraient  cessé  si  les  risques  de  guerre  n'avaient  pas  été  exceptés  ; 
mais  l'assureur  ne  répond  pas  des  dommages  causés  directement 
par  les  risques  de  guerre  :  il  ne  répond  pas  notamment  :  de  la  con- 
fiscation par  des  puissances  belligérantes;  delà  prise,  de  la  dété- 
rioration, de  la  destruction  ou  du  pillage  par  des  vaisseaux  de 
guerre  ou  par  des  corsaires;  des  frais  causés  soit  par  l'embargo 
(Anhahung)  et  la  réclamation,  soit  par  le  blocus  du  port  de  reste 
ou  le  renvoi  d'un  port  bloqué,  soit  par  la  relâche  volontaire  à 
raison  d'un  risque  de  guerre;  des  suites  d'une  relâche  de  ce  genre, 
tels  que  détérioration  et  déchet  des  marchandises,  frais  et  risques 
de  leur  déchargement  et  de  leur  emmagasinage,  frais  de  leur 
transport  ultérieur. 

Dans  le  doute,  on  doit  présumer  que  le  dommage  n'a  pas  été 
causé  par  un  risque  de  guerre. 

Art.  8 5 A.    Quand  le  contrat  est  conclu  avec  la  clause  «pour 
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arrivée  réservée  (jur  behaltene  Ankunft),*  les  risques  finissent,  pour 
l'assureur,  au  moment  où  le  navire  a  jeté  l'ancre  ou  a  été  amarré 
dans  le  port  de  destination  à  l'endroit  accoutumé  ou  convenable. 
L'assureur  ne  répond  par  suite  : 

i°  Dans  l'assurance  du  navire,  que  de  la  perte  totale  ou  de 
l'abandon  (art.  865),  ou,  à  la  suite  d'un  accident  survenu  avant 
l'arrivée  au  port  de  destination ,  de  la  vente  nécessitée  par  la  cir- 
constance que  le  navire  ne  peut  pas  être  réparé  ou  ne  vaut  pas  la 
peine  de  l'être  (art.  877); 

q°  Dans  l'assurance  des  marchandises ,  que  de  la  non-arrivée  des 
marchandises  ou  d'une  partie  des  marchandises  au  port  de  desti- 
nation par  suite  d'un  accident,  spécialement  de  leur  vente  opérée 
à  la  suite  d'un  accident,  avant  que  le  navire  ait  atteint  le  port  de 
destination.  Si  les  marchandises  atteignent  ce  port,  l'assureur  ne 
répond  ni  de  l'avarie  ni  de  la  perte  totale  provenant  d'une  avarie (,i. 

En  outre,  l'assureur  ne  doit,  dans  aucun  cas,  supporter  les 
contributions,  sacrifices  et  frais  mentionnés  à  l'article  838  (nu- 
méros 1  à  !\  ). 

Art.  855.  Quand  la  police  contient  la  clause  :  «franc  d'avarie 
sauf  dans  le  cas  d'échouement  {fret  von  Beschàdigung  ausser  im  Stran- 
dungsfalï) ,  l'assureur  n'est  pas  responsable  du  dommage  provenant 
d'une  avarie,  que  ce  dommage  consiste  dans  une  diminution  de 
valeur  ou  dans  une  perte  totale  ou  partielle.  Il  ne  répond  pas  no- 
tamment du  dommage  consistant  en  ce  que  les  marchandises  assu- 
rées sont  arrivées  au  port  de  destination  complètement  détériorées 
et  détruites  dans  leur  essence  primitive,  ou  en  ce  que  ces  marchan- 
dises ont  été  vendues  durant  le  voyage,  pour  dommage  et  détério- 

W  La  clause  donl  il  s'agit  s'interprète ,         corps.  C'est  pourquoi  il  n'en  est  pas  spe- 
dans  les  assurances  du  fret,  de  la  même         étalement  question, 
manière  que    dans   les    assurances  sur 
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ration  imminente,  à  moins  que  le  navire  ou  les  allèges  dans 
lesquels  se  trouvaient  les  marchandises  assurées  n'aient  échoué.  Les 
accidents  de  mer  suivants  sont  assimilés  à  l'échouement  (Kentern): 
le  coulage  bas ,  le  bris  de  la  coque  et  généralement  tout  accident 
de  mer  qui  rend  le  navire  ou  l'allège  non  susceptible  d'être 
réparé. 

En  cas  d'échouement  ou  d'accident  de  mer  analogue,  l'assureur 
répond  de  tout  dommage  excédant  3  p.  o/o  (art.  8/1 9)  résultant 
d'un  de  ces  événements,  mais  il  ne  répond  d'aucun  autre  dom- 
mage. On  doit  présumer,  jusqu'à  preuve  du  contraire ,  qu'une  avarie 
qui  peut  être  la  suite  de  l'accident  de  mer  a  été  produite  par  cet 
accident (1). 

Qu'il  y  ait  eu  ou  non  un  échouement  ou  un  autre  événement 
susmentionné,  l'assureur  répond  de  tout  dommage  qui  ne  provient 
pas  d'une  avarie ,  de  la  même  manière  que  si  la  police  ne  contenait 
pas  la  clause  susdite.  En  tout  cas  il  est  tenu  des  contributions, 
sacrifices  et  frais  mentionnés  dans  l'article  838,  n09 1,  a  et  4,  mais 
il  ne  répond  des  frais  indiqués  sous  le  numéro  3  que  quand  ils 
ont  été  faits  pour  éviter  une  perte  à  sa  charge. 

Une  avarie  qui  provient,  sans  inflammation  spontanée,  d'un  in- 
cendie ou  de  l'extinction  d'un  incendie,  ou  de  la  canonnade,  n'est 
pas  considérée  comme  une  avarie  dont  l'assureur  soit  libéré  par  la 
clause  précitée  (2). 

(,)  Trois  systèmes  différents  existent  lèrae,  il  suffit  qu'il  sort  possible  que  le 
sur  la  question  ici  tranchée.  D'après  l'un ,  dommage  ait  sa  cause  dans  l'échouement. 
qui  est  suivi  en  Grande-Bretagne,  dès  Le  projet  prussien  (art.  64  8,  al.  1)  mettait, 
qu'il  y  a  échouement  l'assureur  répond  en  cas  d'échouement,  tout  le  dommage 
des  dommages  de  toute  sorte  sans  qu'il  à  la  charge  de  l'assureur,  à  moins  qu'il 
y  ait  à  rechercher  s'ils  proviennent  de  ce  ne  prouvât  que  l'échouement  ne  l'avait 
que  le  navire  est  échoué.  D'après  un  se-  pas  causé.  On  a  pensé  que  cette  preuve  se- 
cond système,  l'assureur  n'est  tenu  envers  rait  fort  difficile,  et  Ton  a  alors  admis  la 
l'assuré,  en  cas  d'échouement,  qu'autant  présomption  que  consacre  l'article  855. 
qu'il  est  prouvé  que  celui-ci  a  été  la  cause  (,)  Le  Gode  allemand  ne  contient  pas, 
du  dommage.  D'après  un  troisième  sys-  comme  le  Gode  français  (art.  609),  de 
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Art.  856.  Quand  la  police  contient  la  clause  :  xfranc  de  bris  sauf 
en  cas  cTéchouement,  »  les  dispositions  de  l'article  précédent  s'ap- 
pliquent, et  l'assureur  répond  du  bris  quand  il  constitue  une  avarie 
d'après  l'article  précédent. 

Art.  857.  Il  y  a  échouement  dans  le  sens  des  articles  855  et 
856  quand  le  navire,  par  des  circonstances  exceptionnelles  de 
navigation ,  touche  des  bas-fonds  et  qu'il  ne  peut  plus  être  remis  à 
flot,  ou  qu'il  est  remis  à  flot,  mais  : 

i°  Soit  à  l'aide  de  moyens  exceptionnels,  comme  en  coupant 
les  mats  (Kappcn  der  Masten),  en  jetant  ou  en  débarquant  une 
partie  de  la  cargaison  et  en  prenant  d'autres  mesures  du  même 
genre,  soit  par  suite  (Tune  très  forte  marée,  à  l'exclusion  des  me- 
sures ordinaires  comme  celles  qui  consistent  à  guinder  sur  l'ancre, 
à  coiffer  les  voiles,  etc.; 

q°  Soit  après  que  le  navire  a  subi  une  détérioration  considérable 
par  l'échouement. 

CINQUIÈME  SECTION. 


r 


DE    L'ETENDUE    DU    DOMMAGE. 


Art.  858.  Il  y  a  perte  totale  du  navire  ou  des  marchandises 
lorsque  le  navire  ou  les  marchandises  sont  anéantis  ou  sont  en- 
levés à  l'assuré,  sans  qu'il  y  ait  chance  de  les  recouvrer,  notam- 
ment lorsqu'ils  sont  submergés  à  l'eau  sans  qu'il  soit  possible  de  les 
sauver,  quand  ils  sont  détruits  dans  leur  essence  ou  qu'ils  sont  dé- 
clarés de  bonne  prise.  Il  y  a  perte  totale  du  navire ,  quoique  quelques 
parties  du  corps  du  navire  (  Wrack)  ou  des  objets  qui  le  garnissent 
(Inventer)  soient  sauvés. 

disposition  sur  la  clause  franc  d'avaries  par  les  conditions  générales  des  polices 
(frei  von  Beschàdigung)  sans  restrictions.  d'assurances  de  1867  (art.  to3),  et  par 
Mais  la  portée  de  celte  clause  est  fixée         celles  de  Brème  (art.  a3a). 
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Art.  859.  Il  y  a  perte  totale  quant  au  fret,  lorsque  le  fret  est 
entièrement  perdu. 

Art.  860.  Il  y  a  perte  totale  quant  au  profit  espéré  ou  au 
droit  de  commission  qu'on  attend  de  l'arrivée  des  marchandises 
au  port  de  destination,  lorsqu'elles  n'atteignent  pas  ce  port. 

Art.  861.  Il  y  a  perte  totale  quant  aux  sommes  prêtées  à  la 
grosse  ou  aux  frais  d'avarie ,  lorsque  les  objets  affectés  au  prêt  ou 
pour  lesquelles  les  frais  d'avarie  ont  été  avancés  ou  payés  ont  été 
totalement  perdus  ou  atteints  par  autres  événements  de  mér,  de 
telle  sorte  que,  par  suite  des  dommages  en  résultant,  des  em- 
prunts à  la  grosse  et  d'autres  charges,  il  ne  reste  plus  rien  pour 
couvrir  les  frais. 

Art.  862.  En  cas  de  perte  totale,  l'assureur  doit  payer  la 
somme  assurée  en  entier,  sans  préjudice  toutefois  des  déductions 
à  faire  en  vertu  de  la  disposition  de  l'article  8o4. 

Art.  863.  Lorsque,  en  cas  de  perte  totale,  il  y  a  un  sauvetage 
avant  le  payement  de  la  somme  assurée,  le  montant  du  sauvetage 
doit  être  déduit  de  la  somme  assurée.  S'il  n'y  a  pas  assurance  pour 
l'entière  valeur,  on  ne  déduit  qu'une  partie  proportionnelle  du 
sauvetage. 

Lors  du  payement  de  la  somme  assurée,  les  droits  de  l'assuré 
sur  la  chose  assurée  passent  à  l'assureur. 

Lorsqu'un  sauvetage  total  ou  partiel  ne  se  produit  qu'après  le 
payement  de  la  somme  assurée,  l'assureur  seul  a  droit  à  ce  sau- 
vetage postérieur.  Lorsque  l'assurance  n'était  pas  faite  pour  l'entière 
valeur,  l'assureur  n'a  droit  qu'à  une  partie  proportionnelle  du 
sauvetage. 

Art.  864.  En  cas  de  perte   totale    quant  au  profit  espéré 
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(art.  860),  si  les  marchandises  ont  été  si  avantageusement  vendues 
pendant  le  voyage  que  le  produit  net  de  la  vente  dépasse  la  va- 
leur d'assurance  des  marchandises,  ou  si,  lorsqu'elles  ont  été 
sacrifiées  en  cas  de  grosse  avarie  ou  qu'il  y  a  lieu  à  indemnité  en 
vertu  des  articles  6 1  a  et  6 1 3 ,  la  contribution  excède  la  valeur  d'as- 
surance, l'excédent  est  déduit  de  la  somme  assurée  à  titre  de  pro- 
fit espéré  (1). 

Art.  865  (2).  L'assuré  a,  dans  les  cas  suivants,  le  droit  d'exiger 
le  payement  de  la  somme  assurée  entière  contre  la  cession  des  droits 
lui  appartenant  quant  à  la  chose  assurée  [Abandon)  : 

i°  Quand  le  navire  a  disparu; 

a°  Quand  l'objet  assuré  court  un  danger  résultant  de  ce  que 
le  navire  ou  les  marchandises  ont  été  frappés  d'embargo,  pris  par 
une  puissance  belligérante,  ou  arrêtés  d'une  autre  manière  par 
ordre  de  puissance ,  ou  capturés  par  des  pirates  et  n'ont  pas  été 
relâchés  dans  un  délai  de  six,  neuf  ou  douze  mois(3),  selon  que 
la  prise ,  l'arrêt  ou  la  capture  a  eu  lieu  : 

0.  Dans  un  port  d'Europe  ou  dans  une  mer  d'Europe,  ou  même 
hors  d'Europe,  dans  les  mers  Méditerrannée ,  Noire  ou  d'Azow; 

b.  Dans  d'autres  eaux,  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance  et 
du  cap  Horn,  ou 

c.  Dans  des  eaux  au  delà  d'un  de  ces  caps. 


(,)  Autrement  l'assuré  serait  placé  par 
l'assurance  dans  une  situation  meilleure 
qu'en  cas  d'heureuse  anivéc. 

O  Cet  article  s'applique  à  toutes  les 
les  assurances  maritimes  quel  que  soit 
leur  objet. 

Il  s'agit,  dans  cet  article ,  de  ce  que  les 
Allemands  appellent,  par  imitation  des 
Anglais:  konxtruktwer  Totaherhut.  On  lui 


oppose  Y  absolu  ter  Tolalverlvst  que  définit 
l'article  858. 

W  On  devrait  décider  qu'il  y  a  perte 
totale  en  cas  de  capture  par  des  pirates, 
même  avant  l'expiration  des  délais  filés 
dans  l'article  865 ,  s'il  était  certain  que  le 
navire  ne  put  pas  être  recouvré.  Cela 
se  déduit  de  l'article  858. 
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Les  délais  sont  comptés  du  jour  où  l'événement  a  été  annoncé 
à  l'assureur  par  l'assuré.  (Art.  8qq.) 

Art.  866.  Un  navire  qui  a  commencé  un  voyage  doit  être 
considéré  comme  disparu  quand  il  n'a  pas  atteint  le  port  de  desti- 
nation dans  le  délai  de  disparition  et  que  les  intéressés  n'en  ont 
pas,  durant  ce  délai,  reçu  de  nouvelles. 

Le  délai  de  disparition  est  : 

i°  De  six  mois  pour  les  navires  à  voiles  et  de  quatre  mois  pour 
les  navires  à  vapeur,  quand  le  port  de  départ  et  celui  de  destina- 
tion sont  tous  deux  situés  en  Europe; 

s°  De  neuf  mois  pour  les  navires  à  voiles  et  à  vapeur,  lorsque  le 
port  de  départ  seul  ou  le  port  de  destination  seul  est  situé  hors 
d'Europe  et  que  le  port  situé  hors  d'Europe  se  trouve  en  deçà  du 
cap  de  Bonne-Espérance  ou  du  cap  Horn;  de  douze  mois  pour  les 
navires  à  voiles  et  à  vapeur,  si  ce  port  se  trouve  au  delà  de  l'un  de 
ces  caps  ; 

3°  De  six,  neuf  ou  douze  mois  pour  les  navires  à  voiles  et  à  va- 
peur, quand  les  ports  de  départ  et  de  destination  sont  l'un  et  l'autre 
situés  hors  d'Europe,  suivant  que  la  durée  moyenne  du  voyage 
n'excède  pas  deux  ou  trois  mois  ou  dépasse  trois  mois. 

Dans  le  doute,  on  doit  attendre  l'expiration  du  plus  long  délai (1). 

Art.  867.  Le  délai  de  disparition  se  calcule  à  partir  du  jour  où 
le  navire  a  commencé  le  voyage.  Si  cependant  on  a  reçu  des  nou- 
velles du  navire  depuis  son  départ,  on  compte  depuis  la  date 
des  dernières  nouvelles  le  délai  qu'on  aurait  appliqué  si  le  navire 

W  L'article  64  des  conditions  des  assu-         sées  par  le  Code  de  commerce  sur  la  dis- 
rances  maritimes  de  Brème  contient  des         parition. 
dispositions  qui  dérogent  aui  règles  po- 
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était  parti  de  l'endroit (l)  où  il  se  trouvait  d'après  les  dernières 
nouvelles. 

Art.  868.  La  déclaration  de  délaissement  doit  être  parvenue  à 
l'assureur  dans  le  délai  du  délaissement. 

Ce  délai  est  de  six  mois,  quand,  en  cas  de  disparition  (article 
865,  n°  î),  le  port  de  destination  est  un  port  européen, et  en  cas 
de  prise,  d'arrêt  ou  de  capture  (art.  865,  n°  2),  l'événement  a  eu 
lieu  dans  un  port  européen  ou  dans  une  mer  européenne  ou  même 
dans  une  portion  située  hors  d'Europe,  des  mers  Méditerranée, 
Noire  ou  d'Azow.  Dans  les  autres  cas,  le  délai  du  délaissement  est 
de  neuf  mois.  Ce  délai  commence  après  l'expiration  des  délais 
fixés  par  les  articles  865  et  866 (2). 

Dans  les  réassurances,  le  délai  du  délaissement  commence  à 
l'expiration  du  jour  où  l'assuré  a  averti  le  réassuré  du  délaisse- 
ment (3). 

Art.  869.  Après  que  le  délai  du  délaissement  est  expiré,  le 
délaissement  n'est  plus  admis,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  l'assure 
de  réclamer  une  indemnité  pour  le  dommage  conformément  aux 
principes  généraux. 

Lorsque ,  en  cas  de  disparition ,  l'assuré  a  laissé  passer  le  délai  du 
délaissement,  il  peut  néanmoins  réclamer  l'indemnité  due  pour  la 
perte  totale;  il  doit  pourtant,  si  l'objet  assuré  reparaît  et  s'il  est 
ainsi  prouvé  qu'il  n'y  a  pas  perte  totale,  rendre  à  l'assureur,  sur  sa 

(l)  Ce  peut  être  in  haute  mer  aussi  laisser  qu'autant  que  le  délaissement  a 

bien  qu'un  port.  été   fait  par  l'assuré  ;mais,  quand  fas- 

(i)  Cf.  art.  373  et  375  du  Gode  de  sure  délaisse,  l'assureur  peut  néanmoins 

commerce  français.  préférer  régler  par  avaries  avec  le  réas- 

II  résulte  de  l'article  87 1  du  Coile  aile-  sureur. 

mnnd  que  l'assuré  est  intéressé  à  ne  pas  11  n'y  a  pas,  dans  le  Code  de  commerre 

ni  tendre  l'expiration  de  ces  délais  pour  français,  de  disposition  spéciale  relative 

délaisser.  au  délai  du  délaissement  en  cas  de  réassu- 

{3)  L'assureur  réassuré  ne  peut  dé-  rance. 
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demande,  la  somme  assurée  et  se  contenter  d'une  indemnité  pour 
le  dommage  partiel  qu'il  a  subi ,  à  charge  par  l'assureur  de  renoncer 
aux  droits  lui  appartenant,  en  vertu  du  payement  de  la  somme  as- 
surée, d'après  l'article  863. 

Art.  870.  La  déclaration  de  délaissement,  pour  être  valable, 
doit  être  faite  sans  réserve  ni  condition ,  et  comprendre  l'objet  assuré 
tout  entier (1),  dans  la  mesure  où,  au  moment  de  l'accident,  il  était 
exposé  aux  risques  de  mer(2î. 

Si  pourtant  il  n'était  pas  assuré  pour  son  entière  valeur,  l'assuré 
n'est  tenu  de  délaisser  qu'une  partie  proportionnelle  de T objet  assuré. 

La  déclaration  de  délaissement  est  irrévocable  ®. 

Art.  871.  La  déclaration  de  délaissement  n'a  pas  d'effets  juridi- 
ques quand  les  faits  sur  lesquels  elle  se  fondait  ne  se  confirment  pas 
ou  n'existaient  plus  au  moment  où  la  déclaration  est  parvenue  à  l'as- 
sureur. Au  contraire,  elle  reste  obligatoire  pour  les  parties,  bien 
qu'il  survienne  postérieurement  des  circonstances  qui ,  si  elles  s'é- 
taient produites  plus  tôt,  auraient  exclu  le  droit  au  délaissement {4). 

Art.  872.  Par  l'effet  de  la  déclaration  de  délaissement,  tous  les 
droits  appartenant  à  l'assuré,  quant  à  l'objet  délaissé,  passent  à 
l'assureur^. 


O  Cf.  art.  373  Gode  de  commerce 
français. 

(')  Il  résulte  de  là  que ,  si  une  partie 
des  marchandises  assurées  avait  été  dé- 
chargée dans  un  port  de  relâche.  le  dé- 
laissement ne  devrait  pas  les  comprendre. 

w  Ainsi  l'acceptation  de  l'assureur 
n'est  pas  nécessaire  pour  que  l'assuré  ne 
puisse  plus  revenir  sur  le  délaissement. 

Le  Gode  allemand  ne  soumet  à  aucune 
forme  spéciale  la  déclaration  de  délaisse- 


ment. L'allgemeines  Landrecht  prussien 
(art.  2â3a ,  a*  partie,  8)  voulait  que  cette 
déclaration  fût  faite  devant,  soit  un  tri- 
bunal, soit  un  notaire,  soit  un  courtier 
assermenté.  Le  Gode  français  ne  prescrit 
non  plus  aucune  forme  pour  le  délaisse- 
ment. 

W  Gf.  art  385  du  Gode  de  commerce 
français. 

(s)  Gf.art.  385  du  Gode  de  commerce 
français. 
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L'assuré  doit  garantie  à  l'assureur  à  raison  des  droits  réels  gre- 
vant la  chose  délaissée  au  moment  de  la  déclaration  de  délaisse- 
ment, à  moins  que  ces  droits  n'aient  leur  fondement  dans  des 
risques  dont,  en  vertu  du  contrat  d'assurance,  l'assureur  était  res- 
ponsable. 

En  cas  de  délaissement  du  navire,  l'assureur  a  droit  au  fret 
net  du  voyage  durant  lequel  l'accident  est  arrivé,  dans  la  mesure 
où  il  a  été  gagné  après  la  déclaration  de  délaissement.  Cette  por- 
tion du  fret  est  déterminée  d'après  les  règles  édictées  pour  le  calcul 
du  fret  de  distance  (Dtstanzjracht) (l). 

Le  dommage  qui  en  résulte  pour  l'assuré  est  supporté  par  l'as- 
sureur du  fret  (2\  quand  le  fret  a  été  assuré  séparément. 

Art.  873.  Le  payement  de  la  somme  assurée  ne  peut  être  exigé 
qu'après  que  les  documents  justifiant  la  cause  du  délaissement  ont 
été  communiqués  à  l'assureur  et  qu'un  délai  suffisant  pour  les  exa- 
miner s'est  écoulé.  Si  le  délaissement  a  lieu  à  raison  de  la  dispa- 
rition du  navire,  on  doit  comprendre ,  parmi  les  documents  à  pro- 
duire, des  certificats  dignes  de  foi  relatifs  au  moment  du  départ  du 
navire  et  à  sa  non-arrivée  au  port  de  destination  dans  le  délai  légal 
de  disparition. 

L'assuré  est  tenu,  lors  de  la  déclaration  de  délaissement,  de 
faire  connaître  à  l'assureur,  en  tant  que  cela  lui  est  possible,  si 
la  chose  délaissée  a  été  l'objet  d'autres  assurances  et  de  quelles 
assurances,  si  elle  a  été  affectée  à  des  prêts  à  la  grosse  ou  à  d'autres 
charges  et  quels  sont  ces  prêts  ou  ces  charges.  A  défaut  de  ces 

111   D'après  l'article  386  du  Code  de  férences  de  Hambourg  que  celle  dispo- 

commorce  français,  l'assuré  doit,  en  cas  siliun  n'est  pas  contraire  à  la  règle  selon 

de  délaissement,  abandonner  le  fret  eu-  laquelle  l'assureur  ne  répond  pas  des  faits 

lier  des  marchandises  sauvées,  par  con-  de  l'assuré.  Il  dépend  sans  doute  de  Pas 

séquent  le  fret  dû  même  pour  le  temps  sure  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  le  délais- 

antérieur  au  délaissement.  sèment;  mais  il  y  a  là  une  conséquence 

<*'  On  a  fait  remarquer  dans  les  Con-  évidente  d'un  accident  de  mer, 
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indications,  l'assureur  peut  refuser  le  payement  de  la  somme  assu- 
rée jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  fournies  postérieurement;  si  un 
délai  a  été  fixé  pour  le  payement,  il  ne  court  que  du  jour  où  ces 
indications  ont  été  données  à  l'assureur  M. 

Abt.  874.  L'assuré  est  tenu,  même  après  la  déclaration  de  dé- 
laissement, de  donner  ses  soins,  soit  pour  sauver  les  objets  assu- 
rés, soit  pour  éviter  de  plus  grands  dommages,  le  tout  conformé- 
ment à  l'article  82  3,  jusqu'à  ce  que  l'assureur  soit  en  état  d'y 
pourvoir  lui-même. 

Lorsque  l'assuré  apprend  qu'on  a  retrouvé  un  objet  considéré 
comme  perdu,  il  doit  le  déclarer  de  suite  à  l'assureur  et  lui  prêter, 
s'il  le  demande,  l'assistance  nécessaire  pour  recouvrer  cet  objet  ou 
en  obtenir  la  valeur (2). 

L'assureur  doit  rembourser  les  frais;  il  doit  même,  sur  la  de- 
mande de  l'assuré,  lui  faire  des  avances  suffisantes^. 

Abt.  875.  Quand  l'assureur  reconnaît  la  légitimité  du  délais- 
sement, l'assuré  doit  lui  remettre,  sur  la  demande  et  aux  frais  de 


W  Des  dispositions  analogues  se  trou- 
vent dans  les  articles  379,  3 80  et  383 
du  Code  de  commerce  français. 

VaUgemeinei  Landrecht  prussien  (art. 
*3io,lI,  8)  décidait  que  le  payement  de 
Tindemnilé  devait  avoir  lieu  deux  mois 
après  la  déclaration  de  délaissement,  sur 
la  production  des  documents  nécessaires. 
Le  Code  allemand  ne  fixe  pas  de  délai. 
Cest  aux  polices  à  le  déterminer. 

Voy.  l'art.  38a  du  Code  de  commerce 
français  qui,  pour  le  cas  où  l'époque  du 
payement  n'est  pas  fixée  par  le  contrat, 
oblige  l'assureur  à  payer  Tindemnilé  d'as- 
surance trois  mois  après  la  signification 
du  délaissement. 


W  Celle  disposition  tire  son  nlitité 
de  ce  que,  par  le  délaissement  du  na- 
vire, l'assuré  ne  transmet  pas  à  l'assu- 
reur ses  droits  contre  le  capitaine,  ni, 
par  le  délaissement  des  marchandises, 
ses  droits  contre  l'armateur  et  le  capi- 
taine. 

W  La  question  de  savoir  si  un  droit 
de  commission  est  dû  à  l'assuré  doit  être 
résolue  à  l'aide  des  règles  contenues  dans 
l'article  990  du  Code.  Toutefois  les  con- 
ditions générales  des  assurances  mari- 
times de  1867  (art.  195)  déclarent  ex- 
pressément que  l'assuré  n'a  pas  le  droit 
de  réclamer  une  commission  pour  ses 
peines, 
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l'assureur,  un  acte  authentique  constatant  la  transmission  des  droits 
opérée  au  profit  de  l'assureur  en  vertu  de  l'art.  87a  (Abandonrevers)\ 
il  doit  également  délivrer  à  l'assureur  tous  les  documents  relatifs 
aux  objets  délaissés. 

Art.  876.  En  cas  d'avarie  partielle  du  navire,  le  dommage 
consiste  dans  le  montant  des  frais  de  réparation  calculé  confor- 
mément aux  articles  7 1 1  et  7 1 3 ,  en  tant  que  ces  frais  sont  relatifs 
à  des  avaries  à  la  charge  de  l'assureur (1). 

Art.  877.  Si  l'innavigabilité  du  navire  (art.  kkk)  a  été  établie 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  k 9 9,  l'assuré  a  le  droit,  à  l'égard 
de  l'assureur,  de  faire  vendre  publiquement  le  navire  ou  ses  débris, 
et,  en  ce  cas,  le  dommage  est  égal  à  la  différence  entre  le  produit 
net  de  la  vente  et  la  valeur  d'assurance. 

Les  risques  ne  finissent,  pour  l'assureur,  qu'avec  la  vente  du  na- 
vire ou  des  débris;  l'assureur  répond  même  du  payement  du  prix 
d'achat. 

Pour  fixer  la  valeur  qu'avait  le  navire  à  l'état  de  navigabilité, 
fixation  nécessaire  afin  de  savoir  si  le  navire  mérite  d'être  réparé  ou 
non,  on  ne  doit  pas  tenir  compte  de  la  valeur  d'assurance  de  l'objet 
assuré,  qu'elle  soit  estimée  ou  non. 

Art.  878.  Le  commencement  des  travaux  de  réparation  n'exclut 
point  l'exercice  du  droit  accordé  à  l'assuré  par  l'article  précédent, 
lorsque  des  dommages  importants,  qui  étaient  restés  inconnus  de 
l'assuré  sans  sa  faute,  ne  sont  découverts  que  postérieurement. 

Si  l'assuré  ne  fait  usage  de  son  droit  que  postérieurement,  l'as- 
sureur lui  doit ,  à  titre  d'indemnité  spéciale ,  les  frais  de  réparation 

(1)  À  l'article  876  se  réfèrent  l'article         et  59  des  conditions  des  assurances  de 
i3o  des  conditions  générales  des  assu-         Brème, 
rances  maritimes  de  1867,  les  articles  58 
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déjà  faits,  dans  la  mesure  où  les  réparations  ont  contribué  à  aug- 
menter le  prix  de  vente  du  navire. 

Art.  879.  Pour  les  marchandises  qui  arrivent  avariées  au  port 
de  destination ,  la  comparaison  de  leur  valeur  brute ,  à  l'état  d'ava- 
ries, avec  la  valeur  qu'elles  auraient  eue  dans  ce  port,  à  l'état  sain, 
sert  à  fixer  quelle  quotité  de  leur  valeur  est  perdue.  Une  quotité 
égale  de  la  valeur  d'assurance  constitue  le  montant  du  dommage. 

La  détermination  de  la  valeur  des  marchandises  à  l'état  d'avaries 
a  lieu  au  moyen  d'une  vente  publique,  ou,  si  l'assureur  y  consent, 
au  moyen  d'une  estimation.  La  détermination  de  la  valeur  qu'elles 
auraient  eue  à  l'élal  sain  a  lieu  conformément  aux  dispositions 
du  premier  et  du  second  alinéa  de  l'article  619. 

L'assureur  doit  supporter  en  sus  les  frais  d'expertise,  d'estima- 
tion et  de  vente (1). 

Art.  880.  Si  une  partie  des  marchandises  a  été  perdue  durant 
le  voyage,  le  dommage  consiste  dans  une  portion  de  la  valeur 
d'assurance  égale  à  la  valeur  des  marchandises  perdues. 

Art.  881.  Lorsque  des  marchandises  ont  été  vendues  pendant 
le  voyage  par  suite  d'un  accident,  le  dommage  consiste  dans  la 
différence  entre  leur  produit  net,  déduction  faite  du  fret,  des  droits 
de  douane  et  des  frais  de  vente,  et  la  valeur  d'assurance. 

Les  risques  ne  finissent  pour  l'assureur  qu'avec  la  vente;  il 
répond  également  du  payement  du  prix  de  vente. 

Les  dispositions  des  articles  838  et  84  2  ne  sont  point  modifiées 
par  le  présent  article. 

Art.  882.  En  cas  de  perte  partielle  du  fret,  le  dommage  con- 

(,)  Voy.  art.  60  et  61  des  conditions        art  i33  des  conditions  générales  des  as- 
des  assurances  maritimes  de  Brème  et        surances  maritimes  de  1867. 
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siste  dans  la  partie  perdue  du  fret  stipulé  ou ,  à  défaut  de  stipu- 
lation, du  fret  usuel. 

Si  le  fret  a  été  estimé ,  et  si  cette  estimation  doit  servir  de  règle 
en  vertu  de  l'article  797  (4*  alinéa)  pour  la  détermination  du  dom- 
mage à  réparer  par  l'assureur,  le  dommage  consiste  en  une  quo- 
tité du  montant  de  l'estimation  égale  à  la  quotité  du  fret  stipulé 
ou  usuel  qui  a  été  perdue. 

Abt.  883.  Pour  le  profit  espéré  ou  le  droit  de  commission 
attendus  sur  la  bonne  arrivée  des  marchandises,  le  dommage  con- 
siste, lorsque  les  marchandises  arrivent  avariées,  en  autant  de 
centièmes  de  la  somme  assurée  à  titre  de  profit  espéré  ou  de  droit 
de  commission  que  le  dommage,  déterminé  selon  l'article  879, 
forme  de  centièmes  de  la  valeur  d'assurance  des  marchandises. 

Lorsqu'une  partie  des  marchandises  n'est  pas  parvenue  au 
port  de  destination ,  le  dommage  consiste  en  autant  de  centièmes 
de  la  somme  assurée  à  titre  de  profit  espéré  ou  de  droit  de  com- 
mission que  la  partie  des  marchandises  non  parvenue  au  port  de 
destination  représente  de  centièmes  de  la  valeur  totale  des  mar- 
chandises. 

Lorsque,  en  cas  d'assurance  du  profit  espéré,  les  circonstances 
prévues  par  l'article  864  se  réalisent,  l'excédent  fixé  par  l'article 
864  doit  être  déduit  du  montant  du  dommage. 

Art.  884.  Pour  les  sommes  prêtées  à  la  grosse  ou  les  frais 
d'avaries,  le  dommage,  en  cas  de  perte  partielle,  consiste  dans  le 
déficit  provenant  de  ce  que  l'objet  affecté  au  prêt  à  la  grosse  ou 
pour  lequel  les  frais  d'avaries  ont  été  déboursés  ou  avancés,  ne 
suffit  plus,  par  suite  d'accidents  postérieurs,  à  couvrir  les  emprunts 
à  la  grosse  ou  les  frais  d'avaries. 

Art.  885.  L'assureur  doit  indemniser  complètement  l'assuré 
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du  dommage  à  calculer  conformément  aux  articles  876  à  886 , 
si  l'assurance  a  porté  sur  l'entière  valeur,  sans  préjudice  toutefois 
delà  disposition  de  l'article  80 4;  si  l'assurance  n'a  pas  porté  sur 
l'entière  valeur,  l'assureur  n'a  à  payer  qu'une  partie  proportion- 
nelle du  dommage  selon  l'article  796. 

SIXIÈME  SECTION. 

PAYEMENT  DD  DOMMAOB. 

Abt.  886.  L'assuré  (l)  doit,  pour  pouvoir  réclamer  une  indem- 
nité à  l'assureur,  lui  présenter  un  état  estimatif  du  dommage. 

Il  doit,  en  mémo  temps,  lui  justifier  par  des  actes  suffisamment 
probants  (2)  : 

i°  Son  intérêt; 

9°  Le  fait  que  l'objet  assuré  était  exposé  aux  risques  de  mer; 

3°  L'accident  sur  lequel  est  fondée  la  demande  ; 

4°  Le  dommage  et  son  étendue. 

Abt.  887.  En  cas  d'assurance  pour  compte  d'autrui,  l'assuré 
doit,  en  outre,  prouver  qu'il  a  donné  l'ordre,  à  celui  qui  a  fait  assu- 
rer, de  conclure  l'assurance. 

Si  l'assurance  a  été  conclue  sans  ordre  (art.  786),  l'assuré 
doit  prouver  les  circonstances  desquelles  il  résulte  que  l'assurance 
a  été  conclue  dans  son  intérêt. 

Abt.  888.  On  doit,  en  général,  considérer  comme  moyens  de 
preuve  suffisants  ceux  qui ,  à  raison  de  la  difficulté  de  produire 
d'autres  moyens,  sont  admis  par  l'usage  commercial,  notamment  : 

(1)  Celle  solution  s'applique,  dans  le  cas  d'assurance  pour  compte  d'autrui,  à  la  per- 
sonne au  profit  de  laquelle  a  été  faite  l'assurance.  —  (,)  Voir  art.  1/49  des  conditions 
générales  des  assurances  maritimes  de  1867. 
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i  °  Pour  ia  preuve  de  l'intérêt  : 

a.  Dans  l'assurance  du  navire,  les  titres  de  propriété  ordinaires; 

b.  Dans  l'assurance  des  marchandises,  les  factures  et  connaisse- 
ments, si  du  moins  de  leur  contenu  ressort  pour  l'assuré  le  droit 
de  disposer  des  marchandises  ; 

c.  Dans  l'assurance  du  fret,  les  chartes-parties  et  connaissements; 

a0  Pour  la  preuve  du  chargement  des  marchandises ,  les  connais- 
sements; 

3°  Pour  la  preuve  de  l'accident,  le  rapport  et  le  journal  de  bord 
(art.  488  et  A9A);  en  cas  de  condamnation,  le  jugement  du  tri- 
bunal des  prises;  en  cas  de  disparition,  des  documents  dignes  de 
foi  constatant  le  moment  où  le  navire  a  quitté  le  port  de  départ  et 
sa  non-arrivée  au  port  de  destination  dans  le  délai  de  dispari- 
tion; 

4°  Pour  ia  preuve  du  dommage  et  de  son  étendue,  les  actes 
d'expertise ,  d'estimation  et  de  vente  aux  enchères  conformes  aux 
lois  ou  aux  usages  du  lieu  où  l'on  a  fixé  le  montant  du  dommage, 
ainsi  que  les  devis  des  experts ,  les  comptes  acquittés  des  réparations 
exécutées  et  les  autres  quittances  des  payements  effectués.  Toute- 
fois, quand  il  s'agit  d'une  avarie  partielle  du  navire  (art.  876  et 
877),  les  actes  d'expertise  et  d'estimation,  ainsi  que  les  devis  de 
dépenses,  ne  sont  suffisants  que  si  les  dommages  résultant  d'usure, 
de  vétusté,  de  pourriture  ou  de  l'action  des  vers,  ofit  été  constatés 
séparément,  et  que  si,  en  même  temps,  on  a  eu  recours,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  des  experts,  soit  institués  par  l'autorité 
supérieure  d'une  manière  permanente,  soit  nommés,  pour  le  cas 
spécial ,  par  le  juge  du  lieu  ou  le  consul  du  pays,  ou,  à  leur  défaut, 
par  une  autre  autorité. 

Art.  889.  Les  actes  énoncés  en  l'article  888  ont,  en  règle 
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générale ,  force  probante ,  même  en  cas  de  procès ,  à  moins  que  des 
circonstances  particulières  ne  fassent  naître  des  doutes (1). 

Art.  890.  La  clause  déchargeant  l'assuré  de  la  preuve  des  faits 
mentionnés  dans  l'article  886 ,  ou  d'une  partie  d'entre  eux ,  est  va- 
lable, mais  sans  préjudice  du  droit  de  l'assureur  de  faire  la  preuve 
contraire (2). 

La  clause  de  la  police  d'assurance  sur  facultés,  en  vertu  de  la- 
quelle il  n'y  aura  pas  à  produire  le  connaissement,  ne  dispense 
que  de  la  preuve  du  chargement. 

Art.  891.  Dans  l'assurance  pour  compte  d'autrui,  celui  qui  a 
conclu  le  contrat  peut,  sans  produire  de  mandat,  exercer  les  droits 
stipulés  au  profit  de  l'assuré,  toucher  l'indemnité  et  en  réclamer 
le  payement  en  justice.  Toutefois,  lorsqu'une  police  a  été  délivrée, 
cette  disposition  ne  s'applique  que  si  celui  qui  a  conclu  le  contrat 
la  représente. 

Si  l'assurance  a  été  conclue  sans  ordre,  celui  qui  l'a  contractée 
a  besoin  du  consentement  de  l'assuré  pour  toucher  l'indemnité  ou 
en  demander  le  payement  en  justice (s). 

Art.  892.  Quand  une  police  a  été  délivrée ,  l'assureur  doit  payer 
l'indemnité  à  l'assuré  lorsque  celui-ci  représente  cette  police  (4). 

Art.  893.  Celui  qui  a  contracté  une  assurance  pour  compte 


(l)  L'article  889  se  trouve  abrogé  par 
la  nouvelle  théorie  des  preuves  admises 
par  le  Gode  de  procédure  civile.  (Voir 
loi  sur  la  mise  en  vigueur  de  ce  Code, 
art.  i3,  n°3.) 

(,)  Le  Gode  ne  déclare  pas  valable  la 
danse  qui  enlèverait  à  l'assureur  le  droit 
de  faire  la  preuve  contraire.  Une  pareille 


clause  serait  contraire  a  l'essence  du  con- 
trat d'assurance.  Avec  elle,  l'assuré  pour- 
rait faire  un  gain. 

w  Celte  disposition  a  pour  but  d'em- 
pêcher les  assurances  dans  lesquelles  l'as- 
suré n'a  pas  d'intérêt. 

(4)  Gel  article  ne  se  réfère  qu'aux  assu- 
rances faites  pour  compte  d'autrui. 
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d'autrui  n'est  pas  tenu  de  livrer  la  police  à  l'assuré  ni  à  ses  créan- 
ciers ou  à  la  masse  de  sa  faillite,  avant  d'avoir  été  payé  des  créances 
qu'il  a  contre  l'assuré  à  raison  des  objets  assurés.  Lorsqu'un  dom- 
mage s'est  produit,  celui  qui  a  contracté  l'assurance  pour  compte 
d'autrui  peut,  à  raison  de  ces  droits,  se  payer  par  préférence  à 
l'assuré  et  à  ses  créanciers  sur  la  créance  existant  contre  l'assu- 
reur et  sur  l'indemnité  après  son  recouvrement. 

Art.  894.  L'assureur  est  responsable  envers  celui  qui  a  conclu 
l'assurance  pour  compte  d'autrui,  si,  alors  que  la  police  est  encore 
en  la  possession  de  ce  dernier,  cet  assureur  porte  atteinte  au  droit 
de  celui  qui  a  conclu  l'assurance,  indiqué  dans  l'article  898, 
soit  par  le  payement  de  l'indemnité  faite  à  l'assuré  ou  à  ses  créan- 
ciers ou  à  la  masse  de  sa  faillite,  soit  par  des  conventions  pas- 
sées avec  eux. 

Les  règles  du  droit  civil  servent  à  déterminer  jusqu'à  quel  point 
l'assureur  se  rend  responsable  envers  un  tiers  qui  a  des  droits  sur 
la  police,  en  faisant  des  conventions  concernant  ces  droits  ou  en 
payant  des  indemnités  sans  s'être  fait  remettre  la  police  ou  l'avoir 
revêtue  de  la  mention  nécessaire. 

Art.  895.  Quand  l'assureur  est  poursuivi  en  payement  d'une 
indemnité,  il  ne  peut  pas,  en  cas  d'assurance  pour  compte  d'au- 
trui, opposer  en  compensation  ses  créances  contre  celui  qui  a  conclu 
l'assurance  (1). 

Art.  896.  L'assuré  peut  céder  à  un  tiers  non  seulement  les  droits 
à  indemnité  provenant  d'un  accident  déjà  arrivé,  mais  encore  ceux 
qui  peuvent  naître  dans  la  suite.  Si  une  police  à  ordre  a  été  délivrée, 

(1>  Il  y  a  là  une  déduction  impor-  contractant,  sans  qu'on  puisse  invo- 
tante  de  l'idée  selon  laquelle  l'assuré  quer  les  règles  ordinaires  de  la  com- 
doil   élre  considéré  comme  le  véritable         mission. 
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elle  peut  être  transférée  par  endossement;  à  cet  endossement  s'ap- 
pliquent les  dispositions  des  articles  3oi,  3o3  et  3o5.  Dans  l'as- 
surance pour  compte  d'autrui ,  l'endossement  de  celui  qui  a  conclu 
l'assurance  est  suffisant  pour  la  validité  de  la  première  cession. 

Art.  897.  Lorsque ,  après  l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois , 
depuis  la  notification  de  l'accident,  l'état  du  dommage  (art.  886) 
n'a  pas  encore  été  présenté,  sans  la  faute  de  l'assuré,  mais  que 
la  somme  mimma  à  payer  par  l'assureur  a  été  fixée  par  une 
estimation  approximative,  l'assureur  doit  payer  provisoirement 
cette  somme  à  valoir  sur  sa  dette,  mais  seulement  à  l'expiration 
du  délai  convenu  pour  le  payement  des  sommes  assurées.  Si 
le  délai  du  payement  doit  courir  du  jour  où  l'état  du  dommage 
aura  été  présenté  à  l'assureur,  ce  délai  est,  dans  le  cas  du  présent 
article,  calculé  du  moment  où  l'estimation  provisoire  a  été  pré- 
sentée à  l'assureur. 

Art.  898.  L'assureur  doit  avancer  : 

i°  En  cas  d'avaries ,  les  deux  tiers  du  montant  à  sa  charge  des 
frais  nécessaires  pour  le  sauvetage,  la  conservation  ou  la  répara- 
tion de  la  chose  assurée,  à  imputer  sur  le  montant  de  sa  dette  qui 
sera  fixée  postérieurement  ; 

2°  En  cas  de  prise  du  navire  ou  des  marchandises ,  le  montant 
intégral  des  frais  du  procès  en  revendication  qui  tombent  à  sa 
charge,  à  mesure  qu'il  est  nécessaire  de  les  payer. 

SEPTIÈME  SECTION. 

DISSOLUTION  DU  CONTRAT  D'ASSURANCE  RT  RESTITUTION  DE  LA  PRIME. 

Art.  899  (1).  Si  l'assuré  renonce  en  tout  ou  en  partie  à  l'entre- 
prise à  laquelle  se  réfère  l'assurance,  pu  si,  sans  son  fait,  la  chose 

(|)  Voir  art.  3  h  y  du  Code  de  commerce  français. 
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assurée  n'est  pas,  en  tout  ou  en  partie,  exposée  aux  risques  pris  à 
sa  charge  par  l'assureur,  la  prime  peut  être  répétée  ou  retenue 
pour  le  tout  ou  pour  une  part  proportionnelle ,  sous  la  déduction 
d'une  indemnité  à  payer  à  l'assureur. 

L'indemnité  consiste,  sauf  convention  ou  usage  contraire  du 
lieu  où  l'assurance  a  été  conclue,  dans  1/2  p.  0/0  de  la  totalité  ou 
de  la  partie  proportionnelle  de  la  somme  assurée,  et,  si  la  prime 
n'atteint  pas  1  p.  0/0  de  cette  somme,  dans  la  moitié  de  la  tota- 
lité ou  de  la  partie  proportionnelle  de  la  prime  (1). 

Art.  900.  Si  l'assurance  est  sans  effet  à  raison  du  défaut  d'in- 
térêt assuré  (art.  782)  ou  pour  cause,  soit  de  surassurance 
(art.  790),  soit  de  double  assurance  (art.  793  ),  et  s'il  y  a  eu  bonne 
foi  de  celui  qui  a  fait  assurer  au  moment  de  la  conclusion  de  l'assu- 
rance ,  et ,  en  outre ,  dans  le  cas  d'une  assurance  pour  compte  d'autrui , 
s'il  y  a  eu  bonne  foi  de  l'assuré  au  moment  où  le  mandat  a  été 
donné,  la  prime  peut  être  répétée  ou  retenue  sous  déduction  de 
l'indemnité  de  ristourne  déterminée  dans  l'article  899  (2). 

Art.  901.  Les  articles  899  et  900  s'appliquent  lors  même  que 
le  contrat  d'assurance  est  nul  au  profit  de  l'assureur,  par  suite 
de  l'omission  des  déclarations  prescrites,  ou  par  toute  autre  cause, 
et  cela  au  cas  même  où  cette  nullité  n'empêcherait  pas  l'assureur 
d'avoir  droit  à  la  prime  entière. 

Art.  902.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  ristourne  quand  les  risques  ont 
déjà  commencé  à  courir  pour  l'assureur. 

Art.  903.  Si  l'assureur  est  devenu  insolvable,  l'assuré  a  le  droit, 
à  son  choix ,  soit  de  se  désister  du  contrat  et  de  répéter  ou  de  retenir 

(1;  Les  conditions  générales  des  assurances  maritimes  de  1867  (art.  i5&,  ibSel 
iTmj)  réduisent  le  montant  de  l'indemnité.  —  (î)  Cf.  art.  358  et  35g,  Gode  de  com- 
merce français. 
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la  totalité  de  la  prime,  soit  de  conclure  un  nouveau  contrat  d'assu- 
rance aux  frais  de  son  assureur,  conformément  à  l'article  793.  Ce 
droit  n'appartient  cependant  point  à  l'assuré,  quand,  avant  que 
l'assuré  se  soit  désisté  du  contrat  ou  ait  conclu  une  assurance 
nouvelle (,),  une  garantie  suffisante  lui  est  fournie  pour  garantir 
l'exécution  des  obligations  de  l'assureur. 


Art.  904 (2).  Si  l'objet  assuré  est  aliéné,  les  droits  appartenant 
à  l'assuré  en  vertu  du  contrat  d'assurance  peuvent  être  transmis 
à  l'acquéreur  même  en  ce  qui  concerne  les  accidents  futurs,  de 
manière  que  l'acquéreur  puisse  agir  contre  l'assureur  comme 
l'assuré  aurait  pu  le  faire  lui-même  si  l'aliénation  n'avait  pas  eu 
lieu ®. 

L'assureur  ne  répond  pas  des  risques  qui  ne  se  seraient  pas 
produits  si  l'aliénation  n'avait  pas  été  faite. 

L'assureur  peut  opposer  non  seulement  les  exceptions  et  de- 
mandes reconventionnelles  qui  lui  appartiennent  directement  contre 
l'acquéreur,  mais  celles  aussi  qu'il  aurait  pu  opposer  à  l'assuré; 
toutefois  il  ne  peut  se  prévaloir  de  celles  qui  n'ont' pas  leur  source 
dans  le  contrat  d'assurance,  que  si  elles  avaient  pris  naissance 
dès  avant  la  notification  de  l'aliénation. 

La  disposition  précédente  ne  modifie  pas  les  effets  juridiques  de 
la  transmission  par  voie  d'endossement  d'une  police  à  ordre  ^. 


W  Cf.  art.  369,  Code  de  commerce 
français. 

(,)  Cet  article  statue  sur  les  effets,  à 
Tegard  de  l'assurance,  de  l'aliénation  de 
la  chose  assurée.  A  la  rigueur,  celte  alié- 
nation devrait  faire  tomber  l'assurance, 
puisque  la  chose  de  l'assuré  n'est  plus 
exposée  aux  risques  de  mer,  et  que. 
d'un  autre  côté,  l'intérêt  de  l'acquéreur 
n'était  pas  l'intérêt  assuré.  Mais  les  be- 
soins du  commerce  exigeaient  qu'on  n'ad- 


mit pas  celte  solution  rigoureuse.  L'ar- 
ticle 90/1  la  repousse,  en  cherchant  A  em- 
pêcher que  la  transmission  du  bénéfice  de 
l'assurance  à  l'acquéreur  ne  nuise  à 
l'assureur. 

<3)  Il  y  a  lieu  de  combiner  avec  l'article 
90A  l'article  905,  qui  déroge  au  premier 
pour  les  assurances  de  navires. 

(4)  Ici  s'appliquent  les  articles  3o3  et 
3o5  du  Code  de  commerce. 


•Jl) 


386  CODE  DE  COMMERCE  ALLEMAND. 

Art.  905.  Les  dispositions  de  l'article  goA  s'appliquent  aussi 
dans  le  cas  d'assurance  d'une  part  de  propriété  dans  un  navire. 

Si  le  navire  lui-même  est  assuré,  elles  ne  sont  applicables  qu'en 
cas  d'aliénation  du  navire  durant  un  voyage.  Le  commencement  et 
la  fin  du  voyage  se  déterminent  d'après  l'article  827.  Si  le  navire 
est  assuré  à  temps  ou  pour  plusieurs  voyages  (art.  760),  l'assu- 
rance, en  cas  d'aliénation  pendant  un  voyage,  ne  dure  que  jus- 
qu'au déchargement  du  navire  au  plus  prochain  port  de  destina- 
tion(1).  (Art.  837.) 

TITRE  DOUZIÈME. 

DR  LA  PRESCRIPTION. 

Art.  906.  Les  créances  mentionnées  dans  l'article  767  se 
prescrivent  par  un  an.  La  prescription  est  toutefois  portée  à  deux 
ans  : 

i°  Pour  les  créances  nées,  au  profit  des  gens  de  l'équipage,  de 
contrats  d'engagement,  et  pour  les  créances  de  loyers,  si  le  congé 
a  été  donné  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ou  du  cap  Horn; 

90  Pour  les  créances  d'indemnité  provenant  d'abordage  de  na- 
vires. 

Akt.  907.  La  prescription  établie  par  l'article  précédent  s'ap- 
plique aussi  aux  actions  personnelles  appartenant  au  créancier 
contre  l'armateur  ou  contre  une  personne  de  l'équipage. 

(l'  L'article  905  se  justifie  par  les  rai-  fois  que  le  voyage  est  commence,  l'arma- 

sons  suivantes.  Dans  l'assurance  d'une  part  teur  n'a  plus  d'influence  sur  sa  réussite, 

de  navire,  la  personne  de  l'assuré  n'est  l'assureur  ne  tient  pas,  en  général,  un 

pas  prise  en  considération.  Elle  l'est  bien  grand  compte  de  la  personne  de  rassuré, 

dans  l'assurance  du  navire  entier,  quand  lorsque  l'assurance  d'un  navire  est  con- 

celle  assurance  est  antérieure  au  corn-  due  pendant  le  voyage, 
menrcmenldu  voyage;  mais,  comme,  une 
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Art.  908.  La  prescription  commence  : 

t°  Pour  les  créances  des  gens  de  l'équipage  (art.  757,  n°  4) 
à  l'expiration  du  jour  où  prend  fin  le  contrat  d'engagement  ou  de 
loyer,  et,  dans  le  cas  où  l'exercice  de  Faction  est  possible  (1)  et 
recevable  plus  tôt,  à  l'expiration  du  jour  où  ces  conditions  se 
trouvent  réunies;  pourtant  on  ne  prend  pas  en  considération, 
pour  fixer  le  commencement  du  délai  de  prescription ,  le  droit  de 
demander  des  avances  et  des  acomptes; 

20  Pour  les  créances  provenant  d'avaries  ou  de  retard  dans  la 
livraison  des  marchandises  et  des  bagages  (art.  757,  n09  8  et  10) 
et  de  contributions  aux  avaries  grosses  (art.  757,  n°  6),  à  l'expi- 
ration du  jour  où  la  livraison  a  eu  lieu;  pour  les  créances  prove- 
nant de  la  non-livraison  des  marchandises  à  l'expiration  du  jour 
où  le  navire  a  atteint  le  port  où  la  livraison  devait  avoir  lieu,  et, 
s'il  ne  l'atteint  pas,  à  l'expiration  du  jour  où  l'intéressé  a  eu  con- 
naissance à  la  fois  de  la  non-arrivée  du  navire  et  du  dommage  ; 

3°  Pour  les  créances  ne  rentrant  pas  sous  le  numéro  2  et  pro- 
venant de  la  faute  d'une  personne  de  l'équipage  (  art.  757,  n°  to), 
à  l'expiration  du  jour  où  l'intéressé  a  eu  connaissance  du  dom- 
mage; toutefois,  pour  les  créances  d'indemnité  provenant  d'un 
abordage ,  à  l'expiration  du  jour  où  l'abordage  a  eu  lieu  ; 

4°  Pour  toutes  autres  créances,  à  l'expiration  du  jour  de 
l'échéance  de  la  créance. 

Art.  909.  Sont,  en  outre,  prescrites  après  un  an  les  créances 
grevant  les  marchandises  à  raison  du  fret  et  de  tous  ses  acces- 
soires :  des  surestaries ,  des  droits  de  douane,  déboursés  et  autres 
dépenses;  des  prêts  à  la  grosse,  des  contributions  aux  avaries 
grosses,   frais  de  sauvetage  et  d'assistance,  comme    toutes    les 

(,)  11  s'agit  ici  non  seulement  de  la  possibilité  de  fait  Ainsi  la  prescription  ne 
possibilité  juridique  résultant  de  Té-  court  pas  tant  que  le  capitaine  et  les  gens 
chéance  de  la  dette,  mais  même  de  la         de  l'équipage  sont  en  voyage. 
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actions  personnelles  contre  les  ayants  droit  à  la  cargaison  et  les 
créances  pour  prix  de  passage. 

La  prescription  commence,  pour  les  contributions  aux  avaries 
grosses ,  à  l'expiration  du  jour  de  la  livraison  des  marchandises  qui 
doivent  contribuer,  et,  pour  les  autres  créances,  à  l'expiration  du 
jour  de  leur  exigibilité. 

Art.  910.  Se  prescrivent  par  cinq  ans  les  créances  de  l'assu- 
reur et  de  l'assuré  dérivant  du  contrat  d'assurance (1). 

La  prescription  commence  à  l'expiration  du  dernier  jour  de 
l'année  où  s'est  achevé  le  voyage  assuré,  et,  en  cas  d'assurance  à 
temps,  à  l'expiration  du  dernier  jour  du  délai  de  l'assurance.  Elle 
commence,  en  cas  de  disparition  du  navire,  à  l'expiration  du  jour 
où  prend  fin  le  délai  de  la  disparition. 

Abt.  911.  Une  créance  qui  est  prescrite  en  vertu  des  articles 
906  à  910  ne  peut  être  opposée  en  compensation  ni  par  voie 
de  demande  reconventionnelle,  lorsqu'elle  était  déjà  prescrite  lors 
de  la  naissance  de  l'autre  créance. 

(,)  L'article  63s  du  Code  de  com-  au  second  alinéa  de  l'article  910,  il  fait 
merec  français  admet  aussi  une  prescrip-  partir  le  délai  de  la  prescription  du  jour 
lion  de  cinq  ans;  mais,  contrairement         de  la  date  du  contrat. 
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SUR   LE    CHANGEA 


PREMIÈRE  SECTION. 

DE  LA  CAPACITÉ  EN  MATIÈRE  DB  LETTRE  DE  CHANGE  ET  DB  BILLET  A  ORDRE. 

Article  premier.  Est  capable  de  s'obliger  par  lettre  de  change 
ou  par  billet  à  ordre  quiconque  est  capable  de  s'obliger  par  con- 
trat 0. 


Art.  2  (4).  Le  débiteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à 
ordre  est  obligé  sur  ses  biens. 


M  et  W  Allgemeine  deuttche  Wechsel- 
ordnung.  Le  mot  Wechsel  a  un  sens  plus 
étendu  que  les  mots  français  lettre  de 
change ,  il  comprend  aussi  le  billet  à 
ordre.  Aussi  avons-nous  dû  souvent  tra- 
duire ce  seul  mol  par  les  mois  lettre  de 
change  et  billet  à  ordre.  Voyez,  du  reste, 
note  1  de  la  page  k*l\. 

Quant  au  mol  allgemeine  (générale) ,  le 
sens  en  a  été  déterminé  ci-dessus  dans 
l'introduction  (p.  xxv). 

<*'  Il  résulte  notamment  de  celte  règle 
qu'une  lettre  de  change  ou  un  billet  à 
ordre  peut  être  souscrit  : 

i°  Par  un  mineur  autorisé  de  son  tu- 
teur. La  loi  prussienne  exige,  en  outre, 
une  homologation  du  tribunal.  (Loi  du  5 
juillet  1875,  art.  As,  io°,  A5;  loi  du 
12  juillet  1875,  arl.  5.) 

a°  Par  une  femme.  Pour  la  femme 
marine,   l'autorisation  maritale,  requise 


par  plusieurs  lois  particulières  (par 
exemple  par  le  Code  prussien ,  p.  11, 
t.  I,  art.  3  90),  n'est  point  exigée  par  le 
droit  commun. 

Cpr.  le  Code  de  commerce  français 
(art.  1  j  3  et  116). 

(*j  Cet  article  est  devenu  inutile  depuis 
la  loi  du  39  mai  1868.  Avant  la  loi  du 
a<j  mai  1868,  qui  abolit  la  contrainte 
par  corps  et  qui  est  devenue  loi  de  l'Em- 
pire, l'article  9  était  ainsi  conçu  : 

«Le  débiteur  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  à  ordre  est  obligé  sur  sa 
personne  et  sur  ses  biens.  Le  créancier 
peut  poureuivre  timultanément  l'exécution 
contre  la  personne  et  l'exécution  tur  le$ 
biens. 

Toute/oie  la  contrainte  par  corpe  n'est 
pas  admise  :  i  *  Contre  le*  héritière  du 
débiteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet  «  ordre;  a"  Contre  le§  mandataires 
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Art.  3.  Si  une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre  porte  la 
signature  de  personnes  qui  sont  totalement  ou  partiellement  inca- 
pables de  s'obliger  par  lettre  de  change  ou  par  billet  à  ordre,  ce 
fait  n'a  aucune  influence  sur  l'engagement  des  autres  obligés (I). 


DEUXIÈME  SECTION. 


DES  LETTRES  DE  CHANGE 


(«) 


1.  Des  conditions  de  la  lettre  de  change. 

Art.  4.  Toute  lettre  de  change  doit  nécessairement  contenir 
les  énonciations  suivantes  : 

i°  La  qualification  de  lettre  de  cliange  (Weehsel)  exprimée  dans 
la  lettre  même,  ou,  si  la  lettre  est  rédigée  en  une  langue  étran- 
gère, l'expression  équivalente  dans  cette  langue  ®  ; 

a°  La  somme  à  payer; 


ayant  souscrit  une  lettre  de  change  ou  un 
billet  à  ordre  pour  le  compte  de  corpora- 
tion» ou  df autres  personne»  morale»,  de 
sociétés  anonyme»  ou  pour  de»  personnes 
incapable»  d'administrer  elles-méme»  leur» 
biens;  3°  Contre  les  femmes  qui  n'exer- 
cent ni  comtnerce  ni  industrie. 

Ijps  lois  des  Etat»  particulier»  poutTOnt 
soustraire  à  la  contrainte  par  coip»  : 

î  °  Le»  députés  aur  chambre»  pendant 
la  durée  de»  sessions; 

a0  Les  officiers,  soldats  et  fonction- 
naires militaires  en  activité  de  service; 

3°  Le»  fonctionnaire»  civils  en  activité 
de  service; 


/.o 


Les  ecclésiastique»  ; 


5"  Le»  matelot»  et  gens  de  V équipage  a 
compter  du  moment  ou  le  navire  est  appa- 
reillé et  prêt  à  partir  ; 

G0  Le  débiteur  en  faillite  ou  en  décon- 


fiture ou  qui  a  été  admis  à  faire  cession 
de  bien»; 

7°  Le  débiteur  qui  a  déjà  tubi  la  con- 
trainte par  corpt  durant  un  an  à  la  re- 
quête du  même  créancier,  »i  ce  créancier  ne 
prouve  que  le  débiteur  est  en  état  de 
payer  (a6  novelle  de  Nuremberg). 

(,)  Ainsi,  par  exemple,  l'incapacité  du 
tireur  ou  du  tiré  ne  vicie  pas  l'obligation 
du  donneur  d'aval. 

W  Von  gezogenen  Wecheeln,  Celte  ru- 
brique signifie  mot  à  mot  des  effets  de 
cliange  lires.  Ces  effets  correspondent 
aux  lettres  de  change  du  droit  français. 
On  leur  oppose,  sous  le  nom  d'eigene 
ou  de  trockene  Weehsel,  les  billets  à 
ordre.  (  Voy.  ci-après  art.  96  et  la  note  j 
de  la  page  Wi.) 

W  Celte  énonciation  n'est  point  re- 
quise par  la  loi  française. 
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3°  Le  nom  de  la  personne  ou  la  raison  commerciale  à  laquelle 
ou  à  l'ordre  de  laquelle  le  payement  doit  être  fait  ^  (preneur); 

4°  L'époque  du  payement.  La  lettre  de  change  ne  peut  être  payable 
par  fractions  et  à  plusieurs  époques  successives®;  elle  ne  peut  être 
payable  que  : 

A  un  jour  déterminé  ; 

A  vue  ou  à  un  certain  délai  de  vue  ; 

A  un  certain  délai  de  date  à  partir  de  sa  création  ; 

En  foire  ou  dans  un  marché; 

5°  La  signature  du  tireur  avec  son  nom  ou  sa  raison  commerciale  ; 

6°  Le  lieu,  les  jour,  mois  et  an  où  la  lettre  est  créée; 

7°  Le  nom  ou  la  raison  commerciale  de  celui  qui  doit  faire  le 
payement  (tiré); 

8°  Le  lieu  du  payement {3).  En  l'absence  de  désignation  spéciale 
à  cet  effet,  le  lieu  indiqué  avec  le  nom  ou  la  raison  commerciale 
du  tiré  est  considéré  comme  lieu  du  payement,  et  en  même  temps 
comme  domicile  du  tiré (4). 

Art.  5.  Si  la  somme  à  payer  (art.  4,n°a)  est  écrite  en  toutes 
lettres  et  en  chiffres,  en  cas  de  différence  on  s'en  tient  à  la  somme 
écrite  en  toutes  lettres. 

Si  la  somme  est  écrite  plusieurs  fois  en  toutes  lettres  ou  plu- 
sieurs fois  en  chiffres,  en  cas  de  différence  on  s'en  tient  à  la 
somme  la  plus  faible. 

(1)  La  loi  allemande ,  comme  la  loi  fran-  sur  les  Novelles  de  Nuremberg ,  Introduc- 

çaise ,  n'admet  pas ,  en  principe ,  les  lettres  (ton ,  p.  xxvi  el  suiv.  ) 
au  porteur.  Mais  elle  permet  de  créer  une  W  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 

lettre  à  Tordre  du  tireur  ou  de  faire  un  lieu  du  payement  soit  autre  que  le  lieu 

endossement  en  blanc. (Voy.  infra,  art.  6  de  rémission.  En  d'autres  termes,  la  loi 

et  13.)  allemande  n'exige   point  la  remise  de 

W  3°  novelle  de  Nuremberg.  —  Les  place  en  place.  (Cpr.  art.  1 10,  Code  de 

phrases  imprimées  en  italiques  sont  des  commerce  français.) 
additions  au   texte  primitif  introduites  (4)  On   voit    que    la    loi    allemande 

par  les  Novelles  de  Nuremberg.  (Voir,  n'exige  point   l'indication  de  la  valeur 
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Art.  6.  La  lettre  de  change  peut  être  à  Tordre  du  tireur  lui- 
même  <l).  (Art.  4,n°3.) 

Elle  peut  être  tirée  sur  le  tireur  lui-même  (art.  3 ,  n°  7),  pourvu 
que  le  payement  doive  être  fail  en  un  lieu  autre  que  celui  de  la 
création  de  la  lettre  de  change  (billet  à  ordre  tiré)**. 

Art.  7.  L'écrit  dans  lequel  une  des  énonciations  de  l'article  4 
fait  défaut  ne  produit  pas  les  effets  d'une  lettre  de  change.  De 
même  les  déclarations  ajoutées  à  cet  écrit  (endossement,  accepta- 
tion, aval)  ne  peuvent  valoir  comme  obligations  de  change. 

La  stipulation  ^intérêts  insérée  dans  une  lettre  de  change  est  réputée 
non  écrite®. 

II.  Des  obligations  du  tireur. 

Art.  8.  Le  tireur  d'une  lettre  de  change  est  garant  par  droit 
de  change (4)  de  l'acceptation  et  du  payement {5). 


fournie.  (Cpr.  art.  1 1  o,  Code  de  com- 
merce français.) 

<°  Cette  lettre  est  considérée  comme 
parfaite  avant  tout  endossement.  En  est-il 
de  même  d'après  le  Code  de  commerce 
français  (art.  no,  avant-dernier  alinéa)? 
C'est  une  question  controversée. 

(i)  On  voit  que  la  loi  allemande  dis- 
tingue la  lettre  de  change  qu'on  tire  sur 
soi-même  (Irastirtcr  eigener  Wechsel)  du 
billet  à  domicile  (domicilirter  eigener 
Il  echsel).  Le  trassirtei'  eigener  Wechsel 
est,  en  général,  employé  par  les  com- 
merçants qui  ont  des  succursales  sur  di- 
verses places  :  on  procède  comme  si  le 
commerçant  et  la  succursale  étaient  deux 
personnes  différentes,  et  Ton  applique  les 
règles  de  l'acceptation,  du  protêt,  etc. 

Il  en  est  autrement  dans  le  domicilirter 
eigener  Wechnel. 

•J)   4e  Novelle  de  Nuremberg. 


En  Autriche,  la  stipulation  d'intérêts 
n'est  pas  tenue  pour  non  écrite  :  elle  an- 
nule la  lettre  où  elle  est  insérée  et  trans- 
forme celte  lettre  en  une  simple  pro- 
messe. Les  Novelles  de  Nuremberg  n'ont 
pas  été  introduites  en  Autriche. 

(4)  Nous  traduisons  par  ces  expressions 
le  mot  allemand  wechselmâuig. 

Ce  mot  indique  une  obligation  sou- 
mise aux  règles  et  à  la  procédure  spé- 
ciales aux  lettres  de  change  et  aux  billets 
à  ordre.  Il  faut  bien  remarquer  qu'une 
personne  peut  être  obligée  à  raison  de  sa 
signature  apposée  sur  une  lettre  de 
change  ou  sur  un  billet  à  ordre,  sans 
l'être  conformément  aux  règles  spéciales 
qui  régissent  ces  effets. 

W  Toutefois  le  tireur  peut  se  sous- 
traire à  celle  obligation  par  une  clause 
de  non-garanlie. 
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III.    De  L'ENDOSSEMENT. 

Art.  9.  Le  preneur  peut  transmettre  la  lettre  de  change  à  un 
tiers  par  endossement  (Giro). 

Si  cependant  le  tireur  a  interdit  la  transmission  en  insé- 
rant dans  la  lettre  les  mots  non  à  ordre  ou  toute  autre  ex- 
pression équivalente (1),  l'endossement  de  la  lettre  ne  saurait 
valoir  comme  produisant  les  effets  qui  résultent  de  la  lettre  de 
change (2). 

Art.  10.  L'endossement  transmet  à  celui  au  profit  de  qui  il 
est  fait  tous  les  droits  résultant  de  la  lettre  de  change ,  notam- 
ment la  faculté  de  réendosser.  L'endossement  peut  avoir  lieu  va- 
lablement même  au  profit  du  tireur,  du  tiré,  de  l'accepteur (3), 
d'un  précédent  endosseur,  et  toutes  ces  personnes  peuvent  réen- 
dosser. 

Art.  11.  L'endossement  doit  être  écrit  soit  sur  la  lettre,  soit 


W  Pour  interdire  l'endossement,  il  ne 
suffit  pas  de  l'absence  de  la  clause  à  ardre 
(comme  dans  la  loi  anglaise);  il  faut  l'in- 
sertion de  la  clause  :  non  à  ordre.  La  ra- 
ture des  mots  à  ordre  ne  suffirait  pas. 
D'après  la  loi  française ,  la  clause  à  ordre 
est  essentielle  à  la  lettre  de  change. 
(Gode  de  comm.  art.  j  io,  al.  8.)  (Voy. 
eu  ce  sens,  Thôl,  <Uis  Wechselrecht , 
S  «59,  p.  /170  et  A71.) 

(5)  Mais  il  peut  valoir  comme  cession 
civile. 

<*)  La  loi  allemande  repousse,  on  le 
voit,  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation 
de  France  (arrêt   du   19   avril  18/18), 


d'après  laquelle  la  transmission  de  la 
lettre  à  l'accepteur  éteint  par  confusion, 
d'une  manière  déBnitive,  toutes  les  obli- 
gations résultant  de  la  lettre.  Mais  la  ju- 
risprudence française  adopte  une  autre 
solution  dans  le  cas  d'endossement  fait 
au  profit  d'un  endosseur  antérieur.  Arrêt 
de  cassation  de  la  Chambre  civile  du 
10  février  1880.  (Voyez,  sur  cet  arrêt, 
les  observations  de  M.  Ch.  Lvon-Caen 

m 

dans  la  Revue  critique  de  légiëlation, 
1881,  p.  989.) 

Le  Code  belge  revisé  (art  98  de  la  loi 
du  90  mai  1879)  consacre  la  même  so- 
lution que  la  loi  allemande. 
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sur  une  copie,  soit  sur  une  feuille  (allonge)  attachée  à  la  lettre  ou 
à  la  copie  (1). 

Art.  12.  L'endossement  est  valable  lors  même  que  l'endosseur 
s'est  borné  à  écrire  son  nom  ou  sa  raison  commerciale  sur  le  dos  de 
la  lettre  ou  de  la  copie,  ou  sur  l'allonge  (endossement  en  blanc) (2). 

Art.  13.  Tout  porteur  de  la  lettre  de  change  a  le  droit  de 
remplir  les  endossements  en  blanc  qui  s'y  trouvent.  Il  peut  aussi, 
sans  les  remplir,  réendosser  la  lettre (3). 

Art.  là.  L'endosseur  est  garant,  conformément  aux  règles  sur 
le  change  (4\  envers  tout  porteur  ultérieur,  de  l'acceptation  et  du 
payement  de  la  lettre.  Mais,  s'il  a  ajouté  à  son  endossement  la 
mention  sans  garantie  ou  sans  obligo  ou  toute  autre  restriction  équi- 
valente, il  n'est  pas  tenu  en  vertu  de  son  endossement. 

Art.  15.  L'endosseur  qui  a  interdit  la  transmission  par  la 
clause  «  non  à  ordre  (5\  »  ou  par  une  autre  clause  équivalente,  est  à 


(1)  La  loi  allemande  n'exige  ni  la  date 
Ri  l'indication  de  la  valeur  fournie.  (  Cpr. 
C.  de  commerce  français,  art.  137,  139.) 

(,)  L'endossement  en  blanc  a  donc  les 
effets  d'un  véritable  endossement  et  non 
ceux  d'une  procuration,  comme  d'après 
la  loi  française.  (Code  de  commerce  fran- 
çais, art.  1 38.) 

Tandis  que  les  endossements  complets 
peuvent  être  écrits  même  sur  le  recto 
de  la  lettre,  l'endossement  en  blanc  doit 
nécessairement  l'être  sur  le  verso  :  une 
simple  signature  sur  le  recto  pourrait 
être  prise  pour  un  aval. 

WJLe  porteur  de  la  lettre  accompagnée 
d'un  endossement  en  blanc  peut  trans- 


férer celle  lettre  de  trois  manières  :  i°  eu 
remplissant  l'endossement  en  blanc  par 
son  nom  et  en  réendossant  au  nouveau 
porteur;  a0  en  remplissant  l'endossement 
en  blanc  par  le  nom  du  nouveau  porteur; 
3°  en  remettant  simplement  la  lettre  au 
nouveau  porteur.  Le  second  et  le  troi- 
sième mode  de  transfert  présentent  cet 
avantage  pour  l'endosseur  qu'il  reste  af- 
franchi de  toute  obligation  de  garantie. 

(*)  Wechtelmâsêig.  (Voyez  ci-dessus 
note  h  de  la  page  39a.) 

(6]  La  clause  à  ordre  n'est  donc  pas  de 
l'essence  de  l'endossement ,  comme  d'après 
la  loi  française.  (  Gode  de  commerce  fran- 
çais, art.  1 37  ) 
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l'abri  de  tout  recours  de  la  part  des  tiers  à  qui  la  lettre  de  change 
aurait  été  transmise  par  celui  à  qui  il  la  endossée (1). 

Art.  16.  Quand  une  lettre  de  change  est  endossée  après  l'ex- 
piration du  délai  fixé  pour  le  protêt  faute  de  payement,  celui  au 
profit  de  qui  elle  est  endossée  acquiert  contre  le  tiré  les  droits  ré- 
sultant de  l'acceptation  et  les  droits  de  recours  contre  ceux  qui 
ont  endossé  la  lettre  après  l'expiration  du  délai (2). 

Mais  si,  avant  l'endossement,  la  lettre  a  déjà  été  protestée  faute 
de  payement,  celui  au  profit  de  qui  elle  a  été  endossée  n'a  que  les 
droits  de  son  endosseur  contre  l'accepteur,  contre  le  tireur  et 
contre  les  endosseurs  antérieurs  au  protêt.  L'endosseur  en  ce  cas 
n'est  point  obligé  conformément  aux  règles  sur  le  change^. 

Art.  17.  Quand  à  l'endossement  est  ajoutée  la  mention  pour 
encaissement  ou  pour  procuration,  ou  toute  autre  formule  exprimant  le 
mandat,  l'endossement  ne  transfère  pas  la  propriété  de  la  lettre  de 
change,  mais  il  autorise  celui  au  profit  de  qui  il  est  fait  à  toucher 
le  montant  de  la  lettre,  à  faire  protêt,  et  à  signifier  le  refus  de 


;1)  Mais  ces  porteurs  n'en  auraient  pas 
moins  leur  recours  contre  le  tireur  et 
contre  les  endosseurs  antérieurs  à  celui 
qui  a  endossé  avec  la  clause  non  à  ordre. 
La  clause  non  à  ordre  a  donc  des  effets 
moins  étendus  lorsqu'elle  est  insérée  par 
un  endosseur  que  lorsqu'elle  est  insérée 
par  le  tireur.  (Art  9.) 

La  clause  tan*  garantie  (art.  14)  est 
plus  avantageuse  que  la  clause  non  à 
ordre  (art.  15)  :  la  première  protège 
l'endosseur  même  contre  le  bénéficiaire 
de  l'endossement;  la  seconde  ne  le  pro- 
tège que  contre  ceux  auxquels  la  lettre 
est  endossée  ultérieurement. 

w  Mais  il  n'a  pas  de  recours   contre 


les  endosseurs  antérieurs,  ni  contre  le 
tireur.  (Voyez  infra,  art.  &  1 .) 

Cette  disposition  est  conforme  à  la  ju- 
risprudence française.  (Démangeât  sur 
Bravard,  t.  111,  p.  i56,  note  a.)  Au  con- 
traire, plusieurs  codes  étrangers  (Hol- 
lande, art  139;  Portugal,  art.  36o; 
Espagne,  676 ;  Russie,  387)  considèrent 
l'endossement  d'une  lettre  après  son 
échéance  comme  une  simple  cession  civile. 

w  En  d'autres  termes,  l'endossement 
ne  vaut  alors  que  comme  simple  cession  ; 
on  peut ,  en  conséquence ,  opposer,  à  celui 
au  pro6l  de  qui  il  a  été  fait ,  les  mêmes 
exceptions  qu'on  aurait  pu  opposera  l'en- 
dosseur. 
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payement  au  prédécesseur  de  son  endosseur  (art.  45)(1\  comme 
aussi  à  exercer  des  poursuites  judiciaires  pour  le  recouvrement  de 
la  dette  et  à  en  retirer  le  montant,  s'il  a  été  déposé.  Ce  porteur 
est  également  autorisé  à  transmettre  son  droit  à  un  tiers  par  un 
nouvel  endossement  de  procuration.  Mais  il  ne  peut  consentir 
d'endossement  proprement  dit,  lors  même  que  l'endossement  de 
procuration  contiendrait  la  clause  ou  à  son  ordre®. 

IV.  De  la  présentation  à  l'acceptation. 

Art.  18.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  a  le  droit  de  la 
présenter  immédiatement  à  l'acceptation  du  tiré,  et,  faute  d'ac- 
ceptation, de  la  faire  protester®.  Toute  convention  contraire  est nulh 
en  droit  de  change (4).  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les 
lettres  de  change  payables  en  foire  ou  dans  un  marché  :  ces  lettres 
ne  peuvent  être  présentées  à  l'acceptation  et  jpro  testées,  faute 
d'acceptation,  qu'aux  époques  fixées  par  les  lois  qui  sont  en 
vigueur  au  lieu  de  la  foire  ou  du  marché.  La  simple  détention  de 


''  Comme  il  agit  au  nom  de  son  en- 
dosseur, il  doit  faire  la  signification  non 
à  cet  endosseur,  qui,  jusqu'à  un  certain 
point ,  ne  fait  qu'un  avec  lui ,  et  contre  qui 
il  n'a  pas  de  recours,  mais  au  prédéces- 
seur de  cet  endosseur. 

(J/  Celle  dernière  disposition  est  con- 
forme à  l'ancienne  jurisprudence  fran- 
çaise. (Pothier,  Contrat  de  change,  n°  h  1 , 
S  3.)  Au  contraire,  la  jurisprudence  ac- 
tuelle permet  au  porteur  par  endossement 
de  procuration  de  consentir  un  endosse- 
ment proprement  dit.  (Cour  de  cassa- 
lion,  6  janvier  i845.) 

{3>  Le  porteur  n'est  donc  point  tenu 
de  laisser  au  tiré  un  certain  délai  pour 
délibérer  sur  son  acceptation.  (Cpr.  Code 


de  commerce  français,  art.  î  a 5.  )  La  pré- 
sentation peut,  faute  d'acceptation  im- 
médiate, être  immédiatement  suivie  de 
protêt  (Thôl,  S  ai 3,  it.)  En  d'autres 
termes,  la  lettre  n'est  pas  remise  au  tiré 
comme  en  France;  elle  lui  est  présen- 
tée. 

t4>  5*  novelle  de  Nuremberg.  H  ré- 
sulte de  cette  modification  qu'on  ne 
peut  plus  insérer  valablement  dans  une 
lettre  de  change  la  clause  dite  d'Augi- 
bourg  et  qui  était  ainsi  conçue  :  Payez 
contre  cette  lettre  de  change  acceptable 
quinze  jour*  avant  Vécheance.  Une  sem- 
blable convention  serait  valable  d'après 
la  loi  française.  (Démangeât  sur  Bra- 
vard,  L  III,  p.  do.) 
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la  lettre  de  change  confère  le  droit  de  la  présenter  à  l'acceptation 
et  de  la  faire  protester  faute  d'acceptation  M. 

Art.  19.  La  présentation  à  l'acceptation  n'est  obligatoire  pour 
le  porteur  que  si  la  lettre  est  payable  à  un  certain  délai  de  vue.  Le 
porteur  doit,  en  ce  cas,  sous  peine  de  perdre  son  recours  fondé  sur 
le  droit  de  change  contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  présenter  la 
lettre  à  l'acceptation  dans  le  délai  fixé  par  la  lettre,  ou,  à  défaut 
de  fixation,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  l'émission (2). 
L'endosseur  qui,  sur  une  lettre  de  ce  genre,  a  indiqué  dans  son 
endossement  un  délai  pour  la  présentation ,  cesse  d'être  obligé  par 
droit  de  change  si  la  présentation  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  délai 
fixé<3>. 


Art.  20.  Si  la  lettre  payable  à  un  certain  délai  de  vue  n'est 
point  acceptée  ou  que  le  tiré  refuse  de  dater  son  acceptation,  le 
porteur  doit,  sous  peine  de  perdre  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs et  le  tireur,  faire  constater  la  présentation  en  temps  op- 
portun, au  moyen  d'un  protêt  fait  dans  le  délai  de  la  présentation. 
(Art.  19.) 

Le  jour  du  protêt  vaut,  dans  ce  cas,  comme  jour  de  présenta- 
tion. 

A  défaut  de  protêt,  le  délai  de  l'échéance  se  calcule,  à  l'égard 


(,)  Mais  non  le  droit  de  la  présenter 
au  payement  et  de  la  faire  protester  faute 
de  payement  (Voyex  infra,  art.  3u\) 

(*>  D'après  la  loi  française  (loi  du 
3  mai  186a,  art.  5  modifiant  Part.  160 
du  Code  de  commerce),  le  délai  de  pré- 
sentation n'est  que  de  trois  mois,  mais  il 
est  prolongé  à  raison  des  distances. 

Il  résulte  des  discussions  préparatoires 
que  l'article  1 9  de  la  loi  allemande  ne  doit 
s'appliquer  qu'aux  lettres  tirées  d'Alle- 


magne. Au  contraire,  la  jurisprudence 
française  applique  l'article  1 60,  non  seu- 
lement aux  lettres  tirées  de  France,  mais 
aussi  à  celles  tirées  sur  la  France.  (Code 
de  comm.  français,  art.  160;  loi  du 
19  mars  1817,  art.  2.) 

{3)  Cette  clause,  de  même  que  celle 
de  l'article  \h  iupra,  n'a  d'effet  que 
contre  l'endosseur  qui  l'a  insérée  et 
non  contre  le  tireur  et  les  autres  endos- 
seurs. 
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de  l'accepteur  qui  a  omis  de  dater  son  acceptation ,  à  compter  du 
dernier  jour  du  délai  de  présentation (1). 

V,  De  l'acceptation. 

Art.  2 1 .  L'acceptation  doit  être  écrite  sur  la  lettre  de  change  (2). 

Toute  déclaration  écrite  sur  la  lettre  et  signée  par  le  tiré,  vaut 
acceptation  pure  et  simple,  à  moins  qu'il  n'y  soit  dit  expressément 
que  le  tiré  n'accepte  pas  ou  qu'il  n'accepte  que  sous  certaines  res- 
trictions(3). 

La  simple  signature,  par  le  tiré,  de  son  nom  ou  de  sa  raison 
commerciale,  sur  le  recto  de  la  lettre (4)  vaut  également  accepta- 
tion pure  et  simple. 

L'acceptation ,  une  fois  donnée ,  ne  peut  plus  être  retirée (5). 

Art.  22.  Le  tiré  peut  restreindre  son  acceptation  à  une  partie 
de  la  somme  portée  dans  la  lettre. 

Toute  autre  restriction  équivaut  à  un  refus  d'acceptation (6)  ; 


(')  D'après  le  Code  français  (art.  î  a  a , 
4°),  au  contraire,  le  point  de  départ  du 
délai  de  l'échéance  est  la  date  même  de 
l'émission  de  la  lettre  :  disposition  fâ- 
cheuse, comme  Ta  remarqué  M.  Licbe, 
«en  ce  que  souvent  elle  fait  tomber  le 
jour  de  l'échéance  ù  une  époque  anté- 
rieure au  jour  de  la  présentation.  r> 

(,)  L'acceptation  ne  peut  donc  être 
faite  ni  sur  une  copie  de  la  lettre  (cpr. 
art.  1 1  supra),  ni,  à  plus  forte  raison, 
sur  un  acte  séparé. 

^  Ainsi  le  mol  vu,  signé  du  tiré, 
vaut  acceptation  pure  et  simple.  (Thôl, 
S  ai5,  I.) 

(4)  Celle  signature  doit  être  sur  le  recto 
de  la  lettre,  parce  que,  si  elle  était  sur 
le  dos,  on  pourrait  y  voir  un  endosse- 
ment en  blanc.  (Voyez  supra,  art.  ta.) 


(5>  Quid,8Ï  le  tiré  biffe  son  accepta- 
talion  avant  de  rendre  la  lettre  au  por- 
teur ?  A  cette  question ,  les  commentateurs 
ont  proposé  trois  réponses  différentes  : 
i°  L'acceptation  reste  valable  tout  comme 
si  elle  n'avait  pas  été  biffée,  pourvu 
qu'elle  soit  encore  lisible;  a°  le  tiré  est 
obligé  de  donner  une  acceptation  nou- 
velle en  place  de  celle  qu'il  a  biffée 
(Thôl);  3°  le  tiré  n'est  plus  obligé,  l'ac- 
ceptation est  comme  non  avenue  :  car 
l'article  a  î ,  al.  h ,  en  déclarant  l'accepta- 
tion irrévocable ,  ne  dit  point  à  quel  mo- 
ment il  y  a  acceptation  (Jacobi).  Ce  der- 
nier système,  conformée  la  jurisprudence 
française,  ne  parait  pas  devoir  l'emporter 
dans  la  jurisprudence  allemande. 

(6)  Ainsi ,  en  cas  d'acceptation  partielle, 
le  porteur  ne  peut  faire  protêt  et  recourir 
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mais  l'accepteur  est  tenu,  par  droit  de  change,  dans  les  ternies  de 
son  acceptation. 

Art.  23.  L'acceptation  oblige  le  tiré,  par  droit  de  change,  à 
payer  à  l'échéance  la  somme  acceptée. 

L'acceptation  oblige  le  tiré,  par  droit  de  change,  même  envers 
le  tireur (1). 

Au  contraire,  le  tiré  ne  peut  agir  contre  le  tireur  par  droit  de 
change  w. 

Art.  24.  Si  la  lettre  désigne  un  lieu  de  payement  autre  que  le 
domicile  du  tiré  (art.  4 ,  n°  8)  (3\  le  tiré  doit  indiquer  sur  la  lettre, 
en  l'acceptant,  par  qui  le  payement  sera  fait  au  lieu  désigné,  à 
moins  que  la  lettre  ne  l'indique  déjà  elle-même;  faute  de  cette 
mention ,  le  tiré  est  censé  s'engager  à  payer  lui-même  au  lieu  dési- 
gné. 


que  pour  la  partie  non  acceptée  ;  quand 
toute  autre  restriction  est  apportée  à 
l'acceptation,  il  peut  faire  protêt  et  re- 
courir pour  le  tout. 

(,)  Cette  disposition  est  de  droit  nou- 
veau. On  a  dit,  pour  la  justifier,  que  tria 
plupart  des  lettres  de  change  se  réfèrent 
à  une  dette  du  tiré  :  la  traite  est  créée 
et  acceptée,  soit  afin  de  procurer  au 
créancier  une  sûreté  plus  grande,  soit 
afin  de  lui  permettre  de  réaliser  sa  créance 
avant  l'échéance  en  négociant  la  lettre; 
pour  atteindre  ce  but,  on  se  sert  de  la 
traite  uniquement  parce  que  le  billet  à 
ordre  n'est  pas  recherché  dans  le  com- 
merce; mais,  dans  l'intention  des  par- 
ties, accepter  une  lettre  de  change,  c'est, 
sous  une  autre  forme ,  souscrire  un  billet 
à  ordre. »  (Brauer,  ad  h.  I.) 

Si  le  lire  a  accepté  à  découvert,  il  con- 


serve son  droit  à  la  provision,  mais  ne 
peut  opposer  ce  droit  comme  exception  à 
l'action  du  tireur.  (Thôl,  S  aao,  infra.) 

C>  L'obligation  du  tireur  envers  le  ti.é 
est  une  obligation  purement  civile  et 
non  une  obligation  de  change.  «Aussi, 
dit  M.  Brauer  (ad  h.  /.,  6),  la  théorie 
de  la  provision  n'existe-t-elle  pas  dans 
noire  loi.  Les  rapports  qui  se  forment, 
à  cet  égard,  entre  le  tireur  et  le  tiré, 
sont  réglés  d'après  les  principes  du 
droit  civil  et  d'après  les  conventions  des 
parties. 

(3)  Ces  lettres  de  change  sont  quali- 
fiées par  le  texte  allemand  de  domicilirte 
Wechêel.  L'expression  de  lettrée  de  change 
domiciliées  n'est  pas  employée  en  fran- 
çais, et  il  n'y  a  pas  d'expression  tech- 
nique correspondante;  aussi  avons-nous 
dû  recourir  à  une  périphrase. 

96 


402     LOI  GÉNÉRALE  ALLEMANDE  SUR  LE  CHANGE. 

Le  tireur  d'une  lettre  payable  ailleurs  qu'au  domicile  du  tiré 
peut,  dans  cette  lettre,  prescrire  la  présentation  à  l'acceptation. 
L'inobservation  de  cette  prescription  entraîne  la  perte  du  recours 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs. 


VI.    Du   RECOURS  BN   SÛRETÉ. 
1 .    À  DÉFAUT  D'ACCEPTATION. 

Art.  25.  Si  la  lettre  de  change  n'est  pas  acceptée  ou  si  elle 
ne  l'est  qu'avec  restrictions  ou  pour  partie,  les  endosseurs  et  le 
tireur  sont  tenus  par  droit  de  change,  sur  la  représentation  du 
protêt  faute  d'acceptation,  de  fournir  sûreté  suffisante (1)  que  le 
payement  de  la  somme  portée  dans  la  lettre  ou  de  la  partie  non- 
acceptée,  comme  aussi  le  remboursement  des  frais  causés  par  le 
défaut  d'acceptation ,  auront  lieu  à  l'échéance. 

Toutefois  ils  sont  autorisés  également  à  déposer  à  leurs  frais 
la  somme  due  soit  au  tribunal,  soit  auprès  de  tout  autre  établis- 
sement ou  autorité  ayant  qualité  pour  recevoir  des  dépôts. 

Art.  26.  Le  preneur,  comme  aussi  quiconque  a  acquis  la  lettre 
par  endossement,  est  autorisé,  par  la  seule  possession  de  l'acte 
de  protêt  faute  d'acceptation,  à  demander  sûreté  au  tireur  et  à 
ses  autres  prédécesseurs,  et  à  agir  en  justice  à  cet  effet  par  la 
procédure  sur  lettre  de  change. 

Celui  qui  exerce  le  recours  n'est  pas  lié  par  l'ordre  des  endos- 
sements ni  par  le  choix  qu'il  a  fait  d'abord. 

■n  La  loi  ne  parle  pas  (IV un  gage  ou  pression  plus  large  de  sûreté  suffisante, 

une  caution, a  comme  le  faisait  le  projet  elle  a  voulu  laisser  aux  juges  plein  pou- 

(art.  26),   ni  d'aune  caution,»  comme  voir  pour  déterminer,  suivant  les  circon- 

ie  fait  la  loi  française.  (Code  de  com-  stances,  ce  que  devra  être  cette  sûreté, 

merce  français,  120.)  En  préférant  Tex-  (Brauer,  ad,  h,  /.) 
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Il  n'est  pas  tenu  de  produire  la  lettre  de  change  ni  de  prouver 
qu'il  a  lui-même  fourni  sûreté  à  ses  successeurs. 

Art.  27.  La  sûreté  fournie  répond,  non  seulement  envers 
celui  qui  l'a  demandée,  mais  aussi  envers  tous  les  autres  succes- 
seurs de  celui  qui  l'a  fournie,  en  tant  qu'ils  recourent  contre  lui. 
Ceux-ci  ne  peuvent  exercer  eux-m'êmes  le  recours  pour  demander 
une  autre  sûreté,  qu'en  justifiant  que  la  sûreté  fournie  est  insuffi- 
sante quant  à  sa  nature  ou  quant  à  son  montant (1). 

Art.  28.  La  sûreté  fournie  doit  être  restituée  : 

i°  Quand  la  lettre  a  été  plus  tard  acceptée  complètement®; 

a°  Quand  une  année  s'est  écoulée  depuis  l'échéance  de  la  lettre 
sans  qu'il  ait  été  exercé  de  recours  contre  celui  qui,  en  étant  pas- 
sible, a  fourni  la  sûreté; 

3°  Quand  la  lettre  a  été  payée  ou  qu'elle  a  perdu  sa  valeur 
comme  lettre  de  change. 

2.    A  RAISON  DE  LA  SOLVABILITÉ  DOUTEUSE  DE  L'ACCEPTEUR. 

Art.  29.  Quand  une  lettre  de  change  a  été  acceptée  pour  le 
tout  ou  pour  partie,  on  ne  peut  demander  une  sûreté  pour  la 
somme  acceptée  que  dans  les  cas  suivants  : 


(l-  11  résulte  de  cette  disposition  que 
l'on  ne  peut  exiger  plusieurs  sûretés  d'un 
seul  et  même  souscripteur  de  la  lettre.  Mais 
ne  pourrait-on  pas  exiger  plusieurs  sûre- 
tés de  plusieurs  souscripteurs  différents? 
Cette  question,  débattue  entre  les  com- 
mentateurs français  (Gpr.  Bravard,  t.  III, 
p.  a 8 4),  est,  en  général,  résolue  négati- 
vement en  Allemagne.  (Liebe,  p.  117.) 

(,)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'accep- 
tation comprenne  aussi  les  frais  de  protêt 


et  autres  frais,  parce  que  le  tiré  n'est  pas 
obligé  par  lettre  de  change  à  l'acceptation , 
qui  est  facultative  pour  lui.  Au  contraire, 
c'est  le  tireur  qui  est  obligé  de  procurer 
au  porteur  l'acceptation  de  sa  lettre; 
c'est  donc  à  lui  qu'incombent  les  frais 
causés  par  le  refus  d'acceptation.  La  ques- 
tion de  savoir  s'il  est  fondé  à  se  les  faire 
rembourser  par  le  tiré  dépend  des  con- 
ventions intervenues  entre  eux,  et  doit  être 
résolue  d'après  les  règles  du  droit  civil. 

36. 
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i°  Quand  l'accepteur  a  été  déclaré  en  faillite,  ou  simplement 
quand  il  a  cessé  ses  payements (1)  ; 

2°  Quand,  postérieurement  à  la  création  de  la  lettre,  l'accep- 
teur a  été  inutilement  exécuté  sur  ses  biens  ou  quand  il  a  encouru 
la  contrainte  par  corps  pour  dettes. 

Quand,  dans  ces  deux  cas,  l'accepteur  n'ayant  pas  fourni  sûreté, 
protêt  a  été  fait  contre  lui  de  ce  chef,  et  que ,  sur  présentation  de 
ce  protêt,  l'acceptation  n'a  pu  être  obtenue  des  personnes  indi- 
quées pour  payer  la  lettre  au  besoin,  le  porteur  de  la  lettre  et 
tous  ceux  qui  l'ont  acquise  par  endossement  peuvent,  moyennant 
la  remise  de  ce  protêt,  demander  sûreté  à  leurs  prédécesseurs. 
(Art.  2  5- 18.)  La  simple  détention  de  la  lettre  tient  lieu  de  procura- 
tion, pour  exiger  sûreté  de  l'accepteur  dans  les  cas  î  et  g  ci-dessus, 
et,  à  défaut,  faire  dresser  protêt. 

Le  porteur  de  la  lettre  est  autorisé,  dans  les  cas  i  et  a  ci-dessus,  à 
demander  également  sûreté  à  V accepteur  lui-même,  et  à  agir  contre  lui, 
à  cet  effet,  par  la  procédure  sur  lettre  de  cltange  ®. 

VU.  De  l'accomplissement  des  obligations  résultant  de  la  lettre 

de  change. 

1.  De  l'échéance. 

Art.  30.  Si  la  lettre  de  change  indique,  comme  époque  du 
payement,  un  jour  déterminé,  l'échéance  a  lieu  à  ce  jour.  Si 
l'époque  indiquée  est  le  milieu  d'un  mois,  l'échéance  a  lieu  le  i5 
de  ce  mois.  Si  l'époque  indiquée  est  le  commencement  ou  la  fin  d'un 
mois,  l'échéance  a  lieu  le  premier  ou  le  dernier  jour  du  mois®. 

{i}  Voyez  Code  do  commerce  fran-  rencontrent  el  qu'il  ne  manque  plus  que 

çais,  article  hl\U ,  al.  a.  11  y  a  cessation  de  le  jugement  déclaratif, 
payement  quand   les  circonstances  né-  W  6°  novelle  de  Nuremberg, 

cessaires  à  la  déclaration  de  faillite  se  (3/  7"  novelle  de  Nuremberg. 
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Art.  31.  L'échéance  d'une  lettre  à  vue  a  lieu  lors  de  sa  pré- 
sentation W.  Le  porteur  d'une  lettre  à  vue  doit,  sous  peine  de 
perdre  son  recours  par  droit  de  change  contre  les  endosseurs  et 
le  tireur,  la  présenter  au  payement  suivant  les  conditions  spé- 
ciales indiquées  par  la  lettre,  et,  à  défaut  de  cette  indication, 
dans  le  délai  de  deux  ans  à  compter  de  la  création  de  la  lettre  ("2). 
L'endosseur  d'une  lettre  à  vue  qui  a  indiqué  dans  son  endossement 
un  délai  spécial  pour  la  présentation  cesse  d'être  obligé  par  droit 
de  change,  si  la  présentation  n'a  pas  eu  lieu  dans  ce  délai. 

Art.  32.  Pour  les  lettres  qui  sont  payables  à  un  certain  délai 
de  vue  ou  à  un  certain  délai  de  date ,  l'échéance  a  lieu  ainsi  qu'il 
suit: 

i°  Si  le  délai  est  indiqué  en  jours,  l'échéance  est  au  dernier 
jour  du  délai;  dans  le  calcul  de  ce  délai,  on  ne  compte  ni  le 
jour  de  la  création  pour  les  lettres  payables  à  un  certain  délai  de 
date,  ni  le  jour  de  la  présentation  pour  les  lettres  payables  à  un 
certain  délai  de  vue; 

2°  Si  le  délai  est  indiqué  en  semaines,  en  mois  ou  en  périodes 
comprenant  plusieurs  mois  (année,  semestre,  trimestre),  l'échéance 
est  au  jour  de  la  semaine  ou  du  mois  qui ,  par  sa  dénomination  ou 
par  son  quantième,  correspond  au  jour  de  la  création  ou  de  la 
présentation;  si  ce  jour  manque  dans  le  mois  du  payement, 
l'échéance  est  au  dernier  jour  de  ce  mois. 

L'expression  «  un  demi-mois  »  est  réputée  équivalente  à  un  délai 
de  quinze  jours.  Si  la  lettre  est  payable  à  un  ou  plusieurs  mois 
entiers  plus  un  demi-mois,  les  quinze  jours  se  comptent  en  der- 
nier lieu. 

•!)  Code  de  com m.  français,  art.  i3o.         la  loi  du  3  mai  186a),  ce  délai  est  de 
"■  D'après  la  loi  française  (arl.  160         six  mois  et  est  prolongé  suivant  les  di- 
du    Code   de   commerce    modifié    par        'stances. 
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Art.  33.  Il  n'est  point  admis  de  jour  de  grâce (1). 

Art.  34.  Si  une  lettre  payable  en  Allemagne  à  un  certain  délai 
de  date  à  été  tirée  dans  un  pays  où  l'ancien  calendrier  est  en 
usage  (2),  et  s'il  n'est  pas  dit  qu'elle  est  datée  suivant  le  nouveau 
calendrier  ou  si  elle  est  datée  suivant  les  deux  calendriers,  le 
jour  de  l'échéance  sera  celui  du  nouveau  calendrier  correspondant 
au  jour  qui,  d'après  l'ancien  calendrier,  a  été  celui  de  la  création 
de  la  lettre. 


Art.  35.  Pour  les  lettres  payables  en  foire  ou  dans  un  marché, 
l'échéance  a  lieu  au  jour  fixé  pour  les  payements  par  les  lois  du 
lieu  où  se  tient  la  foire  ou  le  marché,  et,  faute  d'une  pareille 
fixation,  au  jour  qui  précède  la  clôture  légale  de  la  foire  ou  du 
marché.  Si  la  foire  ou  le  marché  ne  dure  qu'un  jour,  l'échéance  a 
lieu  ce  jour-là. 

2.  Du  payement. 

Art.  36.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  justifie  de  sa  pro- 
priété par  une  série  continue  d'endossements  descendant  jusqu'à 
lui (3).  Ainsi  le  premier  endossement  doit  être  signé  par  le  preneur, 


(1)  Ce  principe  est  néanmoins  modifié 
par  l'article  lx  î  in  fine  dans  l'intérêt  du 
porteur,  et  par  l'article  q3  dans  l'intérêt 
du  tiré. 

(J)  L'ancien  calendrier,  ou  calendrier 
Julien,  est  encore  en  usage  en  Russie,  en 
Grèc«î  et  en  Orient.  Les  dates  du  calen- 
drier Julien  retardent  de  î  a  jours  sur 
celles  du  calendrier  Grégorien.  Après 
1900  la  différence  sera  portée  à  1 3  jours. 
(Voy.  notamment  Dezobry  cl  Bachelet, 
Dictionnaire  de  géographie  et  d'hiitoire, 
f°  Calendrier.) 


•3-  La  loi  n'exigeant  que  la  série  con- 
tinue des  endossements,  il  en  résulte  que 
le  porteur  est  légitimé  comme  proprié- 
taire, lors  même  qu'un  ou  plusieurs  des 
endossements  sont  faux  (  voy.  infra,  art.76) 
ou  qu'un  ou  plusieurs  des  endosseurs 
sont  incapables  (voy.  supra ,  art.  3).  Ainsi 
l'accepteur  ne  pourrait  se  refuser  à  payer 
en  excipant  soit  de  la  fausseté  d'un  des 
endossements,  soit  de  l'incapacité  d'un 
des  endosseurs.  Toutefois  cela  ne  doit 
s'entendre  que  des  endossements  et  en- 
dosseurs intermédiaires,  Si  c'est  le  der- 
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et  chaque  endossement  suivant  par  la  personne  indiquée  dans 
l'endossement  immédiatement  antérieur.  S'il  y  a  un  endossement 
en  blanc  suivi  d'un  autre  endossement,  le  signataire  de  l'endosse- 
ment qui  suit  est  présumé  avoir  acquis  la  lettre  par  l'endossement 
en  blanc.  Les  endossements  biffés  sont  réputés  non  écrits  quant  à 
la  preuve  de  la  propriété.  Le  payeur  n'est  pas  tenu  de  vérifier  la 
sincérité  des  endossements (,). 


Art.  37.  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  stipulée  payable  en 
une  monnaie  qui  n'a  pas  cours  au  lieu  du  payement  ou  en  une 
monnaie  de  compte (2),  le  payement  peut  être  fait  en  la  monnaie  du 
pays,  d'après  sa  valeur  lors  de  l'échéance,  à  moins  que  le  tireur 
n'ait  formellement  exprimé,  par  le  mot  effectif  (effekttv)  ou  autre 
addition  équivalente,  que  le  payement  devra  se  faire  en  la  mon- 
naie même  indiquée  par  la  lettre {s). 

Art.  38.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  ne  peut  pas  refuser 


nier  endossement  qui  est  faux  on  qui 
émane  d'un  incapable,  la  personne  du 
porteur  est  en  dehors  de  la  lettre  de 
change,  et,  par  conséquent,  il  ne  peut  y 
avoir  obligation  pour  l'accepteur  de  payer 
en  Ire  ses  mains.  (Brauer,  ad  h.  l.,i,b.) 

(,)  Mais  le  payeur  est  tenu  de  vérifier 
l'identité  du  porteur  avec  l'individu  dé- 
signé comme  tel  sur  la  lettre  de  change. 
(  Procès-verbaux,  p.  75.) 

<*)  On  appelle  monnaie  de  compte  une 
sorte  de  monnaie  imaginaire  qui  n'existe 
pas  dans  le  commerce;  elle  facilite  les 
comptes  en  les  établissant  toujours  sur 
an  pied  invariable.  On  lui  oppose  la  mon- 
naie effective  ou  réelle.  C'est  à  l'aide  des 
monnaies  de  compte  que  le  commerce 
échappait  aux  dangers  que  présentaient 
autrefois  les  altérations  de  monnaies.  Au- 


jourd'hui la  monnaie  de  compte  est  encore 
fort  utile  parfois  pour  remédier  aux  in- 
convénients de  la  multiplicité  des  mon- 
naies. (V.  Stanley  Jevons,  la  monnaie  et 
le  mécanisme  de  l'échange,  p.  58;  Paul 
Gauwès,  Précis  d'un  cours  d'économie 
politique,  I,  p.  466.) 

(s>  Les  cours  d'Autriche  décident  que 
l'accepteur  d'une  lettre  payable  sur  une 
place  où  le  papier-monnaie  a  cours  forcé 
(par  exemple  en  Autriche) ,  peut  payer  en 
papier-monnaie,  d'après  sa  valeur  nomi- 
nale, quoique  la  lettre  ait  été  stipulée 
payable  en  argent  et  non  en  papier-mon- 
naie, et  qu'elle  ait  été  tirée  d'un  pays 
étranger  par  un  étranger  sur  un  étran- 
ger habitant  l'Autriche. 

La  jurisprudence  française  a  en  à 
s'occuper  de  la  valeur  de  la  clause  qui 
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un  payement  partiel ,  lors  même  que  l'acceptation  a  eu  lieu  pour  le 
tout  M. 

Art.  39.  Le  débiteur  par  lettre  de  change  n'est  tenu  de  payer 
que  contre  remise  de  la  lettre  acquittée (2). 

Si  le  débiteur  fait  un  payement  partiel ,  il  peut  seulement  exiger 
que  ce  payement  soit  mentionné  sur  la  lettre  de  change  et  qu'on 
lui  en  donne  quittance  sur  une  copie  de  la  lettre. 

Art.  40.  Si  le  payement  de  la  lettre  n'est  pas  demandé  à  l'é- 
chéance, l'accepteur ^ peut,  après  l'expiration  du  délai  pour  le 
protêt  faute  de  payement,  déposer  la  somme,  aux  risques  et  frais 
du  porteur,  soit  au  tribunal,  soit  auprès  de  tout  autre  établis- 
sement ou  autorité  ayant  qualité  pour  recevoir  des  dépôts.  Une 
sommation  adressée  au  porteur  n'est  pas  nécessaire. 

VIII.    Du  RECOURS  POUR  DÉFAUT  DE  PAYEMENT. 

Art.  41.  Pour  que  le  recours  faute  de  payement  puisse  être 
exercé  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  il  faut: 

i°  Que  la  lettre  ait  été  présentée  pour  le  payement; 
9°  Que   cette  présentation  et  le  défaut  de  payement  soient 
constatés  par  un  protêt  fait  dans  le  délai  légal. 

stipule    le    payement  d'une    lettre    de  (l)  La  question  résolue  par  cet  article 

change  en    monnaie    métallique,   sous  n'est  pas  tranchée  par  le  Gode  de  com- 

l'empire  de  la  loi  du  îa  août  1870,  qui  inerce  français;  en  France,  elle  est  incer- 

avait  donné  cours  forcé  aux  billets  de  la  taine  en  jurisprudence.  (  Voy.  Brava rd  et 

Banque  de  France.  Voir  en  sens  divers  :  Démangeât,  t.  III,  p.  333.) 
Aix,  a3  novembre  1871  ;  Douai,  8  mars  W  S'il  y  a  plusieurs  exemplaires,  le 

187a  (Journal  du  Palais,  187a,  p.  767  débiteur  peut  exiger  remise  de  Texem- 

et  suiv.)  ;  Cass.,  1 1  février  1873  (Journal  plaire  revêtu  de  son  acceptation.  (  Art.  67, 

du  Palais,  1873,  p.  aa5  et  suiv.).  Con-  n°  a.) 

suller   sur    la    question    les    notes    de  (3)  Le  même  droit  appartiendrait  au 

M.  Labbé  placées  dans  ce  recueil  sous  tiré  qui  n'aurait   pas  accepté.  (Brauer, 

ct>s  arrêts.  ad  h.  /.,  m.) 
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Le  protêt  peut  être  fait  le  jour  de  l'échéance;  il  doit  être  fait  au 
plus  tard  le  second  jour  ouvrable  après  l'échéance  W. 

Art.  42.  La  clause  sans  protêt  ou  sans  frais  vaut  dispense  de 
protêt (2),  mais  ne  dispense  pas  de  l'obligation  de  présenter  la 
lettre  en  temps  utile.  Si  l'auteur  de  cette  clause  nie  que  la  pré- 
sentation ait  eu  lieu  en  temps  utile,  c'est  à  lui  qu'incombe  la 
preuve^.  Cette  clause  ne  décharge  pas  de  l'obligation  de  rem- 
bourser les  frais  du  protêt (4). 

Art.  43.  Si  la  lettre  est  payable  ailleurs  qu'au  domicile  du  tiré, 
c'est  au  domiciliataire,  ou ,  s'il  n'est  pas  désigné,  au  tiré  lui-même  au 
domicile  indiqué  dans  la  lettre  que  doit  être  faite  la  présentation , 
et  c'est  au  même  lieu  que  doit  être  fait  le  protêt  faute  de  payement. 
Faute  de  protêt  fait  dans  le  délai  légal  chez  le  domiciliataire,  le 
porteur  perd  son  recours  par  droit  de  change,  non  seulement  contre 
le  tireur  et  les  endosseurs,  mais  encore  contre  l'accepteur®. 


f>  Si  la  lettre  échoit  un  samedi,  le 
dernier  jour  du  protêt  (second  jour  ou- 
vrable) sera  le  mardi  :  telle  est  du  moins 
l'opinion  qui,  après  controverse  (cpr. 
Brauer,  ad  h.  /.,  a),  a  prévalu  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence.  (Thôl,  S  a  34, 5.) 

(,)  Mais  seulement  à  l'égard  de  celui 
de  qui  la  clause  émane;  l'endosseur  ulté- 
rieur de  qui  la  clause  n'émane  pas  peut 
exiger  le  protêt  pour  le  cas  où  Ton  recourt 
contre  lui.  (Brauer,  ad  h.l.)  En  France, 
au  contraire,  une  pareille  clause,  insérée 
par  le  tireur,  a  un  effet  absolu ,  et  peut 
être  invoquée  par  tous  les  signataires. 

<s)  Il  ne  peut  évidemment  exiger  la 
preuve  de  la  présentation,  puisque  cette 
preuve  ne  peut  résulter  que  du  protêt,  et 
qu'il  a  dispensé  du  protêt. 

(4)  11  en  est  autrement  en  France,  où 


la  clause  $ans  protêt  est  considérée,  non 
pas  comme  une  dispense,  mais  comme 
une  défense  de  faire  dresser  le  protêt. 

w  La  loi  considère  l'accepteur  comme 
étant,  à  l'égard  du  domiciliataire,  dans 
une  position  analogue  à  celle  d'un  tireur 
à  l'égard  du  tiré  :  le  porteur  est,  en  con- 
séquence ,  tenu  en  ce  cas,  envers  l'accep- 
teur, à  la  même  diligence  qu'envers  le 
tireur.  Mais  ces  motifs  ne  s'appliquent 
plus,  et  la  disposition  est,  par  suite, 
inapplicable,  quand  c'est  le  tiré  lui-même 
qui  doit  payer  au  domicile  indiqué.  (Tri- 
bunal suprême  de  commerce  de  Leipxig, 
ia  avril  1879.) 

La  déchéance  pour  défaut  de  protêt 
à  l'égard  de  l'accepteur  a  lieu,  lors  même 
que  le  domicilia  taire  serait  tombé  en  fail- 
lite. (Gourde  Berlin,  18  février  186  A.) 
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Art.  A4.  Il  n'est  besoin  ni  de  présentation  de  la  lettre  à  l'é- 
chéance ni  de  protêt,  pour  la  conservation  des  droits  contre  l'ac- 
cepteur, sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'article  43. 

Art.  45.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de 
payement  est  tenu  d'en  avertir  par  écrit,  dans  les  deux  jours 
qui  suivent  celui  du  protêt,  son  prédécesseur  immédiat (l).  Il  suffit 
que,  dans  ce  délai,  la  lettre  d'avertissement  ait  été  mise  à  la  poste. 
Tout  prédécesseur  ainsi  averti  doit,  dans  le  même  délai  à  compter 
du  jour  où  il  a  reçu  l'avertissement,  aviser  de  la  même  manière 
son  prédécesseur  immédiat (i).  Le  porteur  ou  le  cessionnaire  par 
endossement  qui  ne  donne  pas  l'avertissement  ou  qui,  le  donnant, 
ne  l'adresse  pas  à  son  prédécesseur  immédiat,  est  tenu,  envers 
tous  les  prédécesseurs  ou  envers  les  prédécesseurs  non  avertis,  de 
réparer  le  dommage  résultant  du  défaut  d'avertissement (3).  En 
outre,  il  perd  le  droit  de  réclamer  d'eux  les  intérêts  et  les  frais.  Il 
ne  peut  leur  réclamer  que  le  montant  de  la  lettre. 

Art.  46.  Pour  prouver  que  l'avertissement  a  été  donné  dans  le 
délai  légal,  il  suffit  de  produire  un  certificat  de  la  poste,  constatant 
que  l'intéressé  a  expédié  une  lettre  au  prédécesseur  à  son  jour 
indiqué,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  soit  établi  que  la  lettre  reçue 
avait  un  autre  objet.  Il  suffit  aussi  d'un  certificat  de  la  poste  pour 
prouver  la  date  de  la  réception  de  l'avertissement  écrit. 


(,)  Le  porteur  en  vertu  d'un  endosse- 
ment par  procuration  doit  prévenir,  non 
son  endosseur  qui  est,  à  son  égard,  un 
mandant,  mais  le  prédécesseur  ou  garant 
de  celui-ci.  [Procès-verbaux ,p.  1 87, 1 9a.) 

(îl  Cette  série  successive  d'avertisse- 
ments n'est  point  requise  par  la  loi  fran- 
çaise :  il  suffît  au  porteur  de  faire  la  noti- 
fication à  celui  ou  à  ceux  de  ses  garants 


contre  qui  il  veut  diriger  son  recours 
(Code  de  commerce  français,  art.  i6.~>; 
Bravard  et  Démangeât,  t.  III,  p.  Vit  et 
suiv.) 

(3  La  demande  en  réparation  de  dom- 
mage n'est  pas  une  demande  résultant 
directement  de  la  lettre  de  change;  elle 
ne  peut  donc  être  formée  qno  par  la  voie 
ordinaire. 
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Art.  47.  Lorsqu'un  endosseur  a  transmis  la  lettre  de  change 
sans  indiquer  son  domicile ,  l'avertissement  du  défaut  de  payement 
doit  être  donné  à  l'endosseur  qui  le  précède. 

Art.  48.  Toute  personne  obligée  par  lettre  de  change  a  le 
droit  d'exiger  du  porteur,  moyennant  le  payement  du  capital,  des 
intérêts  et  des  frais,  la  remise  de  la  lettre  acquittée  et  du  protêt 
faute  de  payement. 

Art.  49.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de 
payement  peut  intenter  son  recours  contre  toutes  les  personnes 
obligées  par  la  lettre  ou  contre  quelques-unes,  ou  contre  l'une 
d'entre  elles  seulement,  sans  perdre  son  action  contre  celles  qu'il 
n'aurait  pas  actionnées  M.  Il  n'est  pas  tenu  de  suivre  l'ordre  des 
endossements. 

Art,  50.  Le  porteur  qui  a  fait  protester  faute  de  payement  ne 
peut  réclamer  à  ses  garants  que  : 

i°  Le  montant  impayé  de  la  lettre,  avec  intérêts  à  6  p.  o/o  l'an 
depuis  l'échéance; 

3°  Les  frais  du  protêt  et  autres  déboursés; 
3°  Une  commission  de  i/3  p.  o/o (2). 

Si  celui  contre  lequel  s'exerce  le  recours  est  domicilié  dans  un 
autre  lieu  que  celui  où  la  lettre  était  payable,  les  sommes  ci-dessus 
seront  calculées  d'après  le  cours  du  change  d'une  lettre  à  vue  tirée 
du  lieu  où  la  lettre  était  payable  sur  le  lieu  de  son  domicile  (3).  S'il 
n'y  a  pas  de  cours  de  change  du  premier  de  ces  endroits  sur  le 
second,  on  prend  le  cours  sur  la  place  la  plus  voisine  du  domicile 

W  Code  de  commerce  français,  ar-  (3)  On   prend  le  cours  du  jour  où 

licle  i6A.  s'exerce  le  recours  et  non  celui  du  jour 

(î'  Celte  commission  n'est  pas  admise  de  l'échéance, 
par  la  loi  française. 
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de  celui  sur  lequel  s'exerce  le  recours.  Le  cours  est  constaté,  à  la 
requête  de  celui  sur  qui  s'exerce  le  recours,  par  un  bulletin  de  cours 
publié  sous  la  direction  de  l'autorité,  ou  par  le  certificat  d'un 
courtier  assermenté,  ou,  à  défaut  de  ces  modes  de  preuve,  par 
une  attestation  signée  de  deux  commerçants (1). 

Art.  51 .  L'endosseur  qui  a  remboursé  une  lettre  de  change,  ou 
qui  l'a  reçue  à  titre  de  remise,  peut  exiger  de  tout  endosseur  pré- 
cédent ou  du  tireur  : 

i°  La  somme  par  lui  payée  ou  dont  il  a  été  débité  en  retour, 
avec  les  intérêts  à  6  p.  o/o  l'an  du  jour  du  payement  ; 

3°  Les  frais  par  lui  déboursés  ®  ; 

3°  Une  commission  de  i/3  p.  o/o. 

Si  celui  contre  lequel  s'exerce  le  recours  est  domicilié  dans  un 
autre  lieu  que  celui  qui  exerce  le  recours,  les  sommes  ci-dessus 
seront  calculées  d'après  le  cours  du  change  d'une  lettre  à  vue  tirée 
du  domicile  de  ce  dernier  sur  le  domicile  de  celui  contre  lequel 
s'exerce  le  recours.  S'il  n'y  a  pas  de  cours  du  change  sur  cette  place , 
on  prend  le  cours  sur  la  place  la  plus  voisine.  Pour  la  preuve  du 
cours,  on  applique  la  disposition  de  l'article  5o. 

Art.  52.  Les  dispositions  des  articles  5o  et  5i  n°*  î  et  3  ne 
privent  pas  le  demandeur  qui  exerce  son  recours  sur  une  place 
étrangère,  de  réclamer  des  avantages  plus  importants,  s'ils  sont 
admis  sur  cette  place  f3). 

Art.  53.  Celui  qui  exerce  le  recours  peut  tirer,  pour  le  montant  de 

(1)  Code  de  comm.  français,  art.  j8i.  par    le    législateur  allemand.   (Einert, 

W  La  règle  du  droit  français,  qu'«il  op.  citai.,  p.  3oG-3ia.) 
ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  re-  (x  Cette  règle  s'applique  même  au  cas 

tour  sur  une  même  lettre   de  changer  où  le  garant  domicilié  à  l'étranger  a  sou- 

(Code  de  comm.,art.  182),  a  été  rejetée  scrit  la  lettre  de  change  en  Allemagne. 
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sa  créance ,  une  retraite  sur  celui  contre  lequel  il  exerce  le  recours  M. 
11  peut  comprendre  dans  sa  demande  les  droits  de  courtage  pour 
la  négociation  de  la  retraite  et  les  droits  de  timbre  s'il  y  a  lieu. 
La  retraite  doit  être  payable  à  vue  et  directement  (a  driltura)  ®. 

Art.  54.  Celui  contre  lequel  s'exerce  le  recours  n'est  tenu  de 
payer  que  contre  remise  de  la  lettre,  du  protêt,  et  d'un  compte  de 
retour  acquitté  (3). 

Art.  55.  Tout  endosseur  qui  a  indemnisé  l'un  de  ses  succes- 
seurs peut  biffer  son  propre  endossement  et  ceux  de  ses  successeurs. 

IX.  De  l'intervention. 
1.  De  l  acceptation  par  intervention. 

Art.  56.  Si  la  lettre  de  change  pro testée  faute  d'acceptation  in- 
dique comme  devant  la  payer  «au  besoin»  une  personne  domi- 
ciliée au  lieu  où  elle  est  payable  (recommandataire),  le  porteur 
ne  peut  recourir  en  sûreté  avant  d'avoir  demandé  l'acceptation  au 
recommandataire (i).  S'il  y  a  plusieurs  personnes  indiquées  pour 
payer  «  au  besoin ,  »  la  préférence  appartient  à  celui  dont  le  paye- 
ment libérera  le  plus  grand  nombre  d'obligés (r>). 


(')  La  retraite  peut  être  tirée  non  seule- 
ment par  le  porteur,  mais  aussi  par  l'en- 
dosseur, au  cas  de  l'article  5i  supra;  le 
Gode  allemand,  à  la  différence  du  Gode 
français,  permet  le  cumul  des  rechanges. 
(Gpr.  Gode  de  comm.  français,  1 83.) 

W  La  retraite  d'ailleurs  ne  diffère 
nullement  d'une  lettre  de  change  ordi- 
naire, ni  dans  sa  forme  (le  compte  de 
retour  n'est  pas  porté  sur  la  retraite, 
comme  en  France  [cpr.  Gode  de  comm. 
180,  181;  Décret  du  3  mars  18A8]),  ni 
dans  ses  effets.  Ainsi  les  règles  sur  l'accep- 
tation s'appliquent  aussi  à  la  retraite. 
(Brauer,  ad  h.,  L  h.) 


(3)  Le  tireur  de  la  retraite  doit  envoyer 
ces  pièces  soit  avec  la  retraite,  soit  sépa- 
rément, mais  de  façon  que  le  garant  les 
reçoive  avant  le  payement  de  la  retraite. 

O  La  loi  allemande  s'écarte  ici  de  la 
loi  française ,  qui  permet  au  porteur  de 
recourir  en  garantie  lors  même  qu'il 
aurait  obtenu  l'acceptation  d'un  recom- 
mandataire (Gode  de  comm.  français, 
art.  128);  le  recommandataire  est  consi- 
déré, par  la  loi  allemande,  comme  un 
tiré  subsidiaire. 

*>  Getle  règle  est  obligatoire,  non 
pour  le  porteur,  qui  peut  librement 
choisir  celui  des  recommandataires  qui 
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Art.  57.  Le  porteur  peut  refuser  l'acceptation  par  interven- 
tion d'une  personne  qui  n'est  pas  indiquée  sur  la  lettre  comme 
devant  la  payer  «au  besoin (,).» 

Art.  58.  L'accepteur  par  intervention  doit  se  faire  remettre  le 
protêt  faute  d'acceptation  contre  remboursement  des  frais,  et  faire 
constater  l'acceptation  par  intervention  dans  une  annexe  au  protêt. 
Il  doit  aviser  celui  pour  le  compte  de  qui  il  est  intervenu,  par 
l'envoi  du  protêt,  de  l'intervention  qui  a  eu  lieu;  cet  avis  et  le 
protêt  doivent  être  mis  à  la  poste  dans  le  délai  de  deux  jours  après 
le  jour  du  protêt.  En  cas  d'omission,  il  est  responsable  de  tous 
dommages  résultant  de  sa  négligence (2). 

Art.  59.  Si  l'accepteur  par  intervention  a  omis  d'indiquer  dans 
son  acceptation  pour  le  compte  de  qui  il  accepte,  il  est  réputé  être 
intervenu  pour  le  tireur®. 

Art.  60.  L'acceptation  par  intervention  emporte  obligation  par 
droit  de  change  envers  tous  les  successeurs  de  celui  pour  qui  l'inter- 
vention a  eu  lieu.  Cette  obligation  s'éteint  si  la  lettre  n'est  pas 
présentée  pour  le  payement  à  l'accepteur  par  intervention  au  plus 
tard  le  second  jour  ouvrable  après  le  jour  de  l'échéance. 

Art.  61.  L'acceptation  par  intervention,  qu'elle  soit  faite  par 

lui  paraîtra  le  plus  solvable,  mais  pour  tion  par  intervention  du  tiré  lui-même, 

les   recommanda taires  dans  leurs    rap-  (Procèt-verbaux,  p.  i3fl,  1 33.)  En  France, 

ports  entre  eux.    Le   recommandataire  la  solution  contraire  est  admise, 
qui  accepterait  et  payerait,  bien  qu'un  (1)  Mais  ces  dommages  seront  réclamés 

autre  lui  fût  préférable,  n'aurait  pas  de  par  voie  ordinaire  et  non  par  la  procé- 

recours  contre  ceux  qui  eussent  été  li-  dure  spéciale  admise  en  matière  de  lettre 

bérés  par  l'acceptation  et  le  payement  de  de  change.  (Brauer,  ad  h.  /.) 
cet  autre  recommandataire.  (Thôl,  S  277  M  Même  quand  c'est  un  autre  que  le 

in  fine.)  tireur    qui    avait    indiqué    l'accepteur 

(l)  Le  porteur  peut  refuser  l'accepta-  comme  recommandataire. 
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une  personne  indiquée  pour  payer  au  besoin  ou  par  toul  autre 
intervenant (1),  prive  le  porteur  et  les  successeurs  de  celui  pour  le 
compte  duquel  a  eu  lieu  l'intervention (i),  du  recours  en  garantie. 
Mais  ce  recours  peut  être  exercé  par  celui  pour  qui  l'interven- 
tion a  eu  lieu  et  par  ses  prédécesseurs. 

2.    Du  PAYEMENT  PAR  INTERVENTION. 

Art.  62.  Lorsqu'une  lettre  de  change  non  payée  par  le  tiré, 
ou  une  copie  de  cette  lettre ,  indique  comme  devant  la  payer  «  au 
besoin,»  ou  comme  accepteurs  par  intervention,  des  personnes 
domiciliées  dans  le  lieu  où  la  lettre  est  payable ,  le  porteur  doit,  au 
plus  tard  le  second  jour  ouvrable  après  l'échéance,  présenter  la 
lettre  pour  le  payement  à  toutes  ces  personnes,  et  faire  constater  le 
résultat  de  la  présentation  dans  le  protêt  faute  de  payement  ou  dans 
une  annexe  dudit  protêt.  En  cas  d'omission,  il  perd  son  recours 
contre  celui  qui  a  indiqué  des  payeurs  «au  besoin,»  contre  celui 
pour  lequel  une  intervention  a  eu  lieu ,  et  contre  leurs  successeurs. 
Le  porteur  qui  refuse  le  payement  par  intervention  offert  par  un 
autre  intervenant,  perd  son  recours  contre  les  endosseurs  qui 
suivent  celui  pour  le  compte  duquel  le  payement  était  offert. 

Art.  63.  Le  payeur  par  intervention  peut  se  faire  remettre  la 
lettre  et  le  protêt  faute  de  payement,  contre  remboursement  de 
frais.  Il  est  subrogé  aux  droits  du  porteur  (art.  5o  et  5a)  contre 
l'honoré,  contre  les  garants  de  celui  pour  qui  le  payement  a  été 
fait  et  contre  l'accepteur. 

W  Le  porteur  peut  refuser  l'interven-  w  L'intervenant  accepte  pour  un 
lion  d'une  personne  qui  n'est  pas  in-  signataire  de  la  lettre  de  change  pré- 
diquée  pour  payer  «au  besoin.»  Mais,  en  cisément  afin  de  l'affranchir  de  tout  re- 
acceptant cette  intervention,  il  est  censé  cours,  aussi  bien  de  la  part  du  porteur 
la  considérer  comme  caution  suffisante,  que  de  la  part  des  endosseurs  poslé- 
et  il  perd  par  conséquent  le  droit  d'exiger  rieurs, 
une  autre  caution. 
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Art.  64.  Entre  plusieurs  personnes  qui  se  présentent  pour  payer 
par  intervention,  la  préférence  appartient  à  celle  dont  le  payement 
libérera  le  plus  grand  nombre  d'obligés  par  lettre  de  change.  Un 
intervenant  qui  paye,  quoiqu'il  résulte  de  la  lettre  ou  du  protêt 
que  le  payement  était  offert  par  un  autre  intervenant  préférable, 
aux  termes  de  la  disposition  qui  précède,  n'a  aucun  recours  contre 
les  endosseurs  qu'aurait  libérés  le  payement  effectué  par  cet  autre 
intervenant. 

Art.  65.  L'accepteur  par  intervention,  qui  ne  paye  pas  la  lettre 
parce  qu'elle  a  été  payée  par  le  tiré  ou  par  un  autre  intervenant, 
a  le  droit  d'exiger  du  payeur  une  commission  de  t/3  p.  o/o (l). 

X.  Des  reproductions  d'une  lettre  de  change. 

1.  Des  duplicatas. 

Art.  66.  Le  tireur  d'une  lettre  dé  change  est  tenu  de  délivrer 
au  preneur,  sur  sa  demande,  plusieurs  exemplaires  conformes  de 
la  lettre.  Ces  exemplaires  doivent  être  désignés  dans  leur  texte 
comme:  première,  seconde,  troisième,  etc.,  faute  de  quoi,  chaque 
exemplaire  est  considéré  comme  une  lettre  indépendante  (seule  de 
change).  Tout  cessionnaire  par  endossement  peut  aussi  demander 
un  duplicata  de  la  lettre.  11  doit,  h  cet  effet,  s'adresser  à  son  pré- 
décesseur immédiat,  lequel,  à  son  tour,  s'adresse  à  son  prédéces- 
seur, jusqu  a  ce  que  la  demande  arrive  au  tireur  :  chaque  cession- 
naire par  endossement  peut  demander  à  son  prédécesseur  que 
les  endossements  antérieurs  soient  reproduits  sur  le  duplicata. 

'l>  Le  payeur  peut,  à  son  tour,  porter  sion  ne  peut  être  actionné  que  parla 

celte  commission  sur  son  compte  de  re-  voie  ordinaire  et  non  par  ia  procédure 

tour,  et  se  faire  rembourser  par  le  ti-  spéciale  à  la  lettre  de  change, 
rcur.  Ce  droit  de  commission  n'est  pas  ad- 

Le  pa\eur  qui  refuse  cette  commis-  mis  par  la  loi  française. 
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Art.  67.  Si  l'un  des  exemplaires  est  payé,  les  autres  perdent 
leur  valeur.  Toutefois  : 

i°  L'endosseur  qui  a  transmis  à  des  personnes  différentes  plu- 
sieurs exemplaires  de  la  même  lettre  reste  tenu  de  ses  endos- 
sements inscrits  sur  les  exemplaires  non  restitués  au  moment  du 
payement;  restent  également  tenus  tous  les  endosseurs  subsé- 
quents dont  les  endossements  se  trouvent  sur  ces  mêmes  exem- 
plaires; 

q°  L'accepteur  qui  a  accepté  plusieurs  exemplaires  de  la  même 
lettre  reste  tenu  des  acceptations  qui  se  trouvent  sur  les  exem- 
plaires non  restitués  lors  du  payement. 

Art.  68.  Celui  qui  a  envoyé  à  l'acceptation  un  des  exemplaires 
d'une  lettre  de  change  doit  indiquer,  sur  les  autres  exemplaires, 
la  personne  entre  les  mains  de  laquelle  se  trouve  l'exemplaire 
envoyé.  Néanmoins  l'omission  de  cette  mention  n'annule  pas  la 
lettre  de  change.  Le  dépositaire  de  l'exemplaire  envoyé  à  l'ac- 
ceptation est  tenu  de  le  remettre  à  la  personne  qui  prouve  son 
droit  à  le  recevoir  soit  comme  bénéficiaire  d'un  endossement 
(art.  36),  soit  autrement (1). 

Art.  69.  Le  porteur  d'un  duplicata  indiquant  la  personne 
entre  les  mains  de  laquelle  se  trouve  l'exemplaire  envoyé  à  l'ac- 
ceptation ne  peut  exercer  le  recours  en  sûreté  faute  d'acceptation 
ni  le  recours  faute  de  payement,  qu'après  avoir  fait  constater  par 
protêt  : 

i°  Que  l'exemplaire  envoyé  à  l'acceptation  ne  lui  a  pas  été 
rendu  par  le  dépositaire  et(2), 

O  Les  mots  toit  autrement  se  réfè-  de  restituer  l'original  doit  être  dressé 
rentaux  articles  7 «3  et  suivants.  dans  le  même  délai  que  le  protêt  faute 

(s)  Le  protêt  pour  constater  le  refus        de  payement. 
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a°  Que  l'acceptation  ou  le  payement  n'ont  pu  être  obtenus  sur 
le  duplicata (,). 

2.  Des  copies. 

Art.  70.  Les  copies  de  lettres  de  change  doivent  être  conformes 
à  l'original  et  reproduire  les  endossements  et  les  énonciattons  qu'il 
contient,  avec  les  mots  jusqu'ici  copie,  ou  autre  indication  analogue. 
La  copie  doit  indiquer  aussi  chez  qui  se  trouve  l'original  envoyé 
à  l'acceptation.  Néanmoins  l'omisssion  de  cette  mention  n'annule 
pas  la  copie  endossée. 


Art.  71.  Tout  endossement  original  fait  sur  une  copie  oblige 
l'endosseur  comme  s'il  était  fait  sur  la  lettre  de  change  elle-même. 

Art.  72.  Le  dépositaire  de  l'exemplaire  original  est  tenu  de  le 
remettre  au  porteur  de  la  copie  revêtue  d'un  ou  de  plusieurs  en- 
dossements originaux,  dès  que  celui-ci  justifie  de  son  droit  à  re- 
cevoir l'original,  soit  en  vertu  d'un  endossement,  soit  à  tout  autre 
titre.  Si  le  dépositaire  ne  restitue  pas  l'original,  le  porteur  ne  peut 
exercer  soit  le  recours  en  sûreté,  soit,  après  l'échéance  indiquée 
sur  la  copie,  le  recours  faute  de  payement,  contre  les  endosseurs 
dont  les  endossements  originaux  se  trouvent  sur  la  copie (2),  qu'après 
avoir  fait  protester  conformément  à  l'article  69,  i°. 


•l>  Quelle  est,  en  ce  cas,  l'étendue  du 
recours?  «C'est,  dit  M.  Brauer,  une 
question  de  fait,  et  Ton  peut  poser  en 
principe  que  le  recours  n'est  ouvert  que 
contre  le  signataire  de  la  lettre  qui  est  en 
faute  et  contre  ses  successeurs;  ainsi  : 

cfl.  Si  le  tiré  a  opposé  un  refus  pur  et 
simple  d'accepter  ou  de  payer,  le  recours 
est  ouvert  contre  tous  les  signataires  ; 

«b.  Si  le  tiré  n'a  refusé  d'accepter  ou 
de  payer  sur  la  deuxième  de  change  que 


parce  qu'il  avait  accepté  la  première  et 
que  cette  première  ne  lui  a  point  été  re- 
présentée, le  recours  ne  peut  remonter 
que  jusqu'au  signataire  qui  a  expédié  la 
première  au  dépositaire  et  qui  doit  ré- 
pondre de  la  faute  de  celui-ci.» 

(î)  Tandis  que  l'article  69  subordon- 
nait le  recours  à  deux  conditions  :  i°  re- 
fus de  remise  du  duplicata  par  le  déposi- 
taire; a°  refus  d'acceptation  et  de  paye- 
ment par  le  tiré,  l'article  73  n'exige  que 
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XI.  Des  lettres  de  change  perdues. 

Art.  73.  Le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  perdue  peut 
demander,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  lettre  était  payable, 
l'annulation  de  la  lettre (1).  La  demande  en  annulation  une  fois  in- 
troduite ,  il  peut  exiger  le  payement  de  l'accepteur {2),  en  fournissant 
caution  jusqu'à  l'annulation.  A  défaut  de  caution,  il  peut  seule- 
ment demander  le  dépôt  de  la  somme  due  par  l'accepteur  soit  au 
tribunal,  soit  auprès  de  tout  autre  autorité  ou  établissement  ayant 
qualité  pour  recevoir  les  dépôts. 

Art.  74.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change,  qui  justifie  de  sa 
propriété  conformément  aux  dispositions  de  l'article  36,  ne  peut 
être  tenu  de  restituer  la  lettre  qu'autant  qu'il  l'a  acquise  de  mau- 
vaise foi,  ou  qu'en  l'acquérant  il  a  commis  une  faute  lourde. 

XII.    Du  FAUX  EN  MATIÈRE  DE  LETTRES  DE  CHANGE. 

Art.  75.  Lors  même  que  la  signature  du  tireur  est  fausse  ou 
falsifiée,  l'acceptation  et  les  endossements  sincères  ne  sont  pas 
moins  valables  au  point  de  vue  du  droit  de  change. 


la  première  de  ces  conditions  (défaut  de 
restitution  de  l'original  )  et  non  la  se- 
conde. Le  porteur  de  la  copie  n'a  donc  pas 
besoin  de  la  présenter  au  tiré  et  de  lui  de- 
mander le  payement  :  celte  présentation 
n'aurait  pas  de  sens,  puisque  le  tiré  ne 
peut  régulièrement  se  libérer  que  contre 
remise  de  l'original  acquitté. 

(*)  La  demande  en  annulation  n'est  né- 
cessaire que  si  la  lettre  est  déjà  acceptée. 
Si  elle  vient  à  se  perdre  avant  d'avoir  été 
acceptée  par  le  tiré,  celui  qui  Ta  perdue 
a  la  ressource  de  donner  immédiatement 
avis  de  la  perte  au  tiré,  en  l'invitant  à  ne 
pas  accepter  la  lettre  perdue,  puis  d'exi- 


ger du  tireur  un  double  de  la  lettre. 
(Art.  66.)  Le  tiré  peut  alors  sans  incon- 
vénient accepter  le  double  et  payer  sur  ce 
double.  On  trouve  dans  le  Gode  de  com- 
merce français  une  distinction  semblable 

• 

(art.  i5o  à  i5a),  entre  le  cas  où  il  y  a 
eu  acceptation  et  celui  ou  il  n'y  a  pas  eu 
acceptation  de  la  lettre  perdue. 

(")  Mais  non  de  l'accepteur  par  inter- 
vention. En  effet,  la  lettre  perdue  ne 
pouvant  lui  être  remise,  on  ne  peut 
remplir  les  formalités  que  prescrit  l'ar- 
ticle 63  pour  subroger  cet  accepteur 
dans  les  droits  de  recours  contre  les  ga- 
rants. 


»7 
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Art.  76.  Lors  même  que  l'acceptation  ou  un  endossement  sont 
faux  ou  falsifiés,  les  endosseurs  et  le  tireur  dont  les  signatures  sont 
sincères  n'en  restent  pas  moins  obligés  par  droit  de  change. 

XIII.  De  la  prescription  en  matière  de  lettres  de  change. 

Art.  77.  L'action  résultant  de  la  lettre  de  change  contre  l'ac- 
cepteur (lî  se  prescrit  par  trois  ans  à  compter  du  jour  de  l'é- 
chéance (2Î. 

Art.  78.  Les  actions  du  porteur  (art.  5o)  contre  le  tireur  et 
ses  autres  prédécesseurs (5)  se  prescrivent  : 

i°  Par  trois  mois,  si  la  lettre  était  payable  en  Europe  (l'Islande 
et  les  tles  Féroé  exceptées); 

q°  Par  six  mois,  si  la  lettre  était  payable  en  Asie  ou  en  Afrique 
dans  les  pays  situés  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée  ou  la  mer 
Noire,  ou  dans  les  îles  de  ces  mers  dépendant  de  ces  pays; 

3°  Par  dix-huit  mois,  si  lettre  était  payable  dans  tout  autre 
pays  hors  d'Europe  ou  en  Islande  ou  aux  îles  Féroé. 

La  prescription  court  contre  le  porteur  à  compter  du  jour  du 
protêt  <4). 

(|)  Les  actions  contre  les  autres  signa- 
taires de  la  lettre  se  prescrivent  par  des 
délais  beaucoup  plus  courts.  (  Voyez  infra , 
art.  78,79.)  C'est  que  ces  actions  sont 
des  actions  en  recours,  qui  ne  prennent 
naissance  que  plus  tard  cl  lorsque  la  lettre 
est  en  souffrance.  (Proc.-verb.,  p.  a  18.) 

S;  Ce  jour  n'est  pas  compris  dans  le 
délai.  (Tribunal  supérieur  du  commerce 
de  Leipzig,  arrêt  du  7  nov.  1871.) 

En  France,  la  prescription  est,  non 
pas  de  trois  ans,  mais  de  cinq  ans,  et 
elle  court,  non  du  jour  de  l'échéance, 
mais  seulement  du  jour  du  protêt  ou  de 


la  dernière  poursuite.  (Code  de  com- 
merce, art.  189.) 

(3)  La  loi  française  sépare  ici  faction 
'  contre  le  tireur  et  celles  contre  les  endos- 
seurs. La  première  se  prescrit  par  le 
même  délai  que  l'action  contre  l'accep- 
teur, c'est-a-dire  par  cinq  ans.  Pour  les  ac- 
tions contre  les  endosseurs,  les  délais  va- 
rient comme  en  Allemagne,  suivant  les 
distances,  mais  dans  des  limites  plus 
larges  :  de  deux  mois  à  deux  ans.  (Code 
de  commerce  français,  art.  189,  166.) 

(4)  Ce  jour  n'est  pas  compris  dans  le 
délai.  (Voyez  tupra,  note  a.) 
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Art.  79.  Les  actions  de  l'endosseur  (art.  5i)  contre  le  tireur  et 
ses  autres  prédécesseurs  se  prescrivent  : 

i°  Par  trois  mois,  si  le  demandeur  demeure  en  Europe  (l'Is- 
lande et  les  îles  Féroé  exceptées); 

3°  Par  six  mois,  s'il  demeure  dans  les  pays  de  l'Asie  et  de  l'A- 
frique situés  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée  ou  de  la  mer  Noire, 
ou  dans  les  îles  de  ces  mers  dépendant  de  ces  pays; 

3°  Par  dix-huit  mois,  s'il  demeure  dans  tout  autre  pays  hors 
d'Europe,  ou  en  Islande  ou  aux  fies  Féroé. 

Le  délai  court  contre  l'endosseur  à  partir  du  jour  du  payement 
s'il  a  payé  avant  qu'une  demande  en  justice  fondée  sur  le  droit  de 
change  fût  intentée  contre  lui;  sinon,  à  partir  du  jour  de  la  si- 
gnification de  la  demande  ou  de  la  citation. 

Art.  80.  La  prescription  (art.  77-79)  n'est  interrompue  que 
par  une  citation  en  justice,  et  seulement  à  l'encontre  de  la  partie 
citée (,).  Néanmoins  il  y  a  lieu  d'assimiler  à  la  citation  la  dénon- 
ciation, faite  par  le  défendeur,  des  poursuites  intentées  contre  lui w. 

XIV.    Du  DROIT  D'ACTION  DU  CREANCIER  PAR  LETTRE  DE  CHANGE. 

Art.  81.  Sont  obligés  en  vertu  de  la  lettre  de  change  le  tireur, 
l'accepteur  et  l'endosseur,  comme  aussi  tout  cosignataire  de  la 
lettre,  de  la  copie,  de  l'acceptation  ou  de  l'endossement,  n'eût-il 


(l)  Ii  n'y  a  qu'une  solidarité  imparfaite 
entre  les  cosignataires  d'une  lettre  de 
change.  En  conséquence  la  prescription 
interrompue  contre  l'un  des  signataires, 
ne  Test  pas  par  cela  même  contre  les 
autres.  Il  en  est  de  même  en  droit  fran- 
çais. 

W  La  prescription  qui  recommence 
après  l'interruption  est-elle  la  prescrip- 


tion de  droit  commun  ou  la  courte  pres- 
cription des  articles  77  à  79?  Le  premier 
système ,  qui  est  celui  de  la  loi  française 
(Code  de  commerce,  article  189),  est 
défendu  par  plusieurs  commentateurs, 
(Thôl ,  S  33i  );  mais  c'est  le  second  qui  a 
prévalu  en  jurisprudence.  (Tribunal  supé- 
rieur de  commerce  de  Leiptig,  i5  mare 
187a.) 
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signé  que  comme  caution  (par  aval).  Leur  obligation  s'étend  à 
tout  ce  que  peut  réclamer  le  porteur  par  suite  du  défaut  de  paye- 
ment. Le  porteur  peut  agir  contre  chacun  des  obligés  pour  la  to- 
talité de  sa  créance;  il  peut  choisir  celui  des  obligés  qu'il  veut 
poursuivre  en  premier  lieu (,). 

Art.  82.  En  matière  de  lettre  de  change,  un  débiteur  ne  peut 
opposer  que  les  exceptions  fondées  soit  sur  le  droit  de  change 
lui-même (2' ,  soit  sur  ses  rapports  personnels  avec  le  porteur  qui  le 
poursuit^. 

Art.  83.  Quand  le  tireur  ou  l'accepteur  a  cessé  d'êlre  obligé 
par  droit  de  change,  soit  par  prescription ,  soit  par  suite  de  l'omis- 
sion des  formalités  exigées  par  la  loi  pour  la  conservation  de  la 
créance,  le  porteur  ne  peut  agir  contre  le  tireur  ou  l'accepteur 
que  dans  la  mesure  où  ils  s'enrichiraient  à  ses  dépens (4).  Cette  ac- 
tion n'est  point  donnée  contre  les  endosseurs  qui  ont  cessé  d'être 
tenus  en  vertu  de  la  lettre  de  change (5). 


'l)  Si  plusieurs  des  obligés  sont  en 
faillite,  le  créancier  peut  produire  dans 
chaque  faillite  pour  la  totalité  de  sa 
créance,  et  toucher  dans  chacune  la  tota- 
lité du  dividende,  jusqu'à  concurrence 
de  son  payement  intégral.  (  Procès-ver- 
baux, p.  ai 5.)  Telle  était  la  doctrine 
la  plus  généralement  admise.  (Cpr.  Thol , 
S  3 1 5.)  Elle  a  été  consacrée  par  l'ar- 
ticle 6i  de  la  loi  sur  les  faillites  du 
10  février  1877.  (Voy.  disposition  sem- 
blable de  l'article  5/iï».  du  Code  de  com- 
merce français.) 

(a)  Telles  sont  les  exceptions  fondées 
sur  le  vice  de  forme  de  la  lettre,  sur  sa 
fausseté,  sur  l'absence  ou  l'irrégularité 
de  la  présentation  ou  du  protêt,  sur  In 
prescription  desalirles  77  et  suivants. 


•r  11  peut,  par  exemple,  opposer  au 
porteur  le  payement  qu'il  a  fait  entre  ses 
mains,  mais  non  le  payement  qu'il  aurait 
fait  à  un  précédent  endosseur. 

'■*  Cette  action  est  accordée  aussi  contre 
le  donneur  d'ordre,  si  son  nom  est  indi- 
qué dans  la  lettre. 

Le  tireur  n'est  point  censé  s'être  en- 
richi s'il  a  fourni  la  provision,  La  preuve 
de  l'enrichissement,  et  par  suite  de  l'ab- 
sence de  provision,  est  à  la  charge  du 
demandeur. 

li)  L'endosseur,  n'ayant  acquis  d'un 
côté  que  pour  aliéner  de  l'autre,  n'est 
point  censé  s'être  enrichi.  Il  n'est  point 
censé  enrichi  lors  même  qu'il  a  acquis  In 
lettre  à  titre  gratuit  et  l'a  aliénée  à  lilre 
onéreux, 
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XV.  Des  lois  étrangères. 

Art.  84.  La  capacité  de  s'engager  par  lettre  de  change  est  dé- 
terminée, pour  les  étrangers,  par  la  loi  du  pays  auquel  ils  appar- 
tiennent(n.  Néanmoins  un  étranger,  incapable  d'après  la  loi  de  son 
pays,  mais  capable  d'après  la  loi  allemande  de  s'obliger  par  lettre 
de  change,  peut  s'obliger  par  lettre  de  change  en  Allemagne  (2\ 

Art.  85.  Les  conditions  essentielles  d'une  lettre  de  change  tirée 
en  pays  étranger,  ou  de  tout  engagement  par  lettre  de  change 
souscrit  en  pays  étranger,  sont  réglées  par  les  lois  du  pays  où 
l'acte  a  été  fait.  Toutefois,  si  cet  acte  fait  à  l'étranger  est  conforme 
à  la  loi  allemande,  son  irrégularité ,  nu  point  de  vue  de  la  loi  étran- 
gère, n'entraînerait  pas  la  nullité  des  engagements  ultérieurs  sou- 
scrits en  Allemagne w.  De  même,  les  engagements  par  lettre  de 
change  souscrits  à  l'étranger  par  un  Allemand  envers  un  autre 
Allemand  sont  valables,  pourvu  qu'ils  soient  conformes  à  la  loi 
allemande (4). 


Art.  86.  Les  formalités  à  remplir  sur  une  place  étrangère  pour 


'')  D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême  de  Berlin,  il  ne  faut  entendre 
par  pays  étranger  que  les  pays  où  In  pres- 
sente loi  n'a  pas  été  mise  en  vigueur. 
(Archiv.J.  da*\Vecfuelrecht ,  t. IX,  p.  90.) 

(9)  Ainsi  la  femme  française  non  auto- 
risée, qui  souscrit  une  lettre  de  change 
en  Allemagne,  ne  pour. a  exciper,  devant 
les  tribunaux  allemands,  de  son  incapa- 
cité comme  Française. 

Contrairement  a  la  loi  allemande,  la 
jurisprudence  française,  se  fondant  sur 
l'article  3  du  Code  civil ,  déclare  nulle  la 
lettre  de  change  souscrite  en  France  par 
un  étranger  incapable  d'après  sa  loi  na- 


tionale, alor.*  même  qu'il  serait  capable 
d'après  In  loi  française. 

(3)  Ainsi  la  nullité  d'un  endossement 
souscrit  en  France  et  n'indiquant  pas  la 
valeur  fournie  (Code  de  commerce, 
137)  n'enlraine  pas  la  nullité  des  en- 
dossements ultérieurs  souscrits  en  Alle- 
magne, puisque  l'indication  de  la  valeur 
fournie  n'est  pas  requise  par  la  loi  alle- 
mande. (  Voy.  ci -dessus,  art.  1 1  et  note  1 
de  la  page  3gA.) 

(4)  Les  deux  exceptions  à  la  règle  locua 
régit  actum  résultant  de  cet  article  ne 
sont  pas  admises  par  la  jurisprudence 
française. 
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l'exercice  ou  la  conservation  des  droits  résultant  d'une  lettre  de 
change,  se  déterminent  d'après  la  législation  en  vigueur  dans  le 
lieu  où  ces  formalités  doivent  être  remplies (1). 

XVI.   Do  PROTÊT. 

Art.  87.  Tout  protêt  doit  être  dressé  par  un  notaire  ou  par  un 
officier  de  justice l2).  L'intervention  de  témoins  ou  d'un  greffier 
(Protokollfuhrer)  n'est  pas  requise. 

Art.  88.  L'acte  de  protêt  doit  contenir  : 

i°  La  transcription  littérale  de  la  lettre  de  change  ou  de  la 
copie,  de  tous  les  endossements  et  de  toutes  les  mentions  qui  s'y 
trouvent; 

ù°  Le  nom  ou  la  raison  de  commerce  des  personnes  pour  qui 
et  contre  qui  le  protêt  est  fait; 

3°  La  sommation  adressée  à  la  personne  conlre  qui  le  protêt  est 
dressé,  sa  réponse  ou  la  mention  qu'elle  n'a  rien  répondu  ou 
qu'on  n'a  pu  la  rencontrer; 

4°  Les  lieu,  jour,  mois  et  an  où  la  sommation  (n°  3)  a  été 
faite  ou  inutilement  tentée; 

5°  En  cas  d'acceptation  par  intervention  ou  de  payement  par 
intervention,  la  mention  indiquant  par  qui,  pour  qui,  et  comment 
l'intervention  a  été  offerte  et  réalisée; 

6°  La  signature  du  notaire  ou  de  l'officier  de  justice  qui  a 
dressé  le  protêt,  avec  son  sceau. 

W  Ce  n'est  pas  seulement  quant   à  les  greffiers  et  les  huissiers.  La  question 

la  forme  extrinsèque  de  ces  actes,  mais  de  savoir  qui  peut  dresser  le  protêt  est 

aussi    quant    à    leur    nécessité,    quant  réglée  parles  lois  particulières  de  chaque 

aux  délais  et  au  mode  de  leur  accom-  Etal.  Voir  notamment,  pour  la  Prusse,  la 

plissement,  qu'il  faut  suivre  la  loi  élran-  loi  dn  91  avril  1876  (traduction  et  notes 

gère.  de  M.  J.  Challamel).  dans  V Annuaire  de 

W   GericliUfbeamten ,  ce  qui  comprend  légiilation  étrangère  de  1877,  p.  177  et 

non  seulement  les  magistrats,  mais  aussi  suiv. 
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Art.  89.  Si  une  demande  fondée  sur  le  droit  de  change  doit 
être  adressée  à  plusieurs  personnes,  la  demande  multiple  peut 
être  constatée  par  un  seul  acte  de  protêt. 

Art.  90.  Les  notaires  et  officiers  de  justice  doivent  transcrire, 
en  outre,  les  protêts  par  eux  faits,  jour  par  jour  et  suivant  Tordre 
des  dates,  sur  un  registre  spécial  numéroté  feuille  par  feuille (l). 

XVII.    Du  LIEU  ET  DU  TEMPS  OÙ  DOIVENT  SE  FAIRE  LA  PRÉSENTATION 
ET  LES  AUTRES  ACTES  RELATIFS  À  LA  LETTRE  DE  CHANGE. 

Art.  91.  La  présentation  à  l'acceptation  ou  au  payement,  le 
protêt,  la  demande  d'un  duplicata  et  tous  autres  actes  à  faire 
chez  une  personne  déterminée  doivent  se  faire  au  bureau  de  cette 
personne  et,  à  défaut,  à  son  domicile.  Ils  ne  peuvent  être  faits  dans 
un  autre  lieu,  par  exemple  à  la  Bourse,  que  du  consentement  des 
deux  parties.  Le  bureau  ou  le  domicile  ne  sont  considérés  comme 
inconnus  que  si  les  recherches  faites  par  le  notaire  ou  par  l'officier 
de  justice  auprès  de  la  police  locale  sont  demeurées  sans  résultat; 
cette  circonstance  doit  être  mentionnée  dans  l'acte  de  protêt. 

Art.  92.  Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  tombe  un  di- 
manche ou  un  jour  férié  légal,  le  payement  doit  être  fait  le  pre- 
mier jour  ouvrable  qui  suit.  La  demande  d'un  duplicata,  la 
présentation  à  l'acceptation  et  tous  les  autres  actes  ne  peuvent 
également  être  faits  qu'aux  jours  ouvrables.  Si  le  dernier  jour  du 
délai  fixé  pour  l'accomplissement  de  ces  actes  se  trouve  être  un 
dimanche  ou  un  jour  férié  légal,  l'acte  doit  être  fait  le  premier  jour 
ouvrable  qui  suit.  Cette  disposition  s'applique  au  protêt. 

Art.  93.  Quand,  sur  une  place  de  commerce,  il  existe  des 
jours  de  payements  généraux  (jours  de  caisse,  Kassirtage)  l-\  le 

W  Code  de  commerce  français,  ar-  w  L'usage   des  jour»    de   payement 

ticle  1 76.  n'exisic  que  dans  les  deux  places  d'Àtigs- 
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payement  d'une  lettre  échue  dans  l'intervalle  entre  deux  jours  de 
payement  peut  être  ajourné  au  plus  prochain  jour  de  payement, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  lettre  à  vue.  Néanmoins  le  délai  fixé 
par  l'article  k  1  pour  le  protêt  faute  de  payement  ne  peut  être  pro- 
rogé. 

XVIII.  Des  signatures  défectueuses. 

Art.  94.  Une  croix  ou  toute  marque  autre  que  la  signature 
apposée  sur  une  lettre  de  change  n'est  valable  en  droit  de  change 
qu'autant  que  l'engagement  en  résultant  est  certifié  par  un  juge  ou 
par  un  notaire. 


Art.  95.  Quiconque  souscrit  une  lettre  de  change  en  qualité 
de  mandataire,  sans  avoir  mandat,  est  tenu  personnellement, 
comme  l'aurait  été  le  prétendu  mandant  si  le  mandat  eût  été  réel. 
Il  en  est  de  même  des  tuteurs  et  autres  représentants  qui  ont 
souscrit  des  engagements  par  lettres  de  change  en  excédant  leurs 
pouvoirs. 

TROISIÈME  SECTION. 


DES  BILLETS  A   ORDRE 


(1) 


Art.  90.  Tout  billet  à  ordre  doit  contenir  les  mentions  sui- 
vantes : 

i°  La  qualification  de  billet  5  ordre  (Wechsel),  exprimée  dans 


bourg  et  de  Brème.  Un  semblable  usage 
ne  saurait  s'établir  aillems;  car,  si  la  loi 
maintient  en  cette  matière  les  usages 
déjà  existants,  elle  ne  permet  pas  d'en 
établir  de  nouveaux  (Brauer). 

(n  La  loi  allemande  considère  le  bil- 
let à  ordre  comme  une  espèce  de  lettre 
de  change  :  la  lettre  de  change,  dans 
celle  leVminologie,  est  tantôt  une  traite 
(gezofrener  Wechel) ,  tantôt  une  lettre  de 


change  non  tirée  (eigmer  Wechêel).  Ce 
n'est  pas  là,  nous  Pavons  déjà  remar- 
qué, une  simple  différence  de  mots  entre 
la  loi  allemande  et  In  loi  française  :  la 
diiïéiencc  est  au  fond  des  choses.  Eu 
droit  français,  le  billet  à  ordre  diffère 
profondément  de  la  lettre  de  change: 
tandis  que  la  signature  d'une  lettre  d<? 
change  oblige  commercialement  même 
relui  qui  s'engage  pour  une  cause  non 


LOI  GÉNÉRALE  ALLEMANDE  SLR  LE  CHANGE.   A27 

le  titre  même,  ou,  si  le  billet  est  rédigé  en  une  langue  étrangère, 
une  expression  équivalente  dans  cette  langue; 

q°  La  somme  à  payer; 

3°  Le  nom  de  la  personne  ou  la  raison  commerciale  à  qui  ou 
à  l'ordre  de  qui  le  souscripteur  doit  payer; 

4°  L'époque  du  payement  (  art.  k ,  n°  k)  ; 

5°  La  signature  du  souscripteur  avec  son  nom  ou  sa  raison 
commerciale; 

6°  Les  lieu,  jour,  mois  et  an  où  le  billet  est  souscrit (l). 

Art.  97.  Si  le  lieu  du  payement  n'est  pas  spécialement  indi- 
qué, le  lieu  où  le  billet  est  souscrit  est  considéré  comme  lieu  du 
payement  et  en  même  temps  comme  domicile  du  souscripteur. 


Art.  98.  Les  dispositions  suivantes  de  la  présente  loi  sur  les 
lettres  de  change  s'appliquent  aussi  aux  billets  à  ordre  : 

i°  Les  articles  5  et  7  sur  la  forme  de  la  lettre  de  change; 


commerciale,  la  souscription  d'un  billet 
à  ordre  n'est  point  par  elle-même  un 
acte  de  commerce.  (Gode  de  commerce, 
ait.  63a ,  636,  638.)  Au  contraire,  la  loi 
allemande  assimile,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, le  billet  à  ordre  et  la  lettre  de 
change:  la  seule  différence,  c'est  que, 
dans  le  billet  à  ordre,  il  n'y  a  pas  de  tiré, 
ni  par  conséquent  d'accepteur;  ou,  si  Ton 
veut,  le  tiré  et  l'accepteur  ne  sont  autres 
ici  que  le  souscripteur  même  du  billet ,  qui 
a,  en  quelque  sorte,  tiré  sur  lui-même 
et  qui  a  accepté  le  billet  en  le  souscrivant. 
Par  suite,  il  ne  peut  être  question,  dans 
le  billet  à  ordre,  d'acceptation  ni  de 
protêt  faute  d'acceptation  (le  billet  étant 
accepté  par  cela  seul  qu'il  est  émis);  il 


ne  peut  être  question  non  plus  de 
protêt  faute  de  payement,  le  protêt  faute 
de  payement  étant  inutile  à  l'égard  de 
l'accepteur.  Toutefois,  si  le  billet  à  ordre 
est  endossé,  il  prend  en  quelque  sorte, 
entre  les  mains  du  nouveau  porteur,  le 
caractère  d'une  traite  :  le  porteur  devra , 
comme  dans  une  traite  ordinaire,  faire 
dresser  protêt  faute  de  payement  pour 
conserver  son  recours  contre  l'endosseur  ; 
en  sorte  que  le  billet  à  ordre  endossé  ne 
diffère  plus  de  la  traite  ordinaire  qu'en 
ce  qu'il  n'est  pas  sujet  à  acceptation. 
(Thôl,  op.  citât.,  S  391.) 

(l)  La  loi  française  exige,  en  outre, 
l'indication  de  la  valeur  fournie.  (Code  de 
coinm.,  art.  188.) 
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2°  Les  articles  9  à  1 7  sur  l'endossement; 

3°  Les  articles  19  et  90  sur  la  présentation  des  lettres  de 
change  à  un  délai  de  vue,  avec  la  différence  que  cette  présenta- 
tion devra  être  faite  au  souscripteur {1); 

h°  L'article  99  sur  le  recours  en  garantie ,  avec  la  différence  que 
ce  recours  aura  lieu  en  cas  de  solvabilité  douteuse  du  souscripteur; 

5°  Les  articles  3o  à  ko  sur  le  payement  et  le  droit  de  déposer 
le  montant  de  la  lettre  échue,  avec  la  différence  que  ce  droit  ap- 
partient ici  au  souscripteur; 

6°  Les  articles  /uet&s,&5à55,  sur  le  recours  faute  de  paye- 
ment contre  les  endosseurs; 

70  Les  articles  69  à  65  sur  le  payement  par  intervention; 

8°  Les  articles  7  0  à  7  9  sur  les  copies  ; 

9e  Les  articles  73  à  76  sur  les  lettres  de  change  perdues  ou 
fausses,  avec  cette  différence  que,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 73,  le  payement  devra  être  fait  par  le  souscripteur; 

1  o°  Les  articles  78  à  96  sur  les  règles  générales  de  la  prescrip- 
tion, sur  la  prescription  du  recours  contre  les  endosseurs,  sur 
le  droit  d'action  du  créancier  par  lettre  de  change,  sur  les  lois 
étrangères ,  sur  le  protêt,  sur  le  lieu  et  le  temps  où  se  doivent 
faire  la  présentation  et  les  autres  actes  relatifs  à  la  lettre  de 
change,  et  enfin  sur  les  signatures  défectueuses^. 

Art.  99.  Si  le  billet  à  ordre  est  payable  ailleurs  qu'au  domicile 
du  souscripteur  *3),  il  doit  être  présenté  pour  le  payement  au  do- 

(,)  Celui  qui  émet  le  billet  à  ordre  W  Code  de  comm.  fr.,  art.  187. 

joue  en  même  lemps  que  le  rôle  de  ti-  M  C'est  le  billet  à  domicile  du   droit 

reur  celui  d'accepteur,  puisqu'il  promet  français.  Mais,  à  la  difféience  du  billet  à 

de  payer  lui-même.  De  là  les  quelques  domicile  français,  le  domicilirter  eigentr 

différences  entre   le  billet  à  ordre  et  la  Wecluel  allemand  est  presque,  de  loul 

traite  indiquées  ici  et  dans  la  suite  de  point,  assimilé  à  la  lettre    de   change, 

l'article.  (Voyez  la  note  1  de  la  page  A 2 9.) 
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miciliataire,  ou,  si  aucun  domiciliataire  n'est  désigné,  au  sou- 
scripteur lui-même  au  domicile  indiqué  parle  billet;  à  défaut  de 
payement,  c'est  là  que  le  protêt  doit  être  fait,  et,  à  défaut  de  protêt 
fait  dans  le  délai  légal  chez  le  domiciliataire,  le  porteur  est  déchu 
de  son  action  de  change  contre  le  souscripteur (i)  et  les  endosseurs. 
Si  le  billet  à  ordre  n'est  pas  payable  ailleurs  qu'au  domicile  du  sou- 
scripteur, le  porteur  n'a  pas  besoin,  pour  conserver  ses  droits  contre  le 

souscripteur,  de  présenter  la  lettre  à  l'échéance  ni  de  faire  dresser  le 
protêt  (2>. 

Art.  100.  L'action  par  droit  de  change  contre  le  souscripteur 
d'un  billet  à  ordre  se  prescrit  par  trois  ans  à  compter  de  l'échéance 
du  billet. 


(l)  Contre  le  tireur.  On  voit  que  la  loi 
allemande  assimile  le  billot  à  domicile  à 
la  traite  et  le  domicilia  lai  re  au  tiré.  La 
seule  différence  entre  le  billet  à  domicile 
(eigener  domicilirler  Wechtel)  et  la  traite 


(gezogener  Wechsel  ) ,  c'est  que  le  premier 
n'est  pas  acceptable  et  n'a  pas  besoin 
d'être  présenté  à  l'acceptation. 

■»*>  8'  uovelle  de  Nuremberg. 

W  Voyez  $upra,  art.  77  etsuiv. 
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1°  Loi  du  i  i  juin  1870  sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions 


/      » 


ET  LES  SOCIETES  ANONYMES. 


Ï2°  Loi  du  19  juin  1873  concernant  l'introduction  en  Alsace-Lorraine 

DE  LA  LOI  GÉNÉRALE  ALLEMANDE  SUR  LE  CHANGE  ET  DU  CODE  GENERAL 
DE  COMMERCE  ALLEMAND. 


LOI  DU  11  JUIN  1870 


r         t 


SUR  LES  SOCIETES  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS 


ET  LES  SOCIÉTÉS  ANONYMES  °. 


Article   premier.   Les    articles   5,    173    à    176,    178,    198, 

199,    9o3,     306    à     319,     2l/l,     9l5,     9iy,     339,     990,    *j3g, 

3/10,  9/19,  2/17  à  9A9,  du  code  général  de  commerce  allemand 
sont  remplacés  par  les  articles  suivants,  correspondant  aux  anciens 
numéros. 

(Suit  l'indication  des  articles  nouveaux,  qui  se  trouvent  à  leur 
place  numérique  dans  la  traduction  du  code.) 

Art.  2.  Sont  abrogées  les  lois  locales  qui  prescrivent  l'autori- 
sation  de  l'Etat  pour  la  formation  des  sociétés  en  commandite  par 
actions  ou  des  sociétés  anonymes,  ou  qui  ordonnent  une  surveil- 
lance de  ces  sociétés  par  l'Etat. 

Cessent  également  d'être,  en  vigueur,  pour  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  et  les  sociétés  anonymes  déjà  existantes,  les 


(')  Celle  loi,  applicable  uniquement, 
à  l'origine,  aux  Etals  de  In  Confédéral  ion 
du  Nord,  a  été  étendue,  en  1871,  aux 
pays  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la 
Confédération  du  Nord ,  et  est  ainsi  deve- 
nue loi  d'Empire.  Elle  a  eu  pour  consé- 
quence d'annuler  la  plupart  des  articles 
relatifs  aux   sociétés  qui  sont  contenus 


dans  les  lois  iutroductives  des  différent* 
pays,  édictées  au  moment  de  la  promul- 
gation du  code  de  commerce.  Quelques- 
uns  de  ces  articles,  qui  n'étaient  pas  en 
contradiction  avec  la  loi  du  1 1  juin  1870, 
sont  cependant  restés  en  vigueur;  ceux 
d'entre  eux  qui  présentent  quelque  im- 
portance sont  signalés  dans  les  notes. 
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clauses  des  statuts  de  ces  sociétés  qui  concernent  l'autorisation  »t 
la  surveillance  de  l'Etat. 

Art.  3.  Les  prescriptions  des  lois  locales  d'après  lesquelles 
l'objet  de  l'entreprise  est  soumis  à  l'autorisation  de  l'Etat  et  l'en- 
treprise à  la  surveillance  de  l'Etat  ne  sont  pas  modifiées  par  le 
S  a.  Il  en  est  de  même,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  et  les  sociétés  anonymes  déjà  existantes,  des 
clauses  des  statuts  de  ces  sociétés  qui  se  rapportent  à  l'autori- 
sation et  à  la  surveillance  de  l'Etat  à  raison  de  l'objet  de  l'entre- 
prise, ou  qui  se  rattachent  à  des  privilèges  spéciaux  accordés  à  la 
société. 


Àht.  4.  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  en  commandite  par 
actions  et  les  sociétés  anonymes  déjà  existantes  qui  ne  devaient 
pas  être  inscrites  dans  le  registre  de  commerce  d'après  la  législa- 
tion antérieure  (1\  les  dispositions  transitoires  suivantes  leur  sont 
applicables  : 

i°  S'appliquent  également  aux  sociétés  précitées  les  articles  du 
code  général  de  commerce  allemand  qui  prescrivent  l'inscription 
dans  le  registre  de  commerce  ainsi  que  la  signature  des  raisons 
sociales  et  seings  devant  le  tribunal  de  commerce  ou  la  présenta- 
tion des  signatures  certifiées. 


O  Cette  disposition  se  rapporte  no- 
tamment aux  compagnies  de  chemins  de 
fer,  aux  banques  d'émission ,  aux  sociétés 
d'assurances,  aux  sociétés  pour  le  trans- 
port d'émigrés,  qui,  dans  la  plupart  des 
Etats,  restent  soumises  à  l'autorisation 
et  à  la  surveillance  de  l'État.  (  Voy.  spécia- 
lement pour  T Alsace-Lorraine  ci-dessous, 
art.  33  de  la  loi  du  19  juin  1 87a  et 
note  a  de  la  page  /iSi.) 

Ces  dispositions  s'appliquent  notam- 


ment aux  sociétés  non  commerciales. 
Avant  1870,  les  dispositions  du  code  de 
commerce  n'étaient  pas  applicables  à  ces 
sociétés;  le  nouvel  article  17a  et  le  nou- 
vel article  308,  eu  décidant  que  toute 
société  en  commandite  par  actions  et 
toute  société  par  actions  doit  être  consi- 
dérée comme  société  commerciale,  même 
si  son  objet  n'est  pas  commercial,  a  créé 
un  régime  tout  nouveau  et  nécessité  un 
certain  nombre  de  mesures  transitoires. 
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Les  notifications  pour  l'inscription  dans  le  registre  de  commerce 
et  la  signature  des  raisons  sociales  et  seings  ou  la  présentation 
des  signatures  certifiées  doivent  avoir  lieu  dans  les  trois  mois  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Après  l'expiration  de  ce  délai ,  les  intéressés  doivent  être  astreints 
par  des  peines  d'ordre  à  se  conformer  aux  prescriptions  dont  il 
s'agit. 

a°  Si  la  notification  d'une  société  pour  l'inscription  dans  le  re- 
gistre de  commerce  a  eu  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois,  les  ar- 
ticles 17,  18,  30,  2  1  S  2,  et  168,  du  code  général  de  commerce 
allemand  ne  sont  pas  applicables. 

3°  Une  société  valablement  constituée  doit  être  inscrite  dans  le 
registre  de  commerce,  quand  même  elle  ne  se  trouve  pas  dans  les 
conditions  qui  seraient  nécessaires  d'apis  la  présente  loi  pour  la 
constitution  de  la  société. 

4°  Si  des  restrictions  ont  été  apportées  au  droit  qu'ont  les  asso- 
ciés engagés  personnellement  dans  une  société  en  commandite  par 
actions,  ou  la  direction  dans  une  société  par  actions,  de  représen- 
ter la  société,  les  dispositions  des  articles  1 16  et  23 1  du  code  gé- 
néral de  commerce  allemand  ne  sont  pas  applicables  jusqu'à  l'ex- 
piration d'un  délai  de  trois  mois,  compté  à  partir  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi.  En  outre,  les  dispositions  de  ces  deux 
articles  restent  encore  exclues  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de 
cinq  ans  compté  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  si  la  restriction  a  été  notifiée  pour  être  inscrite  dans  le  re- 
gistre de  commerce  avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  fixé 
par  le  n°  1  ci-dessus. 

Art.  5.  Les  dispositions  de  l'article  199  du  code  général  de 
commerce  allemand,  d'après  la  nouvelle  rédaction  donnée  à  cet 
article  par  la  présente  loi ,  sont  également  applicables  aux  socié- 

•j8. 
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lés  eu  commandite;  paradions  fondées  sous  le  régime  de  l'ancien 
article  î  <jg,  lorsqu'il  esl  stipulé  dans  le  contrat  de  société,  ou  dans 
un  contrat  moditicatif  de  celui-ci,  que  la  sortie  d'un  ou  de  plu- 
sieurs associés  engagés  personnellement  n'entraîne  pas  la  dissolu- 
tion de  la  société. 


LOI  DU  19  JlIN  1872(1) 

CONCERNANT  L'INTRODUCTION  IN  4L8ACF.-LORJUINK 

DE  LA  LOI  GÉNÉRALE  ALLEMANDE  SUR  LE  CHANGE 

ET  DU  CODE  GÉNÉRAL  DE  COMMERCE  ALLEMAND  (\ 


Article  premier.  A  partir  du  iw  octobre  1872  auront  force 
de  loi  en  Alsace-Lorraine  la  loi  générale  allemande  sur  le  change 
et  le  Code  général  de  commerce  allemand,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  les  annexes  A  et  B  ainsi  que  les  présentes  dispositions  intro- 
duclives  ®. 

A  dater  de  ce  même  jour  sont  abrogées  les  lois  et  autres  pres- 
criptions régissant  le  droit  commercial  et  se  rapportant  aux  ma* 
libres  faisant  l'objet  des  lois  mises  en  vigueur.  Continueront  néan- 
moins d'être  en  vigueur  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
lois  précitées (1)  :  i°  le  titre  V  de  la  loi  sur  les  sociétés  du  s  4  juil- 


(l)  La  traduction  de  cette  loi  et  les 
notes  sont  de  M.  Gonse. 

(1)  Il  n'est  pas  fait  mention  dans  le 
titre,  ni  dans  les  articles  de  cette  loi,  des 
Novellcs  de  Nuremberg.  La  raison  en  est 
que  les  dispositions  constituant  ces  no- 
velles  ont  été  insérées  dans  le  texte  mémo 
de  la  loi  sur  le  change  tel  qu'il  a  élé 
introduit  en  Alsace-Lorraine. 

(3)  Cette  loi  introductive  est  inté- 
rieure à  l'adoption  comme  lois  fédérales 
du  Code  de  commerce  et  de  la  loi  géné- 
rale sur  le  change.  (Voy.  p.  1  etsuiv.)Les 
articles  a ,  3  et  h  de  la  loi  fédérale  d'in- 
troduction (p.  1  et  suiv.)  qui  ont  eu  pour 


objet  d'abroger  les  parties  des  lois  in* 
troductives  particulières  à  chaque  Étal, 
lesquelles  avaient  parfois  modifié  la  loi 
commune,  ne  sont  donc  pas  applicables 
aux  dispositions  de  la  loi  du  19  juin 
1879. 

">  En  187.5,  les  livres  111  et  IV  du 
Code  de  commerce  français  étaient  main- 
tenus; ils  ont  été  abrogés  depuis;  le 
livre  III  sur  les  faillites  par  la  loi  fédé- 
rale sur  les  faillites  (Konkur§ordnung) , 
et  le  livre  IV  sur  les  tribunaux  de  com- 
merce ,  par  la  loi  fédérale  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  (Gericht$-V*rfa9$u*g§gf- 
«*/:)  mises  en  ligueur  Tune  et  l'antre 
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let  1 8f>7  (1);  a°  le  litre  II  du  décret  du  2  3  janvier  1 868  sur  les 
sociétés  d'assurances  (2)  ;  toutefois  l'article  83  dudit  décret  sera 
modifié  en  ce  sens  que  les  valeurs  créées  ou  garanties  par  l'Etat 
qui  doivent  servir  pour  le  placement  des  fonds  des  sociétés  d'as- 
surances seront  des  valeurs  créées  ou  garanties  par  un  Etat 
allemand  et  que  les  placements  en  rentes  sur  l'Etat  français,  en 
actions  de  la  Banque  de  France  et  en  actions  du  Crédit  foncier, 
ne  seront  plus  autorisés;  3°  les  dispositions  de  loi  concernant 
les  bourses,  les  courtiers  et  les  ventes  publiques  de  marchan- 
dises^. 

Art.  2.   Le  Chancelier  exercera  les  pouvoirs  attribués  par  les 


le  i"  octobre  1879.  La  juridiction  des 
conseils  de  prud'hommes  a  été  réorga- 
nisée par  la  loi  du  a 3  mars  1 880  spéciale 
à  r Alsace-Lorraine. 

C>  Le  titre  V  de  la  loi  de  1 867  est 
relatif  aux  tontines  et  aux  sociétés  d'as- 
surances sur  la  vie. 

W  Le  titre  II  concerne  les  sociétés 
d'assurances  mutuelles. 

>3)  Le  courtage  est  réglementé  par  les 
articles  66  à  86  du  Code  de  commerce 
allemand;  mais  le  dernier  de  ces  articles 
réserve  aux  législations  particulières  de 
chaque  Etat  le  droit  de  compléter  la  loi 
f -dérale  par  des  prescriptions  spéciales. 

La  législation  maintenue  doit  être 
combinée  avec  les  articles  du  Code  de 
commerce  allemand;  les  articles  71  à 
90  du  Code  de  commerce  qui  en  forment 
la  hase  sont  complétés  par  un  certain 
nombre  de  lois  accessoires,  les  unes  anté- 
rieures, les  autres  postérieures  au  Code 
de  1807.  On  peut  citer  les  lois  des 
98  vendémiaire  au  iv  et  a 8  ventôse  an  i\ , 


l'arrêté  du  97  prairial  an  x,  l'ordonnance 
du  19  novembre  1893,  les  décrets  des 
99  mai  i858,  16  août  1859,  i5  sep- 
tembre 1869,  la  loi  du  18  juillet  1866. 
Il  faut  y  ajouter  les  dispositions  spéciales 
aux  ventes  publiques  de  marchandises, 
notamment  les  lois  des  99  pluviôse  an  tu, 
♦j5  juin  18/11,  T>  juin  18Ô1,  28  mai 
i858,  3  juillet  1861  et  les  décrets  des 
19  mars  1859  et  3o  mai  i863. 

(*)  On  peut  citer  encore  parmi  les 
dispositions  des  lois  françaises  conservées 
celles  qui  concernent  les  chambres  de 
commet  ce,  décrets  des  3  septembre 
i85i,  3o  août  1809,  6  janvier  i853, 
9  4  octobre  i863. 

Les  dispositions  des  lois  françaises  res- 
tées en  vigueur  sur  les  marques  de  fa- 
brique, les  brevets  d'invention,  les  des- 
sins et  modèles  industriels  ont  été 
remplacées  par  les  lois  fédérales  du  3o 
novembre  187/i.  du  1 1  janvier  1876  et 
a5  mai  1877.  (Voy.  ci -dessus  introduc- 
tion, p.  liv  et  LV.) 


LOI  DU  19  JUIN  1872. 


439 


lois  commerciales  au  gouvernement  ou  aux  ministres;  il  pourra 
les  déléguer  à  des  autorités  placées  sous  ses  ordres (l). 

Les  agents  de  change  et  courtiers  seront  nommés  par  le  Prési- 
dent supérieur  dans  tous  les  cas  où,  jusqu'à  ce  jour,  leur  nomina- 
tion était  réservée  au  souverain. 

Art.  3.  Le  mineur  de  l'un  ou  l'autre  sexe  ne  peut  être  com- 
merçant ni  être  réputé  majeur  relativement  aux  engagements 
contractés  pour  son  commerce,  conformément  à  l'article  487  du 
Code  civil,  que  s'il  est  âgé  de  dix-huit  ans,  émancipé  et  expressé- 
ment autorisé  à  faire  le  commerce.  L'autorisation  doit  être  donnée 
par  le  père  ou  par  la  mère  en  cas  de  décès,  en  cas  d'interdiction 
ou  d'abence  du  père;  à  défaut  du  père  et  de  la  mère,  par  une 
délibération  du  conseil  de  famille  homologuée  par  le  tribunal  civil. 

Ces  conditions  remplies,  le  mineur  commerçant  peut,  pour  les 
besoins  de  son  commerce,  engager,  hypothéquer  et  même  aliéner 
ses  immeubles;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  les  formalités  prescrites 
par  le«  articles  457  et  suivants  du  Code  civil  doivent  être  obser- 
vées. 


Art.  A.  Un  mineur  émancipé  qui  n'est  pas  commerçant  peut 
prendre  seul,  pour  des  opérations  de  commerce  isolées,  des  enga- 
gements qui  produiront  les  mêmes  effets  que  s'il  était  majeur, 
pourvu  qu'il  soit  âgé  de  plus  de  dix- huit  ans  et  ait  été  préalable- 
ment autorisé  pour  ces  opérations  dans  les  formes  ci-dessus  spé- 


cifiées. 

W  La  loi  française  du  1 8  juillet  1 86(> 
a  supprimé  les  charges  de  courtiers  en 
marchandises.  La  loi  du  10  juin  18-75  a 
aboli,  moyennant  indemnité,  en  Alsace- 
lorraine,  le  droit  de  transmission  des 
offices  de  justice.  Cette  loi  ne  contient 
aucune  disposition  expresse  au  sujet  des 


agents  de  change  qui,  d'après  l'article 
ci-dessus,  continuent  d'être  nommés  par 
le  Gouvernement;  ils  se  sont,  à  plusieurs 
reprises,  adresses  à  la  délégation  pour 
obtenir  le  rachat  de  leurs  charges.  Il 
n'existait,  en  Alsace-Lorraine,  ni  cour- 
tiers d'assurances  ni  courtiers  maritimes, 
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Art.  5.  La  femme  marchande  peut,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  engager,  hypothéquer  et  aliéner  ses  immeubles  pour  tout 
ce  qui  concerne  son  commerce. 

Néanmoins,  s'il  y  a  régime  dotal,  l'hypothèque  et  l'aliénation 
des  immeubles  dotaux  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  détermi- 
nés et  dans  les  formes  prévues  par  le  Code  civil (1). 

La  responsabilité  du  mari,  relativement  aux  engagements  pris 
par  la  femme  en  ce  qui  concerne  son  négoce,  est  déterminée  par 
les  dispositions  de  l'article  aao  du  Gode  civil (i). 

Akt.  6.  Tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont  l'un  est 
commerçant,  devra,  dans  le  mois  de  sa  confection,  être  transmis 
en  extrait  aux  greffes  et  aux  chambres  désignés  par  l'article  879 
du  Code  de  procédure  civile,  afin  que  la  publication  en  soit  faite 
par  l'exposition  au  tableau  conformément  au  même  article (3i. 

Cet  extrait  doit  indiquer  s'il  y  a  entre  les  époux  communauté, 
s'ils  sont  séparés  de  biens  ou  s'ils  ont  adopté  le  régime  dotal  <4}. 

Le  notaire  qui  a  reçu  le  contrat  de  mariage  est  tenu  d'opérer 
la  transmission  ordonnée  par  le  présent  article;  s'il  le  néglige, 
il  encourt  une  amende  de  2  5  lhalers:  il  est  responsable  à  l'égard 
des  créanciers  et  sera  frappé  de  destitution  s'il  est  prouvé  que  sa 
négligence  est  le  résultat  d'une  collusion. 

Art.  7.   L'époux    marié  sous  le  régime  de  la  séparation   de 

(')  Voir  article  i.")f)o  el  suivants  du  pour  la  mise  en  vigueur  du  Code  de  procé- 

Code  civil  français.  dure  civile.  L'extrait  sera  adressé  au  gref- 

(*•  La  femme  marchande  publique  fier  du  tribunal  régional.  (Laredgericht). 
oblige  son  mari  s'il  y  a  entre  eux  coin-  W   Ce  paragraphe  est  abrogé  par  l'ar- 

munauté.  ticle    10  de  la  loi  du   8  juillet    1879 

13)  Le  premier  paragraphe  de  cet  ar-  qui  en  reproduit  les  dispositions,  mais 

ticle,  qui  visait  un  article  du  Code  do  ne  mentionne  pas  l'article  87a  du  Code 

procédure  français,  a   été    modifié    par  de  procédure  civile  français,   qui  n'est 

l'article  10  de  la  loi  du  8  juillet  1879  plus  en  vigueur. 
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biens  ou  sous  le  régime  dotal,  qui  devient  commerçant  posté- 
rieurement à  son  mariage,  doit,  dans  le  mois  du  jour  où  il  aura 
entrepris  son  négoce,  opérer  la  transmission  prévue  à  l'article 
précédent. 

S'il  le  néglige,  il  pourra,  en  cas  de  cessation  de  payement, 
être  condamné  à  l'emprisonnement  jusqu'au  maximum  de  deux 
ans. 

Art.  8.  L'extrait  transmis  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
conformément  aux  deux  articles  précédents,  doit,  outre  la  publi- 
cation prescrite  par  l'article  879  du  Gode  de  procédure  civile,  être 
inséré  sans  retard  par  les  soins  du  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce dans  une  des  feuilles  publiques  désignées,  conformément  a 
l'article  i3  du  Code  de  commerce  allemand,  pour  la  publication 
des  inscriptions  opérées  dans  le  registre  de  commerce. 

Art.  9.  Les  articles  i44i  à  i45a  du  Code  civil  et  les  articles 
8G5  à  87 4  du  Code  de  procédure  civile  recevront  leur  application 
pour  les  demandes  en  séparations  de  biens  et  toutes  leurs  consé- 
quences (]). 

Tout  jugement  prononçant  entre  époux,  dont  l'un  est  commer- 
çant, la  séparation  de  corps  ou  le  divorce,  sera  soumis  aux  forma* 
lités  prescrites  par  l'article  87 q  du  Code  de  procédure  civile;  11 
défaut  de  l'observation  de  cette  disposition,  les  créanciers  pour- 
ront toujours  former  opposition  au  jugement  en  ce  qui  touche 
leurs  intérêts  et  contredire  les  opérations  de  liquidation  qui  en 
auraient  été  la  suite. 


>>}  Les  articles  8(>5  à  87^1  du  (iode  de  biens  ainsi  que  du  rétablissement  de 

ri  vil  fiançais  ne  son  I  plus  eu  vigueur.  La  communauté.  L'article   i3  de  la  même 

loi  du  H  juillet  1879  (art.  '1,  6  et  8)  loi  se  réfère  a  l'article  U  pour  la  publi- 

ordonne  la   publicité  des  demandes  et  cité  des  jugements  prononçant  divorce 

des  jugements  eu  matière  de  séparation  ou  séparation  de  corps. 
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Art.  10.  Sont  réputées  affaires  commerciales  les  contestations 
civiles  lorsque  l'instance  est  intentée (1)  : 

i°  Contre  un  négociant  (art.  U  du  Gode  de  commerce  allemand) 
au  sujet  de  ses  opérations  commerciales  (art.  Q71  à  976  du  Code 
de  commerce  allemand); 

90  Relativement  à  une  lettre  de  change  ou  à  un  billet  à  ordre 
tels  qu'ils  sont  définis  par  la  loi  générale  allemande  sur  le  change; 

3°  Dans  une  des  circonstances  juridiques  ci-après  déterminées  : 

a.  Contestations  entre  les  membres  dune  société  de  commerce, 
entre  l'associé  en  participation  et  le  titulaire  de  la  maison  de  com- 
merce, entre  les  participants  d'une  association  formée  pour  des 
actes  de  commerce  isolés  ou  pour  l'exploitation  d'un  trafic  (art.  1  o 
du  Code  de  commerce  allemand)  aussi  bien  pendant  l'existence 


O  Les  articles  10  et  11  ont  pour 
objet  de  régler  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce.  On  doit  remarquer 
la  disposition  de  l'article  1 1 ,  para- 
graphe 1",  qui  donne  compétence  aux 
juges  de  paix  en  matière  commerciale. 
Ces  deux  dispositions  sont  remplacées 
par  celles  du  nouveau  Code  d'organisa- 
tion judiciaire.  Les  tribunaux  de  com- 
merce spéciaux  n'existent  plus  et  sont 
remplacés  par  des  chambres  commerciales 
faisant  partie  des  tribunaux  et  composées 
d'assesseurs  commerçants  présidés  par 
un  magistral;  la  compétence  de  ces 
chambres  est  déterminée  par  les  articles 
101  à  108.  Ces  dispositions  sont  com- 
plétées, pour  l'Alsace-Lorraine,  par  l'ar- 
ticle m  de  la  loi  de  mise  en  vigueur  du 
h  novembre  1878.  D'après  cet  article, 
les  affaires  qui  n'appartiennent  pas  à  la 
juridiction  conlentieuse  ordinaire  et  qui 
étaient  attribuées  aux  tribunaux  de  com- 


merce seront  de  la  compétence  des 
chambres  commerciales;  on  doit  com- 
prendre dans  cette  catégorie  les  affaires 
relatives  à  la  tenue  des  registres  de  com- 
merce (voir  a; t.  18  à  96  infra)  et  celles 
concernant  les  déclarations  qui  doivent 
être  faites  et  les  formalités  qui  doivent 
être  accomplies  par  les  associations  de 
production  et  de  consommation  (  Erwerbt 
u»d  \\'irth*cltqfl*ifenos*enêchaften)y  con- 
formément à  la  loi  fédérale  du  h  juillet 
1868.  D'après  la  loi  du  a3  mars  1880 
concernant  les  conseils  de  prud'hommes 
en  Alsace-Lorraine,  l'appel  des  jugements 
de  ces  conseils  est  porté  non  devant  les 
chambres  commerciales,  mais  devant  les 
chambres  civiles  des  tribunaux  régionaux 
(Landgei-icht).  L'article  1 3  de  la  loi  du 
1"  juin  i853,  resté  en  vigueur,  attri- 
buait avant  celte  loi  nouvelle  la  connais- 
sance de  ces  appels  aux  tribunaux  de 
commerce. 
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qu'après  la  dissolution  de  l'association,  et  aussi  contestations  entre 
les  liquidateurs  ou  les  gérants  d'une  société  commerciale  et  la 
société  ou  les  membres  de  cette  société; 

h.  Contestations  relatives  au  droit  d'employer  la  raison  sociale  ; 

c.  Contestations  entre  les  contractants  relatives  à  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce; 

(L  Contestations  entre  un  procuriste,  un  fondé  de  pouvoirs  ou 
un  commis  commerçant  et  le  titulaire  de  la  maison  commerciale; 
entre  un  tiers  et  celui  qui,  comme  procuriste  ou  comme  fondé  de 
pouvoirs,  est  responsable  envers  lui  pour  une  opération  commer- 
ciale (art.  55  du  Code  de  commerce  allemand); 

e.  Contestations  entre  un  courtier  et  d'autres  parties  pour  les 
affaires  qui  sont  de  sa  compétence  d'après  le  Code  de  commerce 
allemand. 

f.  Contestations  concernant  le  droit  maritime,  spécialement 
celles  qui  concernent  l'armement,  les  droits  et  obligations  de  l'ar- 
mateur, de  l'arma teur-gérant  et  de  l'équipage,  le  prêt  à  la  grosse, 
les  avaries,  les  dommages  en  cas  d'abordage,  le  sauvetage  et 
l'assistance  en  cas  de  détresse  de  mer,  les  droits  des  créanciers  de 
navire. 

Aivr.  11.  Les  articles  63 1  à  634  et  636  à  638  du  Code  de 
commerce  français  sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

i°  Les  juges  de  paix  connaissent,  à  l'exclusion  des  tribunaux 
de  commerce,  des  affaires  de  commerce  dans  les  limites  de  leur 
compétence  la  plus  étendue ,  conformément  à  la  loi  du  a  5  mai  1 838  ; 

s°  Sont  portées  devant  les  tribunaux  de  commerce  : 

a.  Les  contestations  sur  les  affaires  qui,  d'après  le  Code  de 
commerce  allemand,  sont  des  actes  de  commerce  pour  les  deux 
parties  contractantes; 
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b.  Les  contestations  relatives  aux  lettres  de  change  ou  aux  bil- 
lets à  ordre  dans  le  sens  de  la  loi  allemande  sur  le  change; 

c.  Les  contestations  spécifiées  à  l'article  10,  paragraphe  3, 
lettres  a  à/. 

3°  Les  contestations  relatives  à  un  acte  qui  ne  constitue  un 
acte  de  commerce  que  pour  le  défendeur  peuvent  être  portées  au 
tribunal  de  commerce  ou  au  tribunal  civil,  au  choix  des  deman- 
deurs; il  en  est  de  même  pour  les  actions  intentées  contre  plu- 
sieurs coobligés,  lorsque  le  tribunal  de  commerce  n'est  compétent 
que  pour  certains  d'entre  eux. 

Art.  12.  Les  articles  i3a6  et  i3q8  du  Code  civil  ne  seront 
pas  applicables  aux  affaires  commerciales  (art.  io)(1). 

Les  dispositions  du  Gode  civil  relatives  aux  restrictions  de  la 
preuve  testimoniale  sont  abrogées  en  matière  commerciale (s). 

Airr.  13.  Le  tribunal  de  commerce  peut,  dans  tous  les  cas, 
nommer  des  experts  pour  rédiger  un  rapport  ou  ordonner  que 
préalablement  la  cause  sera  discutée  devant  un  juge-commissaire 
nommé  par  le  tribunal,  à  l'effet  d'éclairer,  de  déterminer  le  point 
en  litige,  et  de  chercher  un  accommodement  amiable. 

Art.  14.  La  dénonciation  de  la  poursuite  prévue  par  l'ar- 
ticle 8o,  paragraphe  û  (3),  de  la  loi  sur  le  change  sera  valable- 
ment faite  par  sommation. 

'l)   Ces  articles  sont  compris  au  titre  W  Tout  ce  qui  concerne  la  preuve  a 

de  la  preuve.  Le  premier  détermine  dans  été  modifié  par  le  nouveau  Code  de  pro- 

qnelles  formes  doivent  être  faits  les  actes  cédure  civile,  dont  l'article  88o  admet  la 

sous  seing-privé  constatant  une  obliga-  preuve    testimoniale    même    contre    les 

tion   unilatérale  ayant   pour  objet  une  actes  authentiques, 
somme   d'argent    ou    une  quantité;   le  l5)   Voir  ci  -dessus ,  page  h  2 1 . 

second  est  relatif  à  la  date  certaine. 
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Art.  15.  Lorsqu'une  lettre  de  change,  un  billet  à  ordre  ou  un 
autre  titre  à  ordre  (art.  3oi,  3oa,  3o5  du  Code  de  commerce 
allemand)  se  trouve  égaré,  outre  les  articles  7  3  et  98,  para- 
graphe 9  de  la  loi  sur  le  change,  les  dispositions  suivantes  seront 
appliquées  pour  son  annulation  : 

i°  La  demande  d'annulation  est  formée  par  une  requête  adres- 
sée au  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  l'effet  était  payable.  Le 
demandeur  doit  produire  une  copie  de  la  lettre  de  change,  du 
billet  ou  du  titre  à  ordre,  ou  en  indiquer  le  contenu  et  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  qu'on  puisse  le  reconnaître,  justifier  de  la 
possession  et  de  la  perte  ; 

a°  Le  tribunal  rend  une  ordonnance  à  l'effet  de  sommer  publi- 
quement le  porteur  inconnu  de  déposer  le  titre  au  tribunal  dans 
un  délai  déterminé,  en  l'avertissant  que,  faute  de  le  faire,  ce 
titre  sera  déclaré  sans  valeur;  cette  ordonnance  est  affichée  dans 
la  salle  des  séances  du  tribunal  et  dans  le  local  de  la  bourse  (s'il 
en  existe  une  au  lieu  du  payement);  elle  sera  insérée  une  ou  plu- 
sieurs fois,  selon  que  le  tribunal  le  jugera  nécessaire,  dans  les 
journaux  désignés  pour  les  publications  commerciales  (art.  i4  du 
Code  de  commerce  allemand),  et  aussi  dans  d'autres  journaux 
allemands  ou  étrangers,  si  le  demandeur  le  demande  ou  s'il  en  est 
ainsi  ordonné  d'office.  Le  délai  pour  la  production  sera  fixé  de  six 
mois  à  un  an  au  plus  du  jour  de  l'échéance; 

3°  Si  le  titre  est  déposé  par  le  porteur,  le  demandeur  pourra 
faire  valoir  ses  droits  contre  lui  ; 

4°  Si  aucun  porteur  ne  se  fait  connaître,  le  tribunal,  sur  une 
nouvelle  demande  de  la  partie  intéressée,  déclare  le  titre  annulé (,). 

(,)   Cette  disposition    est    remplacée  cédure  d'annulation.  La  loi  fédérale  du 

par  les  articles  838  à  868,  85o  du  nou-  ta  mai  1873  est  spéciale  à  l'annulation 

veau  Gode  de  procédure ,  qui  contiennent  des  titres  de  la  dette  de  l'Empire.  Les  ar- 

des  dispositions  très  étendues  sur  la  pro-  licles  95  à  *jg  de  la  loi  du  8  juillet  1879 
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Art.  16.  Les  huissiers  sont  compris  parmi  les  fonctionnaires 
judiciaires  pouvant  faire  des  protêts.  Le  procureur  général  déter- 
minera la  forme  du  cachet  officiel  dont  ils  devront  faire  usage  à 
cet  effet.  (Art.  88  n°  6,  loi  sur  le  change.) 

Le  registre  sur  lequel  les  protêts  doivent  être  inscrits ,  d'après 
l'article  90  de  la  loi  sur  le  change,  sera  tenu  et  paraphé  dans 
la  forme  prescrite  pour  les  répertoires. 

Les  protêts  ne  peuvent  être  faits  que  de  9  heures  du  matin 
à  6  heures  du  soir;  ils  ne  peuvent  être  faits  plus  tôt  ou  plus  tard 
qu'avec  l'assentiment  de  celui  sur  lequel  le  protêt  est  fait. 

Les  fonctionnaires  ne  sont  pas  tenus  de  laisser  une  copie  de 
l'acte  du  protêt. 

Art.  17.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  sont  placés 
sous  la  surveillance  du  procureur  général,  qui  peut  déléguer  à  cet 
effet  les  procureurs  en  chef  (Oberprokuratoren). 

Art.  18.  Toute  déclaration  destinée  à  être  inscrite  sur  les  re- 
gistres de  commerce  doit ,  même  dans  le  cas  où  le  Code  de  com- 
merce ne  le  prescrit  pas  expressément,  être  faite  personnellement 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  ou  être  déposée  en  forme  au- 
thentique. Si  le  dépôt  est  fait  par  un  fondé  de  pouvoirs,  celui-ci 
doit  être  nanti  d'une  procuration  judiciaire  ou  notariée. 

Les  mêmes  formalités  sont  observées  pour  la  déclaration  signée 
ou  le  dépôt  de  celte  déclaration  signée  concernant  la  raison  com- 
merciale ou  la  signature  qui,  d'après  les  prescriptions  du  Code  de 
commerce,  doivent  être  faites  au  tribunal  de  commerce (l). 

pour  la  mise  en  vigueur  du  Code  de  pro-  et  le  Crédit  foncier  d'Alsace- Lorraine, 

cédure  en  Alsace-Lorraine  a  étendu  les  (l)   D'après  l'article  19  du  Code  de  com- 

disposilions  de  ce  Code  sur  la  procédure  merce,  le  commerçant  doit  signer  de  sa 

d'annulation  (Âufffebotverfahren)  aux  ti-  propre  main  la  déclaration  de  sa  raison 

très  émis  par  l'État,  les  départements,  sociale  au  tribunal  de  commerce  ou  depo- 

les  communes,  les  établissements  publics  ser  cette  signature  en  forme  authentique. 
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Le  Chancelier  édictera ,  dans  une  instruction ,  les  dispositions  ré- 
glementaires et  de  détail  relatives  à  la  tenue  du  registre  de  com- 
merce M. 

Art.  19.  Lorsque,  conformément  au  Code  de  commerce  alle- 
mand, un  tribunal  de  commerce  est  obligé  de  rappeler  les  parties 
à  l'observation  des  prescriptions  légales,  soit  sur  les  déclarations 
qui  doivent  être  insérées  aux  registres  de  commerce  et  sur  les  dé- 
clarations signées  concernant  la  raison  commerciale  ou  de  la  signa- 
ture, la  peine  disciplinaire  sera  une  amende  de  5  à  200  thalers. 

Cette  amende  ne  pourra  être  recouvrée  à  l'aide  de  la  contrainte 
par  corps  ni  convertie  en  emprisonnement. 

Outre  l'amende,  les  frais  de  procédure  sont  à  la  charge  de  la 
partie. 

Art.  20.  Le  président  du  tribunal  de  commerce  ou  le  juge  dé- 
légué par  lui  à  cet  effet  a  le  devoir  de  surveiller  l'exécution  des 
dispositions  légales  mentionnées  ci-dessus  et  de  prononcer  les 
amendes  encourues.  Les  ordonnances  contiennent  invitation  au 
contrevenant  de  se  conformer  à  la  loi  dans  un  délai  déterminé  ou 
à  former  opposition  dans  le  même  délai,  verbalement  ou  par  écrit, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  avec  avis  que,  faute  de  ce 
faire,  la  peine  énoncée  sera  exécutée. 

Art.  21.  Si,  dans  le  délai  imparti,  les  prescriptions  n'ont  pas 
été  observées  et  qu'il  n'ait  pas  été  formé  opposition ,  le  président 
ou  le  juge  délégué  déclare  l'amende  définitive,  et  le  greffier  fait 
exécuter  la  sentence.  La  signification  est  renouvelée  avec  menaces 
d'une  nouvelle  amende;  les  significations  sont  continuées  tant  que 
la  loi  n'a  pas  été  exécutée  ou  qu'elles  ne  sont  pas  devenues  sans 
objet. 

(l)  Cette  instruction  a  paru  le  a 2  septembre  1 87a. 
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Art.  22.  Lorsqu'il  a  été  formé  opposition  contre  l'ordonnance 
dans  le  délai  prescrit,  le  tribunal  de  commerce  peut  ordonner 
une  information  pour  s'éclairer  sur  l'affaire,  et,  si  l'ordonnance 
prononçant  l'amende  n'est  pas  rapportée,  la  partie  intéressée  est 
citée  à  jour  fixe  pour  le  débat  en  séance  publique. 

Art.  23.  Dans  les  dix  jours  à  partir  de  la  signification  du  ju- 
gement, la  partie  peut  interjeter  appel  devant  la  juridiction  d'ap- 
pel. Cet  appel  sera  formé  par  écrit  ou  verbalement  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce.  Les  pièces  seront  adressées  par  le  tribunal 
de  commerce  au  procureur  général  qui  citera  la  partie  intéressée. 
Sa  décision  pourra  être  prise  sur  le  vu  des  pièces. 

Aucun  recours  ne  pourra  être  formé  contre  la  décision  du  tri- 
bunal d'appel. 

Art.  2 4.  Les  oppositions  tardives  ne  peuvent  arrêter  l'exécu- 
tion des  ordonnances  devenues  définitives.  Cependant  le  tribunal 
de  commerce  ou,  en  instance  supérieure,  le  tribunal  d'appel,  peut 
ordonner,  pour  des  motifs  spéciaux,  la  suspension  de  l'exécu- 
tion. En  cas  d'opposition  tardive,  la  partie  doit  supporter  tous  les 
Irais  résultant  des  ordonnances  précédentes. 

Art.  25.  Les  articles  10  à  a 5  qui  précèdent  sont  applicables 
dans  la  procédure  à  suivre  contre  ceux  qui  se  servent  d'une  raison 
sociale  à  laquelle  ils  n'ont  pas  droit,  d'après  les  prescriptions  du 
litre  III  du  livre  Irr  du  Code  de  commerce  allemand. 

Art.  26.  Les  ordonnances  et  les  décisions  dans  les  procédures 
concernant  la  fixation  des  amendes  disciplinaires  seront  signifiées 
par  un  huissier  commis  par  le  président  du  tribunal  de  coin- 
mer  ce. 

Il  est  procédé  comme  en  matière  correctionnelle  pour  la  fixation 
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et  le  calcul  des  honoraires  des  fonctionnaires  et  des  taxes  de  té- 
moins pour  le  recouvrement  des  amendes  et  des  frais. 

Art.  27.  Le  taux  de  l'intérêt  légal  en  matière  commerciale, 
de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre,  est  de  6  p.  o/o.  Le  taux 
de  l'intérêt  conventionnel  en  matière  de  commerce  peut  être  libre- 
ment fixé  par  les  contractants (1). 

Celui  qui  promet  ou  garantit  au  créancier  pour  une  dette  un 
intérêt  supérieur  à  6  p.  o/o  peut  dénoncer  le  contrat  six  mois  à 
l'avance.  Néanmoins  il  ne  peut  user  de  ce  droit  immédiatement 
après  que  le  contrat  a  été  passé,  mais  seulement  après  un  délai 
de  six  mois.  Les  clauses  conventionnelles  qui  limitent  ou  sup- 
priment cette  faculté  au  préjudice  du  débiteur  sont  nulles.  Cette 
disposition  ne  s'applique  pas  aux  obligations  au  porteur  émises 
conformément  à  la  loi  ni  aux  emprunts  faits  par  un  commer- 
çant, ni  aux  dettes  d'un  commerçant  contractées  pour  son  com- 
merce. 

Art.  28.  L'enregistrement  des  actes  de  prêts  sur  gage  n'est  pas 
exigé  en  matière  commerciale  pour  donner  date  certaine. 

Les  dispositions  du  Code  civil  sur  le  gage  sont  d'ailleurs  appli- 
cables en  matière  commerciale  lorsqu'elles  ne  sont  pas  contraires 
aux  articles  309  à  3 1 6  du  Code  de  commerce  allemand. 

Art.  29.  Lorsqu'un  créancier  n'entre  en  possession  d'un  objet 
ou  d'une  valeur  en  papier  appartenant  à  son  débiteur,  conformé- 
ment aux  articles  3 1 3  et  3i4  du  Code  de  commerce  allemand 
sur  le  nantissement,  qu'après  le  jour  de  la  cessation  des  payements 
ou  dans  les  dix  jours  qui  la  précèdent,  les  dispositions  des  articles 

O  La  liberté  absolue  du  (aux  de  punit  comme  délits  d'usure  certains  faits 
l'intérêt  conventionnel  a  été  restreinte  déterminés.  Voir  ci-dessus  Introduction, 
par  la  loi  fédérale  du  a/i  mai  1880,  qui         p.  1.111,  note  1. 

a9 
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446  et  kt\7  du  Gode  de  commerce  français  sont  applicables  comme 
s'il  avait  reçu  un  gage  M. 

Art.  30.  Les  dispositions  sur  la  compétence  contenues  dans 
l'article  1 1  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables  aux  affaires 
pendantes  à  la  date  du  i*  octobre  187a. 

Sont  considérées  comme  affaires  pendantes  celles  dans  les- 
quelles il  a  été  adressé  une  citation  au  défendeur. 

Art.  31.  Les  prescriptions  concernant  l'inscription  sur  le  re- 
gistre de  commerce  des  raisons  de  commerce,  des  sociétés  commer- 
ciales, de  leurs  représentants  et  liquidateurs,  ainsi  que  celles  sur 
le  dépôt  contresigné  des  raisons  sociales  et  des  signatures,  sont 
applicables  aux  commerçants  dont  les  opérations  ont  commencé 
avant  le  Ier  octobre  187Q,  et  aux  sociétés  constituées  avant  cette 
époque.  Celles-ci  devront  être  inscrites  dans  le  registre  de  com- 
merce alors  même  quelles  ne  rempliraient  pas  les  conditions  exi- 
gées par  le  Gode  de  commerce  allemand  pour  la  constitution  d'une 
société. 

Un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  iCT  octobre  187a,  est 
accordé  pour  faire  la  déclaration.  Lorsque  la  déclaration  sera  faite 
en  temps  utile ,  il  n'y  aura  pas  lieu  d'appliquer  les  articles  1 6  à 
18,  20,  ai,  6a,  168,  du  Gode  de  commerce  allemand.  La  publi- 
cation des  inscriptions  insérées  au  registre  de  commerce  n'aura 
pas  lieu  pour  les  sociétés  dont  l'acte  constitutif  a  déjà  été  publié, 
conformément  à  l'article  56  de  la  loi  du  a4  juillet  1867. 

Art.  32.  Lorsque  les  membres  d'une  société  personnellement 
responsables  ou  ses  représentants  n'ont  que  des  pouvoirs  limités 

O   Ces  articles  du  Code  de  commerce         nouvelles  dispositions  du  Code  des  fail- 
français  ne  sont  plus  en  vigueur  en  Al-         liles  (Konkurtordnung). 
sace-Lorraine  :  ils  sont  remplacés  par  les 
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pour  représenter  la  société,  les  articles  1 16  et  s3i  (alinéa  a)  du 
Code  de  commerce  allemand  ne  seront  pas  applicables  pendant 
une  durée  de  cinq  années  à  compter  du  1*  octobre  1879,  pourvu 
que  la  restriction  des  pouvoirs  ait  été  déclarée  afin  d'être  inscrite 
dans  le  registre  de  commerce  dans  les  trois  mois  fixés  à  l'article 
précédent.  Si  cette  déclaration  n'a  pas  été  faite,  les  articles  ci- 
dessus  deviendront  applicables  trois  mois  après  le  1er  octobre 
i87a<!>. 

Art.  33.  Les  sociétés  par  actions  ne  sont  plus,  en  cette  qualité, 
soumises  à  la  surveillance  de  l'Etat  ('2). 

Art.  3 A.  Une  ordonnance  impériale  contiendra  les  dispositions 
sur  les  honoraires  et  les  frais  rendus  nécessaires  par  l'introduc- 
tion du  Gode  de  commerce  allemand  {\. 


O  D'après  ces  articles,  sont  nulles 
toutes  clauses  qui  limitent  les  pouvoirs 
des  gérants. 

w  Mais,  en  Alsace- Lorraine  comme 
dans  tout  le  reste  de  l'Empire  d'Alle- 
magne, des  sociétés  peuvent  être  sou- 
mises à  l'autorisation  préalable  à  raison 
de  leur  objet;  il  résulte  même  du  main- 


tien du  titre  V  de  la  loi  française  du 
s 6  juillet  1867  (voir  ci-dessus,  art.  3  de 
la  loi  du  11  juin  1870,  p.  A3&)  qu'en 
Alsace -Lorraine  cette  autorisation  est 
toujours  exigée  pour  les  sociétés  d'assu- 
rances sur  la  vie. 

(3)  Cette  ordonnance  a  paru  le  1  a  juil- 
let 187». 
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ABU  DOS  DU  NAVIRE  ET  Dl  fUT.—  Art.  459 

à  656,  C.  comm.,  p.  170,  à  181.  . 

Asoiaacb.  —  Du  dommage  provenant 
de  l'abordage  des  navires,  art.  736  à 
761,  G.  comm.,  p.  3i5  à  317.  — 
Prescription  des  créances  d'indemnité 
pour  abordage,  art.  906,  C.  comm., 
p.  386. 

Arsrnts. —  Moment  de  la  conclusion  des 
contrats  entre  absents,  art.  33 1. 

Acceptation.  —  Acceptation  d'offres  en 
cas  de  contrats  entre  absents,  art.  319, 
a*  al.;  3ao,  a*  al.  et  3a  1,  C.  comm. 
Cas  où  elle  se  présume ,  art.  393.  — 

Acceptation  en  matieiie  de  lettres  de 
change.  —  De  la  présentation  à  l'ac- 
ceptation, art.  18  à  ai,  L.  ch.  p.  398 
à  600.  De  l'acceptation, art.  ai  ù  95, 
L.  cb.  p.  600  à  60a.  Sa  forme, 
art.  9 1 ,  L.  ch.  Restrictions  de  l'accep- 
tation, art.  9a,  L.  ch.  Effets  de  l'ac- 
ceptation, art.  93,  L.  ch.  Cas  où  la 
lettre  est  payable  ailleurs  qu'au  do- 
micile du  tiré.  Défaut  d'acceptation, 
art.  95  à  98,  L.  ch.,  p.  609  à  6o3. 
Droits  du  porteur.  De  la  sûreté  à  four- 
nir, art.  96  et  97,  L.  ch.  Acceptation 
fausse  ou  falsifiée,  art.  76,  L.  ch. 


Acceptation  par  intervention.  Art.  56  à 
61,  L.  ch.,  p.  Ai 3  à  /il 5. 

Accepteur.  Yoy.  v°  Acceptation. 

Achat.  —  Art.  337  à  36o,  G.  Comm., 
p.  197  à  137.  De  l'offre  de  vente, 
art  337.  Assimilation  à  l'opération 
ayant  pour  objet  la  livraison  de  choses 
fongibles  moyennant  un  prix ,  art.  338. 
Achat  à  l'examen  ou  à  l'essai ,  art.  339. 
Achat  sur  échantillon,  art.  3 4 o.  Achat 
à  titre  d'échantillon,  art.  34 1.  Lieux 
d'exécution  des  obligations  du  vendeur 
et  de  l'acheteur,  art.  369.  Obligation 
du  vendeur  de  conserver,  art.  363.  Du 
mode  de  transport,  art  3 6 6.  Des 
risques,  art.  365.  De  la  réception  et 
de  l'examen  des  marchandises  par 
l'acheteur,  art.  366  et  367.  Délais  et 
conditions  des  réclamations  de  l'ache- 
teur pour  défauts  de  la  chose  vendue, 
art.  368  à  35o.  Qui  supporte  les  frais 
de  la  livraison,  du  mesurage,  du  pe- 
sage et  de  la  réception ,  art  35 1.  Prix 
fixé  d'après  le  poids  de  la  marchan- 
dise; déduction  du  contenant  (tare), 
art.  35a.  Sens  de  l'indication  du  prix 
du  ma»  ché  ou  de  la  bourse  comme 
prix  de  vente,  art.  353,  C.  comm. 


;i)  Les  abréviations  C.  comm.  et  L.  ch.  signifient  Code  de  commerce  allemand  et  Lo 
allemande  sur  le  change.  Les  renvois  sont  faits  aux  articles ,  aux  pages  et  aux  Dotes. 
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Retard  flans  le  payement  du  prix; 
droits  du  vendeur,  art.  356  ,  356,  55^, 
358  et  359,  C.  comm.  Retard  du  ven- 
deur dans  la  livraison  ;  droits  de  Tache- 
leur,  art.  355,  356,  357,  358  et  35g. 
Actes  de  commerce.  Art.  371  à  336, 
C.  comm.,  p.  io5  à  197.  —  Dépmi- 

TIOII  ET  KMJMKRATIO*  DES  ACTES  DE  COM- 
MERCE, art.  371  à  978,  p.  io5  à  108. 
—  Énumération,  art.  971,  973  et 
973.  Présomption  de  commercialilé 
pour  les  actes  des  commerçants,  art. 
976.  Exclusion  des  contrats  portant 
sur  des  choses  immobilières,  art.  975. 
Actes  faits  par  des  personnes  aux- 
quelles le  commerce  est  interdit,  art. 
976.  Actes  commerciaux  pour  un  seul 
des  contractants.  —  Dispositions  gé- 
nérales sur  LES  ACTES  DE  COMMERCE. 

Règles  d'interprétation,  art.  978  et 

979.  Présomption  de  solidarité,  art. 

980.  Refus  des  bénéfices  de  division 
et  de  discussion  au  débiteur  solidaire, 
à  la  caution  d'une  dette  commerciale 
et  a  la  caution  obligée  commerciale- 
ment, art.  381.  Théorie  des  fautes 
pour  les  personnes  tenues  d'une  obli- 
gation commerciale,  art.  38a.  Règles 
sur  le  calcul  des  dommages-intérêts, 
art.  3  83.  Clause  pénale,  principes 
généraux,  art.  9 84.  Arrhes,  leurs  ef- 
fets, art.  986.  Lésion,  son  exclusion, 
art.  986.  Intérêts,  leur  taux, art.  987 
et  993.  Liberté  du  taux  de  l'intérêt 
établi  parla  loi  du  1 A  novembre  1 867, 
traduction  de  cette  loi,  note  h  de  in 
page  1 10.  Intérêts  moratoires;  à  par- 
tir de  quel  moment  ils  sont  dus, 
art.  988  et  989, note  9  de  la  page  111. 
Droit  de  commission,  art.  990.  Inté- 
rêts dans  des  comptes-courants,  ail. 
991.  Les  intérêtsj peuvent  excéder  le 
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montant  du  capital,  art.  993.  Recon- 
naissance de  compte.  Ses  effets,  art. 
996.  Absence  d'effet  de  la  mort  d'un 
commerçant  sur  l'offre,  Tordre  ou  le 
mandai  émané  de  lui  et  se  rappor- 
tant à  son  commerce,  art.  997.  Man- 
dat pour  acte  de  commerce,  règles  ré- 
gissant les  rapports  entre  le  mandant 
et  le  mandataire,  art.  998.  Exclusion 
du  retrait  litigieux  en  matière  com- 
merciale, art.  999.  Des  mandats, 
art  3oo  et  3oi.  Des  titres  transmis- 
sibles  par  endossement  et  des  effets 
généraux  de  l'endossement,  art.  3oi 
h  3o5.  Effets  de  la  tradition  faite 
par  un  commerçant,  dans  l'exercice  de 
son  commerce,  à  un  tiers  de  lionne 
•  foi,  art.  3o6,  307  et  3o8.  Gage 
commercial,  dispense  de  formes,  art. 
309.  Réalisation  du  gage,  art.  3io  et 
3n.  Droit  de  rétention  entre  com- 
merçants pour  causes  commerciales, 
art.  3i3  a  3 16.  —  De  la  couclisios 

DES   ACTES    DE    COMMERCE.  Dispense 

d'écrit  et  de  toutes  formalités,  art.  317. 
Exceptions,  art.  1 7 4, 198,  908,  91 1\  , 
3io,  3 1 1  et  683,  C.  comm.  —  De 
l'offre,  art.  319  à  39 0.  Moment  de  la 
conclusion  des  contrats  entre  absents, 
art.  39i.  —  Du  payement  des  obliga- 
tions commerciales. —  Où  elles  doivent 
être  payées,  art.  39A  et  395.  Epoque 
du  payement,  art.  396  à  334.  Cas  où 
l'espèce  et  la  qualité  des  marchandises 
n'ont  pas  été  spécifiées,  arl.  335.  A 
quels  mesures,  poids,  monnaies,  mode 
de  calcul  du  temps  et  des  distances  il 
faut  se  référer,  art.  336. 
Actes  sous  seing  privé.  —  Inapplication 
en  Alsace-Lorraine  des  articles  i3a6 
et  1 33 8  du  Code  civil  français  en  ma- 
tière commerciale. 
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Actions.  —  Voy.  v"  Société  en  commandite 
et  société  anonyme. 

Actions  nominatives.  —  Seules  admises 
dans  les  commandites,  art.  1 78 ,  a* al., 
C.  comm.,  p.  69.  Durée  de  l'obliga- 
tion des  souscripteurs  de  compléter 
les  versements,  art.  18 A  et  9 3 3. 

Actions  ait  porteur.  —  Non  admises 
dans  les  commandites,  art.  1 73 ,  al.  9 , 
C.  comm.,  p.  69.  Admises  daas  les 
sociétés  anonymes.  Conditions  de  leur 
émission,  art.  393.  Durée  de  l'obliga- 
tion des  souscripteurs  d'opérer  le  ver- 
sement, art.  393. 

Administrateurs.  —  Voy.  v°  société  ano- 
nyme, détails  sur  la  direction. 

Affrètement  pour  lk  transport  des  Mar- 
chandises. Art.  5.J7  à  66A,  C. comm., 
p.  s  k  6  à  389.  —  Des  divers  affrète- 
ments, art.  557.  Quand  la  confection 
d'un  écrit  peut  être  exigée,  art.  558. 
Affrètement  du  navire  entier,  art.  55c) , 
508  et  595.  Obligations  du  fréteur  ou 
du  capitaine ,  art.  56o ,  56 1 ,  563 ,  566 , 
593,  596 ,  663.  Sa  responsabilité, 
art.  607  et  608.  Obligations  de  l'affré- 
leur,  art.  563,  564,  5(js,  639.  Cas 
d'embarquement  de  marchandises  à 
l'insu  du  capitaine,  art.  565.  Défense 
de  charger  sur  le  pont  ou  de  suspendre 
aux  côtés  du  navire,  sans  le  consen- 
tement du  chargeur,  exceptions,  art. 
567.  Droit  de  résiliation  du  contrat 
pour  l'affréteur,  arl.  58 1  à  587.  Af- 
frètement d'une  quote-part  ou  d'un 
espace  déterminé  du  navire,  art.  588 
et  643.  Affrètement  à  la  cueillette, 
arl.  589  à  591,  6o5  et  606.  Fixa- 
tion de  l'indemnité  due  pour  perle  ou 
détérioration,  art  613  et  61/1.  Obli- 
gation du  destinataire  de  payer  le 
fret,  art.  61 5.  Droit  de  rétention  du 
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fréteur,  art  6 1 6.  Refus  du  droit  d'a- 
bandon  des   marchandises  avariées, 

■  art.  617.  Perte  des  marchandises, 
art.  618.  Droit  de  gage  du  fréteur  et 
droit  de  rétention,  art.  6a 6  à  628, 
C.  comm.,  p.  970  à  371.  Résiliation 
du  contrat,  art.  63o,  63 1  el  636. 
Fin  du  contrat,  art.  639.  Effet  de  la 
résiliation,  art.  634. 

Affrètement  pour  le  transport  des  pas- 
sagers. Art.  665  à  679,  C.  comm., 
p.  389  â  399.  —  Cession  du  droit  du 
passager  à  la  traversée,  art.  665.  Obli- 
gations des  passagers,  art.  666  et  667. 
Désistement  du  passager,  art.  668, 
p.  989.  Droit  de  résiliation,  art  670. 
et  671.  Cas  de  radoub  du  navire, 
art.  673.  Bagages,  art.  673  et  67 h. 
Droit  de  gage  du  fréteur  sur  les  effets 
du  passager,  art.  675. 

Affréteur.  —  Voy.  v°  affrètement  pour  le 
transport  des  marchandises. 

Alsace-Lobralne.  —  Loi  inlroductive  du 
Code  de  commerce  et  de  la  loi  sur  le 
change,  p.  A37  etsuiv. 

Annonces  légales.  —  Mode  de  désigna- 
tion des  journaux  qui  les  publient, 
C.  comm.,  art.  1  k ,  p.  1 3. 

Apports  en  nature.  — Règles  spéciales 
dans  les  sociétés  par  actions,  art.  1 80 
et  9096.4  C.  comm. 

Apprentis.  —  Distinction  entre  les  ap- 
prentis de  commerce  et  les  apprentis 
des  artisans  t-l  industriels.  Note  1  de 
la  page  35. 

Armateur  (Rheder).  —  Définition,  art. 
45o  et  note  9  de  la  page  279.  Res- 
ponsabilité de  l'armateur  quant  aux 
dommages  causés  par  les  gens  de  l'é- 
quipage, art.  A5i.  Cas  dans  lesquels 
l'armaleur  n'est  tenu  que  sur  le  navire 
el  le  frit,  art.  659  et  654.  Cas  dans 
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lesquels  il  est  tenu  personnellement, 
art.  A53.  Tribunal  compétent  pour 
connaître  des  actions  intentées  contre 
un  armateur,  art.  455. 

Armateir-gérant.  —  Voy.  vu  gérant  de 
navire  et  armement  collectif. 

Armement  collectif.  —  Définition,  art. 
456.  Règle  régissant  les  rapports  des 
coarma  leurs,  art.  457  à  ^7^a  ^mn" 
ment  on  compte  la  majorité,  art.  458 , 
i"  al.  Cas  dans  lesquels  l'unanimité 
est  exigée,  art.  458,  9°  al.,  A5g. 
Constitution  d'un  gérant  du  navire, 
art  /i5g.  Pouvoirs  du  gérant,  art.  46o 
et  46 1.  Nullité,  â  l'égard  des  lier*, 
des  restrictions  apportées  à  ses  pou- 
voirs, art.  46a  et  463.  Obligations  du 
gérant,  art  464  à  466.  Obligations 
des  coarmateurs  entre  eux,  art  667 
et  468.  Répartition  des  bénéfices  et 
des  pertes,  art.  469.  Droit  d'aliéna- 
tion du  coarmateur ,  art  470.  Effets 
des  aliénations  partielle^,  art.  47t. 
Dissolution  de  l'armement  collectif, 
art.  474. 

Arrhes.  —  Leurs  effets  dans  les  contrats 
commerciaux,  art.  985,  C.  comm. 
En  matière  d'engagement  des  gens  de 
mer,  art  37  de  la  Loi  »ur  le$  gens  de 
mer,  p.  991. 

Assemblées  générales  d'Actionnaires.  — 
Voy.  v°  Société  en  commandite  et  Société 
anonyme. 

Assemblée  nationale  de  Francfort.  — 
Ce  qu'elle  fit  relativement  à  la  loi  sur 
le  change,  Introduction,  p.  \\n. 

Assistance.  —  De  l'assistance  maritime 
en  cas  de  détresse,  art  749  à  766, 
C.  comm.,  p.  817  a  39  9.  Droit  à  in- 
demnité de  ceux  qui  ont  prêté  l'assis- 
tance, art.  74».  Droit  de  réduction  de 
l'indemnité  pour  les  juges,  art  7 43. 


Du  montant  de  cette  indemnité,  art. 
744  à  749.  Cas  où  plusieurs  personnes 
ont  droit  à  l'indemnité,  art.  750  et 
75i.  Personnes  n'ayant  pas  droit  â 
indemnité,  art.  759.  Droit  de  gage 
des  créanciers  de  l'indemnité ,  art  753. 
Nature  de  l'obligation  de  payer  l'in- 
demnité, art.  755,  p.  3n.  Législa- 
tions particutièrea  et  loi  du  17  mai 
1874  sur  les  naufrages,  art  756  et 
noie  3  de  la  page  3n.  Prescription 
des  créances  pour  frais  d'assistance, 
art  909,  C.  eosMB. ,  p.  387. 
Association  coopérative. —  farvdsMajsa, 

p.  LIT. 

Association  pour  faire,  bu  compte  com- 
mun, DES  AFFAIRES  DE  COMMEBCE  ISO- 
LÉES. —  Dispense  d'écrit  et  de  toutes 
formalités,  art.  966.  Part  contributive 
des  participants,  à  défaut  de  conven- 
tion ,  art.  967.  Répartition  des  bénéfices 
et  des  pertes,  art.  968.  Effets  des  actes 
d'un  participant,  art.  968.  Liquida- 
tion, art.  970. 

Assurances  maritimes.  Art  789  à  911, 
C.  comm.,  p.  339  â  388. —  Prin- 
cipes généraux.  Art.  789  à  809, 
p.  33s  à  345.  —  Des  choses  qui  peu- 
vent ou  non  être  assurées,  art.  789 
à  784.  Assurance  pour  son  prop:e 
compte  et  pour  compte  d'autrui,  art. 
786  et  787.  Obligation  de  délivrer 
une  police,  art.  788.  Cas  où  le  dom- 
mage à  réparer  s'était  déjà  produit  ou 
ne  pouvait  pas  se  produire ,  art.  789.  De 
la  valeur  d'assurance,  art.  790.  Assu- 
lances  simultanées,  art.  791.  Double 
assurance,  art  799  a  794.  Assurances 
partielles,  art.  795  et  796.  Évaluation 
de  la  chose  assurée,  art.  797.  Assu- 
rance collective  avec  évaluation,  art. 
798.  De  l'assurance  du  fret, art.  801 . 
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Valeur  d'assurance  du  navire ,  art.  797. 
Valeur  d'assurance  des  marchandises, 
art.  809.  Assurance  du  profit  espéré, 
art.  8o5  et  806.  Assurance  des  sommes 
prêtées  à  la  grosse  et  de  la  prime  de 
grosse ,  art  807.  Subrogation  de  l'assu- 
reur à  l'assuré,  art.  808.  Assurance 
d'une  créance  garantie  par  un  objet 
exposé  aux  risques  de  mer,  art  809.  — 
Des  déclamations  a  paire  lobs  di  la 
CONCLUSION  DU  contrat.  Art.  8 1  o  à  8 1 6 , 
C.  comm.,  p.  365  à  368.  Inexacti- 
tudes dans  les  déclarations  de  l'assuré, 
leurs  conséquences,  art.  8i3  à  8t5. 
—  Obligations  de  l'assoie.  Art.  816 
à  8i3,  G. comm.,  p.  368  à  35t.  De 
l'époque  à  laquelle  est  payée  la  prime, 
qui  doit  la  payer,  art.  816.  Cas  de 
changement  de  voyage,  art  817,  de 
déroutement,  de  relâche,  art  818. 
Désignation  du  capitaine,  art.  819. 
Assurance  de  marchandises,  navire 
désigné  ou  non,  art  820  et  821 .  Obli- 
gation de  Passuré  en  cas  d'accident, 
art.  822  et  8 3 3.  —  Étendue  des  bis- 
ques. Art  826  à  858,  G.  comm., 
p.  35 1  à  368.  Des  risques  que  sup- 
porte l'assureur,  art  8*4  «  838  et 
839,  861  à  863.  Des  dommages  qu'il 
ne  supporte  pas,  art.  825,  860.  Droit 
de  l'assuré  quand  il  y  a  des  tiers  res- 
ponsables du  dommage,  art  896.  De 
l'époque  à  laquelle  commencent  et  fi- 
nissent les  risques  dans  les  différentes 
assurances  maritimes,  art.  827  à  833. 
Assurance  à  temps,  art.  836  et  835. 
Assurance  pour  l'un  ou  l'autre  de  plu- 
sieurs ports  ou  pour  deux  ports,  art. 
836  et  837.  Limites  de  l'obligation  de 
l'assureur,  art.  866  à  866.  Gas  d'as- 
surance partielle,  art.  867.  Fran- 
chises, art  869  à  85 1  et  note  1  de  la 


ALYTIQUE.  459 

p.  366.  Risques  de  guerre,  art  859  et 
853.  Clause  pour  arrivée  réservée, 
art  856.  Clause  franc  d'avarie  sauf  le 
cas  d'échouement,  art.  855.  Clause 
franc  de  bris  sauf  en  cas  d'échouement, 
art  856.  Sens  du  mot  échouement, 
art  857.  —  De  l'étendue  du  dom- 
mage, art  858  à  885,  p.  368  i  379. 
Quand  il  y  a  perte  totale  du  navire  et 
des  marchandises,  art  858;  du  fret, 
art  859;  du  profit  espéré,  art.  860  ; 
des  sommes  prêtées  à  la  grosse,  art 
861.  Obligation  de  l'assureur  en  cas 
de  perte  totale,  art  862.  Cas  où  il  y 
a  un  sauvetage,  art.  863.  Disposition 
au  cas  de  perte  totale  quant  au  profit 
espéré,  art  866.  Du  délaissement, 
voy.  ce  mot.  Avarie  partielle ,  règlement 
par  avaries,  art.  876,  879  a  885. — 
Payement  du  dommage.  Art.  886  à  899, 
p.  379  à  383.  Justifications  à  faire  par 
l'assuré,  art  886  à  889.  Clause  dé- 
chargeant l'assuré  de  la  preuve,  ses 
effets,  art  890.  Assurance  pour  compte 
d'autrui,  art.  891,899  à  895.  Avances 
de  l'assureur  à  l'assuré,  art.  897  et 

898.  —  Dissolution  du  gontbat  d'as- 
surance ET   RE8TITUT10H   DE  LA   PBIME. 

art.  899  à  906,  p.  389  à  386.  Renon- 
ciation de  l'assuré  à  l'entreprise,  art. 

899.  Insolvabilité  de  l'assureur,  droits 
de  l'assuré,  art  903.  Aliénation  de 
l'objet  assuré,  art.  906  et  905.  De  la 
prescription  des  créances  de  l'assureur 
et  de  l'assuré,  art  910,  C.  comm., 
p.  388. 

Assubances  sur  la  vie.  —  Silence  du  Code 
de  commerce  allemand  sur  ce  sujet  et 
motifs   de    ce  silence,   Introduction, 

p.  XLI\. 

Assurances  tebbestres.  —  Silence  du 
Code  de  commerce  allemand  sur  re 
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sujet  et  motifs  de  ce  silence,  Introduc- 
tion, p.  XLIX. 

Autriche.  —  Indications  générales  sur 
les  lois  commerciales  en  vigueur,  In- 
troduction, p.  XLVI. 

Avances.  —  Quand  il  peut  en  être  fait 
aux  gens  de  mer.  art.  37  de  la  loi  tur 
le»  gène  de  mer,  p.  991.  Des  avances 
faites  par  l'assureur  à  l'assuré ,  art.  897 
cl  898. 

Avantages  particuliers.  —  Règles  spé- 
ciales dans  les  sociétés  par  actions, 
art.  1 80  et  909  b. ,  G.  comm. 

Avaries.  Art.  719  à  7A1,  C.  comm., 
p.  3oo  à  317.  —  Définition  des  ava- 
ries grosses,  art.  703  et  705.  Des 
avaries  particulières,  art.  703.  Condi- 
tions du  sauvetage  exigées  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  contribution  pour  avarie 
grosse,  art.  705.  Exemples  d'avaries 
grosses,  art.  708,  p.  3oa  à  3oA; 
art.  735,  p.  3iA.  Exemples  d'avaries 
particulières,  art.  709,  p.  3o4.  Dom- 
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mages  restant  en  dehors  de  la  contri- 
bution aux  avaries  grosses,  art.  710. 
Constatation  des  avaries  grosses,  ail. 
711.  Du  montant  de  l'indemnité, 
art.  7 1 9  à  7 1 5.  Du  lieu  de  destination , 
art.  716.  Du  montant  de  la  contribu- 
tion du  navire,  art.  719.  Du  montant 
de  la  contribution  de  la  cargaison,  art. 
.790,  791  et  799.  Du  montant  de  la 
contribution  du  fret,  art.  793.  Objets 
ne  contribuant  pas  aux  avaries  grosses, 
art  795.  Droit  de  gage  des  ayants 
droit  à  indemnité,  art.  797.  Nature 
de  l'obligation  de  contribuer  aux  ava- 
ries communes,  art.  798.  Du  lieu  où 
se  fait  le  règlement  d'avaries ,  art.  7  99. 
De  la  prescription  des  créances  d'in- 
demnité pour  avaries  grosses,  art.  909, 
C.  comm.,  p.  387. 

AVARIES  GROSSES  OU  COMMUNES.  YoV.  ï°  Ara- 

rie$. 
Avaries  simples  ou  particulières.  Voy.  \° 
Avarie». 


B 


Bâtiments  de  mer.  Voy.  v"  Navires. 

Belgique. —  Revision  du  Code  de  com- 
merce de  J807,  influence  des  lois 
allemandes,  Introduction,  p.  lxi. 

Besoin.  Art.  56  et  57,  L.  cli.  p.  h  1 3. 

Bilans.  —  Obligation  pour  les  commer- 
ça nls  d'en  dresser,  art.  «9  et  3o,  C. 
comm.,  p.  17.  Obligation  pour  les 
gérants  dans  les  sociétés  en  comman- 
dite par  actions  d'en  soumettre  un  tous 
les  ans  aux  commanditaires  et  au  con- 
seil de  surveillance,  art.  1 85.  Obliga- 
tion analogue  pour  la  direction  dans 
les  sociétés  anonymes,  art.  a3<)  et 
:<3()rt. 

Billet.  —  La  fo.re  probante  d'un  billet 


ne  dépend  pas  de  l'expiration  d'un 
certain  délai,  art.  995,  C.  comm. 

Billets  de  grosse.  —  Leur  transmissi- 
bilité  par  endossement,  art.  3o2,  C. 
comm. 

Billets  à  ordre.  —  Capacité  exigée  pour 
s'obliger  par  billet  à  ordre,  art.  1, 
L.  ch.,  p.  391.  Effets  de  l'obligation 
contractée  par  billet  à  ordre,  art.  a  . 
L.  ch.,  p.  391;  Art.  96  à  1 00  L.  cl»., 
p.  4qC>.  Mentions  que  les  billets  à 
ordre  doivent  contenir,  art.  96  et  97 
L.cb.  Dispositions  relatives  aux  lettres 
de  change  applicables  aux  billets  à 
ordre,  art.  98,  L.  ch.  Lieu  de  la  pré- 
sentation, art.  99,  L.  ch.  Prescription 
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de  l'action  donnée  conti-c  le  souscrip- 
teur, art.  ioo,  L.  ch. 
Bordereau.  —  Obligation  des  courtiers 
de  commerce  d'en  délivrer,  art.  73, 
C.  comm.  Ses  formes,  art.  73.  Sa 
force  probante,  art.  77,  C.  comm., 
p.  3o. 


Cahots.  —  Ils  sont  compris  parmi  les  ac- 
cessoires du  navire,  art.  443. 

Capable  (Personne).  Voy.  v°  capacité. 

Capacité.  —  De  la  capacité  requise  en 
matière  de  lettres  de  change  et  de  bil- 
lets à  ordre,  art.  ier,  L.  ch.,  p.  391. 
Conséquences  relatives  de  l'incapacité 
d'un  des  signataires  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre ,  art.  3 
L.  ch.,  p.  39a.  Règles  de  capacité  eu 
cas  de  conflit  de  lois  en  matières  de 
lettres  de  change,  art.  8'i  L.  ch., 
p.  Aa3. 

Capitaine.  Art.  678  à  537,  C  comm., 
p.  191  à  a  1 1 .  —  Responsabilité  géné- 
rale du  capitaine,  art.  678  et  A79, 
C.  comm.  Obligations  avant  le  départ, 
art.  48o  à  A 8 a.  Obligation  de  com- 
mencer le  voyage,  art.  h 83.  Obliga- 
tions pendant  le  voyage,  art.  k 8 k  et 
A 8 5.  Obligation  de  tenir  un  journal 

9 

de  bord,  art.  686.  Enoncialions  à  v 
porter,  art.  687.  Bâtiments  sur  les- 
quels le  journal  de  bord  n'est  pas 
exigé,  art.  A 89.  Règles  sur  le  rapport 
de  mer,  art.  A90  à  h^x.  Pouvoirs  du 
capitaine  on  dehors  du  port  d'allache, 
art.  Û96  à  fujij  et  5o3.  Nullité  à  l'é- 
gard des  tie.s,  des  rest.ictions  appe- 
lées aux  pouvoirs  du  capitaine,  a  I. 
699.  Effets  des  actes  du  capitaine, 
ail.  3oa.  Obligations  du  capitaine 
quant  à  la  cargaison,  arL  5oà  et  507 


C 


Bourses  de  commerce.  —  Dispositions 
les  régissant  en  Alsace-Lorraine,  loi 
du  19  juin  187a,  art.  1",  p.  637. 

Brevets  d'invention.  —  Citation  de  la 
loi  allemande  les  concernant,  Intro- 
duction, p.  LIT. 


à  5ia.  Cas  d'empêchement  à  la  con- 
tinuation du  voyage,  art.  5o5.  Obli- 
gation du  capitaine  de  porter  en  re- 
cette tout  ce  qu'il  reçoit,  art  5i3. 
Défense  de  charger  des  marchandises 
pour  son  compte,  art.  5iA.  Congédie- 
ment du  capitaine,  art.  5i5  à  5a o. 
Maladie  du  capitaine,  art.  5a 3.  Cas  de 
décès,  art.  5 a U.  Conditions  et  qualités 
exigéesdu  ca pilai ue,  art.  537.  Sens  du 
mot  capitaine  dans  la  loi  sur  les  gens 
de  mer,  art.  a  de  cette  loi ,  p.  a  1 3  et 
suiv.  Cas  de  mort  du  capitaine  durant 
le  voyage,  art.  53,  p.  a  16.  Pouvoir 
disciplinaire  du  capitaine  sur  les  gens 
de  mer,  art.  71  et  suiv.,  p.  a 33  à 
a 35.  Pouvoir  du  capitaine  sur  les  pas- 
sagers, art.  606,  C.  comm.,  p.  389. 
Cas  où  il  peut  emprunter  à  la  grosse, 
art.  681,  p.  393,  art.  686,  p.  99A. 
Obligation  du  capitaine  de  faire  dres- 
ser la  dispache  (ou  règlement  d'ava- 
ries grosses),  art.  730,  C.  comm., 
p.  3ia. 

Cargaison.  —  Obligation  du  capitaine 
relativement  à  elle,  art.  5o4  et  507 
à  5ia,  C.  comm.,  p.  aoa  etaoâ. 

Carnet.  —  Obligation  pour  les  coût  tiers 
d'en  tenir  un ,  art.  7 1 ,  C.  comm. ,  p.  m 9. 

Certificvts  de  prise  en  CHtRGE. —  Leur 
transmissibilité  par  endossement,  ar- 
ticle 3oa,  C.  comm.  Leur  nature  et 
leurs  effets,  arL  6 1 3  à  619. 
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Chancelier  de  l'empire.  —  Pouvoirs  lui 
appartenant  en  Alsace-Lorraine,  loi 
du  1 9  juin  1 873 ,  art.  9 ,  p.  438. 

Change  (Loi  générale  allemande  sur  le). 
—  Histoire  de  sa  confection,  Intro- 
duction, p.  xx  et  suiv.;  Plan  et  ana- 
lyse de  cette  loi,  Introduction ,  p.  xlvi. 
Ses  caractères  généraux,  différences 
principales  avec  le  Gode  de  commerce 
français,  Introduction,  p.  lx.  Son  in- 
fluence dans  les  pays  non  allemands, 
Introduction ,  p.  l\.  Traduction ,  p.  3o  1 
à  A99. 

Chapeau .  Art  5i3,  G.  comm.  —  Dé- 
fense d'en  réclamer  sauf  stipulation 
expresse ,  art.  699 ,  G.  comm.,  p.  169. 

Charte-partie.  —  Quand  il  peut  être 
exigé  qu'il  en  soit  dressé  une,  art. 
553,  p.  a 46. 

Cbbmins  de  fee.  Voy.  v°  Transport  pur 
chemins  de  fer.  —  Règlement  d'ex- 
ploitation du  11  mai  187&.  Voy. 
note  9  de  la  page  1 60  et  note  9  de  la 
page  161. 

Choses  immobilières.  —  Les  actes  les 
ayant  pour  objet  ne  sont  jamais  actes 
de  commerce,  art.  975,  G.  comm. 

Clause  a  ordre.  —  Elle  rend  transmis- 
sibles  par  endossement  les  titres  énu- 
mérés  par  la  loi.  art.  3oi  et  3os, 
C.  comm. ,  p.  1  j  tx  et  1 1 5. 

Clause  pesa  le.  —  Règles  générales, 
art.  a 8 4,  G.  comm.,  p.  109. 

Coarmateur.  Voy.  v°  armement  collectif. 

Gode  civil.  —  Défaut  de  code  civil  com- 
mun à  toute  l'Allemagne,  Introduction , 
p.  xiii  et  suiv.  Préparation  d'un  code 
civil  commun ,  Introduction ,  p.  lxii. 

Gode  général  de  commerce  allemand. — 
Son  importance,  Introduction ,  p.  xm  et 
suiv.  Son  histoire,  Introduction,  p.  \i\ . 
xxix  et  suiv.  Plan  et  analyse  de  ce 
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code,  Introduction,  p.  xlvii.  Matières 
non  comprises,  Introduction ,  p.  xxxvm. 
Ses  caractères  généraux,  principales 
différences  avec  le  Gode  de  commerce 
français,  Introduction,  p.  lv  et  suiv.; 
traduction,  p.  9  â  388.  Son  influence 
dans  les  pays  non  allemands.  Intro- 
duction, p.  lx.  Projet  de  revision. 
Introduction,  p.  lxii. 
Gode  de  commerce  rainçAis.  —  Pays  de 
l'Allemagne  dans  lesquels  il  s'était 
maintenu  après  t8i5,  Introduction, 

p.  XVI. 

Code  pbussien  (AUgememes  Landreckt). 
—  Dispositions  de  droit  commercial 
qu'il  renfermait,  Introduction,  p.  xv. 

Codification.  —  Essais  de  codification 
en  Allemagne,  Introduction,  p.  xv. 

Colporteurs.  —  Le  Gode  de  commerce 
leur  est  inapplicable,  art  10,  G. 
comm.,  p.  19. 

Commandite.  Voy.  v°  Société  en  comman- 
dite. 

Commerçant.  —  Définition,  art.  1",  G. 
comm.,  p.  10. 

Commerce  en  général  (Du).  Livre  Ier  du 
Gode  de  commerce  allemand,  p.  10. 
à  167. 

Commerce  maritime.  —  Objet  du  Livre  Ve 
du  Gode  de  commerce  allemand,  art. 
63a  à  911,  p.  168  à  388. 

Commettant.  Voy.  v°  Commission. 

Commis.  Art.  57  à  65,  G. comm.,  p.  a5 
à  97.  —  Leurs  pouvoirs,  art.  58,  C. 
Comm.,  p.  95.  Défense  de  faire  des 
actes  de  commerce  pour  leur  propre 
compte  ou  pour  le  compte  d'autrui. 
art.  59,  G.  comm.,  p.  a5.  Effets  de 
l'empêchement  pour  un  commis  de 
faire  son  service,  art.  60,  G.  comm.. 
p.  95.  Causes  de  résiliation  du  contrat 
de  louage  de  service*  intervenu  enti  e 


TABLE  AN 

an  patron  et  son  employé,  art  61  à 
66,  C.  comm.,  p.  96  et  97. 

COMMISSION  (Contrat  de).  Art.  36o  à 
379,  p.  137  à  1/16.  —  Définition, 
art.  36o,  1"  al.,  et  378.  Effets  des 
actes  du  commissionnaire,  art  36o, 
a*  al.  Obligations  et  responsabilité  du 
commissionnaire,  art.  36 1  à  367, 
369  et  370.  Droits  du  commettant, 
art.  388.  Obligations  du  commettant 
envers  le  commissionnaire,  art.  371. 
Cas  où  le  commissionnaire  traite  à 
des  conditions  plus  avantageuses ,  art 
37a.  Commissionnaire  acheteur  de 
lettres  de  change;  ses  obligations, 
ait.  373.  Privilège  du  commission- 
naire, art.  37a  et  375.  Droit  du  com- 
missionnaire de  vendre  ou  d'acheter 
lui-même,  art  376  et  377.  Cas  où 
le  commissionnaire  ne  se  conforme 
pas  aux  ordres  du  commettant,  art. 
36a,  363,  364  et  369. 

Commission  de  transports.  Art.  379  à 
389,  C.  comm.,  p.  1A6  à  169. — 
Définition  du  commissionnaire  de 
transports,  art.  379  et  389.  Respon- 
ponsabilité  du  commissionnaire,  art 
38o  et  386.  Ses  droits,  art  38 1,  383 , 
384,  387.  Droit  de  gage  du  commis- 
sionnaire, art  38a.  Prescription  des 
actions  contre  lui,  art  386. 

Commissionnaires.  Voy.  v°  Commission. 

Comptes-courants.  —  A  partir  de  quel 
moment  les  intérêts  courent,  art  391, 
1"  al.  Dates  où  les  comptes  doivent 
être  arrêtés,  art.  391,  9*  al. 

Conduite  de  retour.  Art  58  de  la  Loi 
sur  les  gens  de  mer,  p.  aa6;  art  65 
et  66, p.  a3a. 

Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord. 
Sa  nature, différences  avec  la  Confédé- 
ration germanique,   Introd.,  p.  xlii. 
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Confédération  germanique.  —  Sa  nature , 
Introduction,  p.  xvu.  Dispositions  de 
l'acte  constitutif  concernant  le  com- 
merce entre  les  États  confédérés  et  la 
navigation,  Introduction,  p.  xvu. 

Conférences  de  Hambourg.  —  Introduc- 
tion, p.  XXXIII. 

Conférences  de  Leipzig.  —  Introduction , 
p.  xxi  et  suiv. 

Conférences  de  Nuremberg.  —  Introduc- 
tion, p.  xxvi. 

Conférences  de  Zollverein.  Voy.  v°  Zoll- 
terein. 

Conflits  de  lois. —  En  matière  de  lettres 
de  change,  art.  84  à  86  L.  ch. 

Congé,  congédiement  des  gens  de  mer.  — 
—  Quand  les  gens  de  mer  peuvent 
être  congédiés,  art.  57  de  la  Loi  sur 
les  gens  de  mer,  p.  998.  A  quels 
loyers  les  gens  de  mer  congédiés  ont 
droit,  art.  58,  p.  9a8.  Cas  de  congé 
antérieur  à  la  fin  de  rengagement, 
indemnité  due,  art  59  et  60,  p.  939 
et  93o.  Cas  où  l'homme  d'équipage 
peut  exiger  son  congé,  art  61  et  63 , 
p.  93 1  et  a3a. 

Connaissement.  —  Sa  transmissibilité 
par  endossement  quand  il  contient 
la  clause  à  ordre,  art.  3oa ,  C.  Comm. 
Obligation  du  capitaine  d'en  remettre 
au  chargeur,  art  64 6,  C.  comm., 
p.  380.  Mentions  à  y  insérer,  art.  665, 
p.  981.  Clause  à  ordre,  art.  666. 
Règles  diverses,  art.  666  à  66a. 

Conseil  de  surveillance.  Voy.  v°  Société  en 
commandité  et  société  anonyme. 

Contrainte  par  corps.  —  Son  abolition 
par  la  loi  du  99  mai  1868,  note  6  de 
la  page  391.  Modifications  que  celle 
abolition  a  entraînées  dans  la  loi  sur  le 
change,  note  6  de  la  page  391. 

Contrat  de  mariage.  —  Règles  sur  la 
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publicité  du  contrai  de  mariage  des 
commerçants  en  Alsace-Lorraine,  loi 
du  1 9  juin  18711 ,  art  6  et  7,  p.  4 ûo. 

Contribution.  —  De  la  contribution  aux 
avaries  grosses  ou  communes,  voy.  v° 
Avarie*. 

Copie  db  lettres  (Livre  de),  art.  98,  C 
comm.,  p.  17. 

Copies  db  lettbes  de  change.  Art  70  à 
79  L.  rh.  Voy.  v°  Lettre  de  change. 

Courtiers  de  commerce.  Art.  66  à  84. 
C.  comm.,  p.  97  à  39.  —  Définition, 
ait  66,  i*r  ni.  Obligation  de  prêter 
serment,  arl.  66,  9*  al.  Leurs  attribu- 
tions et  leurs  pouvoirs,  arl.  67,  68  et 
70.  Leurs  obligations,  arl.  69  à  76. 
Du  livre  journal ,  art  71,72,76.  Du 
bordereau,  arl.  73.  Effets  de  l'inscrip- 
tion d'une  opération  sur  le  livre  jour- 
nal, arl.  76  à  79.  Obligation  des 
courtiers  de  conserver  un  échantillon 
des  marchandises,  art  79.  Responsa- 
bilité des  courtiers,  art  81.  Du  droit 


Date  okktaine.  —  Inapplication  de  l'ar- 
ticle i.'i'jH  <!u  Code  civil  français  en 
Alsace-Lorraine,  loi  du  19  juin  187a, 
ail.  1  2,  p.  k'\'\. 

Délaissement.  —  Cas  dans  lesquels  il 
peut  avoir  lieu  en  matière  d'assurance 
maritime,  art.  865  à  867.  Des  délais 
donnés  pour  délaisser  et  faire  la  décla- 
ration de  délaissement,  art.  808.  Fa- 
culté de  régler  par  avarie,  arl.  8C9. 
Conditions  du  délaissement,  arl.  870 
et  87  1 .  Effets  du  délaissement,  art.  872 
et  87.3.  Obligations  de  l'assuré,  arl. 
876. 

Dessins  industriels  ou  de  fabrique.  •  •— 
Citation  delà  loi  les  concernant.  Intro- 
duction, p.  LV. 
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de  courtage,  quand  et  par  qui  il  est 
dû,  art  83.  Droit  des  législations  par- 
ticulières quant  aux  attributions  des 
courtiers,  à  leur  discipline,  à  l'éten- 
due de  leur  privilège,  art  84.  Dispo- 
sitions régissant  les  ouvriers  en  Al- 
sace-Lorraine, loi  du  19  juin  1879, 
art.  i*ret  9,  p.  M7  et  438. 

Créanciers  db  navire  (Des).  Art  757  à 
781,  C.  comm.,  p.  399  à  33i.  — 
Créances  conférant  les  droits  de  créan- 
ciers de  navires,  art.  757.  Droit  de 
gage  légal  de  ces  créanciers,  arl.  758. 
A  quoi  s'étend  ce  droit  de  gage,  arl. 
759,  760  à  766.  Causes  d'extinction 
de  ce  droit  de  gage,  art.  767,  768, 
769.  Du  rang  des  créances,  art  769 
à  773 ,  779  et  78 1 .  Du  droit  de  gage 
sur  le  fret,  art  774  et  775. 

Cueillette  ( A ffrèlemenl  à  la),  art.  557, 
C.  corn.,  p.  960;  art  589  à  591, 
6o5,  606,  643,  p.  980. 


D 


Destinataire.  Voy.  v°  Transport.  —  Obli- 
gation du  destinataire  de  payer  le  fret, 
arl  61 5. 

Dimanche.  —  Cas  où  l'échéance  d'une 
lettre  de  change  tombe  un  dimanche, 
arl.  99  L.  ch.,  p.  4  2 5. 

Discussion  (  Bénéfice  de  ).  —  Personnes 
auxquelles  il  est  refusé,  ait.  281. 

Dispaciib.  —  Synonyme  de  règlement 
d'avaries,  voy.  ce  dernier  mol  et  ava- 
ries, arl.  730  et  731,  C.  comm., 
p.  3is  el  3i3. 

Dispacheirs.  Art. 731,  C.  comm., p.  3m. 

Dispositions  générales  du  Code  général 
de  commerce  allemand.   P.  9  et  suiv. 

Dissolltion.  —  Dissolution  de  la  société 
en  nom  collectif,  arl.   ia3  el  suiv., 
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C.  comm. ,  Voy.  v°  Société  en  nom  collec- 
tif. Dissolution  de  la  société  en  com- 
mandite, art.  170,  p.  61.  Dissolu- 
tion de  la  société  anonvme ,  art.  aAa 
à  aA8;  de  la  société  tacite,  art.  a6i, 
a6a  et  26/1. 

Dividendes  fictifs.  —  Non  restitution, 
quand  ils  ont  été  reçus  de  bonne  foi, 
art.  197,  3*  al.  C.  comm.,  p.  71; 
art.  318,  C.  comm. ,  p.  86. 

Division  (  Bénéfice  de).  —  Personnes  aux- 
quelles il  est  refusé,  art  a8i. 

Domestiques.  —  Personnes  employées 
comme  domestiques  par  les  commer- 
çants, art.  65,  G.  comm.,  p.  37. 
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DOMICILIATAIRE.    Art.  43,  L.  dl. 

Dommages-intérêts.  —  Règles  sur  leur 

montant    en    matière   commerciale, 

art.  a83. 
Double  assurance  maritime.  Art.  79a  à 

796,  C.  comm.,  p.  339  et  3 60. 
Droit  civil.  —  Son  application  dans  le 

silence  du  Code  de  commerce ,  art.  1  ", 

C.  comm.,  p.  9. 
Droit  commun  (Gemeine*  Recht).  —  Sens 

de  celte  expression.  Introduction,  p.  xv. 
Du  croire. —  Commissionnaire  du  croire , 

art.  370. 
Duplicata  de  lettres  de  change.  Art.  G6 

à  70,  L.  ch.  Voy.  v°  Lettre  de  change. 


E 


Échantillon. —  Achat  sur  échantillon  ou 
à  titre  d'échantillon,  art.  3âo  et  3Ai. 

Échéance  des  lettres  de  change  Art.  3o 
à  35,  L.  ch.,  p.  koh  à  A06. 

Échouement.  —  Sens  de  ce  mot  dans  les 
art.  855  et  856,  C.  comm.;  arl.  857, 
C.  comm.,  p.  368. 

Effets  au  porteur.  —  Application  delà 
règle  :  en  matière  de  meubles,  posses- 
sion vaut  titre,  art.  307. 

Einert,  jurisconsulte.  —  Introduction, 
p.  xxi  et  \xu.  Son  grand  ouvrage  sur 
le  change,  Introduction,  note  1  de  la  lx. 

Émigration.  —  Réserve  des  lois  des  États 
particuliers,  art.  679,  C.  Comm., 
p.  393. 

Empire  d'Allemagne. —  Sa  constitution, 
comparaison  avec  celle  de  la  Confédé- 
ration de  l'Allemagne  du  Nord,  In- 
troduction, p.  XL1T. 

Employés.  Art.  57,  C.  comm.,  p.  u5. 
Voy.  v°  Commis.  —  Quand  ils  ont  le 
pouvoir  de  vendre,  art.  5o  et  5i,  C. 
comm.,  p.  a3. 


Endossement.  —  Son  emploi  pour  la 
transmission  des  actions  des  sociétés, 
art.  18a,  C.  comm.,  p.  67.  Titres 
transmissibles  par  endossement,  art. 
3oi,  3oa,  3oA.  Effets  de  l'endosse- 
ment, art.  3o3.  Formes  de  l'endos- 
sement, art.  3o5.  Cas  de  perte  de  ces 
titres,  art.  3o5,  dern.  al.  —  Endos- 
sement DES  LETTRES  DE  CHANGE.    AH.  9 

à  17,  L.  ch.,  p.  395  à  398.  Droit 
d'endosser,  interdiction  de  le  faire, 
art.  9,  i5,  L.  ch.  Effets  de  l'en- 
dossement, art.  10  et  i&,  L.  ch., 
Formes  de  l'endossement,  art.  1 1 , 1  a , 
L.  ch.  Endossement  en  blanc,  art  îa 
et  i3,  L.  ch.  Clause  sans  garantie, 
art.  1A.  Quand  l'endossement  peut 
avoir  lieu,  art.  1 6 ,  L.  ch.  Endossement 
pour  encaissement  ou  pour  procura- 
tion, art.  17,  L.  ch.  Effets  de  l'endos- 
sement original  porté  sur  une  copie  de 
lettre  de  change,  art.  71,  L.  ch.  En- 
dossement faux  ou  falsifié,  art.  7O, 
L.  ch. 

3o 
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Engagement  des  gens  de  mer  (Contrat  cf  ). 
—  Un  écrit  n'est  pas  nécessaire  pour 
le  constater,  art.  9  4  de  la  Loi  sur  les 
gens  de  mer,  p.  9 1 8.  Montant  du  loyer 
au  cas  où  il  n'a  pas  été  fixé  dans  le 
contrat,  art.  95  et  97,  p.  918  et  919. 
Cas  de  concours  de  plusieurs  engage- 
ments, art.  96,  p.  918.  Obligations 
des  gens  de  mer,  art.  98  à  33 ,  p.  919 
et  990.  De  la  nourriture  des  gens  de 
mer,  art.  A3,  45  et  66,  p.  993  et 
9 9 4.  Des  plaintes  des  officiers  et  des 
gens  de  l'équipage,  art.  A7,  p.  9 9 4. 
Cas  de  maladie  d'un  homme  de  l'équi- 
page, art.  48  à  5o,  p.  99  4  et  a  a."). 
Cas  de  mort  d'un  homme  de  l'équi- 
page, art.  5g;  du  capitaine,  art.  53, 
p.  996.  Causes  mettant  fin  à  l'engage- 
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ment,  art.  56,  p.  997.  De  la  durée 
de  rengagement,  art  5  A  et  55,  p.  996 
et  997. 

En  matière  de  meubles,  possession  vaut 
titre.  Art  3o6,  307  et  3o8. 

Equipage.  —  Sens  de  cette  expression , 
art.  445,  C.  comm.  Sens  des  mots 
équipage  de  navire,  équipage,  homme 
de  l'équipage,  dans  la  Lot  sur  tes  gens 
de  mer,  art.  3  de  cette  loi,  p.  91 3. 
Voy.  v"  gens  de  mer,  loyers  des  gens  de 
mer,  engagement  des  gens  de  mer. 

Erreur.  —  Elle  permet  d'attaquer  même 
un  compte  reconnu ,  art  396. 

Etats  Scandinaves.  —  Loi  commune  sur 
le  change,  influence  de  la  loi  alle- 
mande, Introduction, p.  lui. 

Expéditeur.  Voy.  v°  transport. 


Faillites.  —  Silence  du  Code  de  com- 
merce allemand  sur  ce  sujet  et  motifs 
de  ce  silence,  Introduction,  p.  xlix. 

Fautes  (Théorie  des)  dans  les  actes  de 
commerce.  —  Principe  général,  art. 
989.  Application, art  344,36i,38o, 
397,  399,  464,  478. 

Faux. — En  matière  de  lettres  de  change , 
art.  75  et  76,  L.  ch. 

Faux  fret.  Art.  58 1  et  587,  C.  comm., 
p.  9 54  et  956. 

Femme  marchande  publique.  Art  6  à  9, 
().  comm.,  p.  10  et  11.  Dispositions 
la  régissant  en  Alsace-Lorraine,  loi  du 
19  juin  1879,  art  5,  p.  44o. 

Firme.  Voy.  v°  raison  de  commerce. 

Fondés  de  pouvoirs  (Handlungsbevoll- 
màchtigte). —  Définition  et  pouvoirs, 
art.  47,  C.  comm.,  p.  99.  Signature, 
art.  48,  C.  comm.,  p.  2a.  Effets  de 
leurs  actes,  art.  5a ,  C.  comm.  Défense 


de  se  substituer  une  autre  personne, 
art  53,  C.  comm.,  p.  93.  Révocabi- 
lité, art  54,  C.  comm.,  p.  94.  Dé- 
fense pour  les  fondés  de  pouvoirs  de 
faire  des  opérations  pour  leur  compte 
ou  pour  celui  de  tiers,  art  56,  C. 
comm.,  p.  94. 

Force  probante.  Voy.  v°  preuves. 

Frais  de  navigation.  —  Par  qui  ils  sont 
supportés, art  6a 9 ,  C.  comm. , p.  369. 

Franchises.  —  En  matières  d'assurances 
maritimes,  art  849  à  85 1  et  note  1 
de  la  page  364. 

Fraude.  —  Elle  autorise  à  attaquer  un 
compte,  malgré  la  reconnaissance  qui 
en  a  été  faite,  art.  994. 

Fret.  Voy.  v°  Affrètement  pour  le  transport 
des  marchandises.  —  Cas  où  il  est  dû 
et  où  il  n'est  pas  dû,  art.  618  et 
619,  p.  968;  art.  635,  p.  975.  Cas 
où   sou    uiontaut  n'a   pas  été  fixé, 
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ail.  (>ao.  Fret  stipule  au  poids,  à  la         Fréteur.  Voy.  v°  Affrètement  pour  le  trans- 


mesure,  à  la  quanti  té,  art.  6  ai,  p.  969; 
en  proportion  du  temps,  art.  6a3. 
Fret  de  distance.   Art.   63a   et  633, 
C.  conim.,  p.  976. 


port  des  marchandi$e$. 
Fusion.  —  En  matière  de  société  ano- 
nyme, art.  a  à  7,  C.  corn  m.,  p.  96. 


G 


Gage  (Droits  de).  —  Du  fréteur  sur  les 
marchandises,  art.  69 A  à  638,  C. 
comm.,  p.  970  à  371.  Id.  sur  les 
effets  des  passagers,  art.  675,  C. 
comm.,  p.  99.  Des  ayauts  droit  à  in- 
demnité dans  la  contribution  aux  ava- 
ries communes,  art.  737,  p.  3i  1.  Des 
créanciers  de  l'indemnité  pour  sauve- 
tage et  assistance  maritime  en  cas  de 
détresse,  art.  753,  p.  3ao.  Des  créan- 
ciers de  navire,  art.  758,  p.  39  3. 
Voy.  v°  Créancière  de  navire. 

Gage  commercial.  —  Définition,  art. 
309,  C.  comm.  Dispense  de  formes, 
art.  309.  Conditions  et  formes  de  la 
réalisation,  art.  3io,  3n  et  3ia; 
pour  r Alsace-Lorraine ,  loi  du  19  juin 
187a,  art.  98  et  99,  p.  â/19. 

Geiss  de  mer.  —  Loi  sur  les  gens  de  mer, 
p.  313  à  ahh.  A  quels  navires  elle 
s'applique,  art.  1",  p.  31a.  Sens  du 
mot  capitaine,  art.  3,  p.  91 3.  Sens 
des  mots  équipage  du  navire,  équipage, 
homme  de  ^équipage,  art  3,  p.  si 3. 
Fonctionnaires  préposés  aux  gens  de 
mer,  art,  à,  p.  31 3.  —  Des  livrets 

DE  NAVIGATION  MA  ni  TUE  ET  DE  L\  REVUE, 

p.  3 1  h  à  a  1 8.  Rapports  contractuels, 
art.  9^1  à  71,  p.  318  à  3.33.  Voy.  vu 
Engagement*  et  loyers  des  gens  de  mer, 
—  Dispositions  disciplinaires, art. 79 
à  80,  p.  a 33  a  3 35.  —  Dispositions 
pénales,  art  81  à  io3,p.  335  à  a/ia. 
Dispositions  générales,   art.  io4   à 


111,  p.  a/ia  a  aAâ.  Contestations 
entre  les  hommes  de  l'équipage  et  le 
capitaine,  art.  io5  et  106,  p.  s43. 
Gens  de  mer  ayant  besoin  de  secours, 
Obligation  de  les  recueillir,  loi  spé- 
ciale, p.  9A6  à  366.  De  la  prescrip- 
tion des  créances  des  gens  de  mer, 
art.  906,  C.  comm.,  p.  386. 

Gérants.  —  A  qui  cette  qualité  appar- 
tient dans  la  société  en  nom  collectif, 
art  99  à  109,  C.  comm.,  p.  38  et 
39.  Leurs  pouvoirs,  art.  io3  et  10A, 
11A  et  117  Des  gérants  dans  les  so- 
ciétés en  commandite,  art.  i58,  C. 
comm. ,  p.  57  ;  art  1 67,  al.  3 ,  p.  60 , 
art.  196,  al.  3. 

Gérant  (De  navire).  V.  v°  Armement 
collectif. 

Gestion.  Voy.  vft  Gérants. 

Grosse  (Contrat  à  la)  (ou  prêt  à  la).  — 
Art.  680  à  709,  C.  comm.,  p.  193 
à  3oo.  Définition,  art.  680.  Cas  où  le 
capitaine  peut  emprunter  à  la  grosse, 
art.  08 1  et  686,  p.  393  et  99/î.  De 
la  prime, son  montant,  art.  689.  Né- 
cessité d'un  écrit,  art  683  et  687. 
Énoncialions  qu'il  doit  contenir,  art. 
68/1.  Clause  à  ordre,  art.  685.  Où 
sont  payables  les  sommes  empruntées, 
art.  688.  Responsabilité  du  préteur, 
art.  69 1.  Obligations  du  capitaine, 
art  693,  69/î  et  696.  Cas  de  non 
remboursement,  art  697  et  698.  Cas 
d'abandon  du  voyage,  art  699.  Em- 

3o. 
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prunt  fait  par  l'armateur,  art.  701  et  des  créances  résultant  du  contrat  à  la 

note  9  de  la  page  299.  Prescription  grosse,  art.  909,  C.  comm.,  p.  387. 


Hambourg.  Voy.  v°  Conférenca. 
IIo*gbie.  —  Nouvelle  législation  com- 


II 


merriale  hongroise,  influence  dos  loi* 
allemandes,  Introduction ,  p.  m. 


I 


Immeubles.  —  Les  actes  les  ayant  pour 
objet  ne  sont  jamais  des  actes  de  com- 
merce, art  275,  C.  connu. 

Uca tables.  Voy.  v°  Incapacité  et  capacité. 

Incapacité. —  Conséquences  relatives  dj 
l'incapacité  d'un  des  signataires  d'une 
lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre, 
art.  3,  L.  cb. ,  p.  391.  Voy.  vik  Capacité 
et  incapacité. 

Industrie    (Loi    sur   I').    Introduction, 

p.  L1V. 

Innavigirilitk.  —  Définition,  art.  hkh. 

Intérêts.  —  Défense  absolue  d'en  stipu- 
ler au  profit  des  commanditaires  dans 
les  commandites  par  actions ,  ail.  1 97, 
2*  al.,  C.  corn  m.,  p.  71.  Mesure  dans 
laquelle  la  stipulation  d'intérêts  au 
profil  des  actionnaires  est  admise  dans 
les  sociétés  anonymes,  art.  217.  C. 
connu.,  p.  86.  Taux  des  intérêts, 
arl.  287  et  299.  Liberté  du  taux  de 
l'intérêt ,  note  2  de  la  page  110, 
art.  27  de  la  loi  du  19  juin   1872, 


p.  M 9.  Restrictions  a  cette  liberté  ré- 
sultant de  la  loi  du  a  4  mai  1880, 
Introduction  9  p.  lui  ,  note  1 .  Ils  peuvent 
excéder,  en  matière  commerciale,  le 
montant  du  capital,  art.  293. 

Intérêts  moratoires.  —  A  partir  de  quel 
moment  ils  sont  dûs  en  matière  com- 
merciale, art  988  et  989  et  note  9 
de  la  page  111.  Leur  taux,  note  2 
de  la  page  110,  loi  du  1 A  novembre 
1867,  a;  t.  3. 

Intervention.  Voy.  vu  Acceptation  par  in- 
tervention et  payement  par  intervention. 

Inventaires.  —  Obligation  pour  le  com- 
merçant d'en  dresser,  art.  29,  C. 
comm. ,  p.  1 7  ;  obligation  de  les  por- 
ter sur  un  livre  spécial,  art.  3o,  C. 
comm.  ;  Tonnes  de  l'inventaire ,  art.  3 1 , 
C.  comm.  ;  règles  d'estimation  des 
biens  et  créances,  art.  32,  C.  comm. 

Italie.  —  Projet  de  réforme  du  Code  du 
commerce  de  1 K65 ,  influence  des  lois 
allemandes,  Introduction,  p.  lx. 


.1 


Journal  de  bord.  Art.  486. 

Journaux.  —  Comment   sont   désignés 

ceux   qui   contiennent   les   insertions 

faites  au  registre  de  commerce ,  art.  1 /i, 

C.  connu.,  p.  i3. 
Jours  di  caisse  (01;  de  paiement),  art.  y3, 

L.  ch.,  p.  k 2 5. 


Jours  fkmks.  —  Cas  où  l'échéance  d'une 
lettre  de  change  tombe  un  jour  férié, 
art.  92,  L.  ch.,  p.  625. 

Jours  de  grâce.  —  Leur  suppression, 
art.  33,  L.  ch.,  p.  60O. 

Juridiction  commerciale.  —  Son  orga- 
nisation ,  p.  10,  note  3. 
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La  MA*  âge.  Voy.  v°  Frais  de  navigation. 

Leipzig.  Voy.  v"  Conférences  de  Leipzig, 
tribunal  supérieur  de  commerce. 

Lésion.  —  N'est  pas  une  cause  du  nullité 
pour  les  actes  de  commerce,  art.  386, 
C.  comm. ,  p.  110. 

Lettres.  —  Obligation  de  conserver  les 
lettres  reçues,  art.  38,  C.  conun., 
p.  17,  et  art.  33,  a*  al.,  C.  comm., 
p.  18.  Obligation  de  copier  sur  un 
livre  spécial  les  lettres  envoyées,  art. 
98,  C.  comm. ,  p.  17. 

Lettre  de  change.  —  Capacité  exigée 
pour  s'obliger  par  lettre  de  change, 
art.  i*r,  L.  ch.,  p.  391.  Effets  de  l'o- 
bligation contractée,  art.  9.  De  lu 
forme  de  la  lettre  de  change  et  des 
énonciations  à  y  insérer,  art.  A ,  L.  ch., 
p.  3g9.  Différences  entre  les  sommes 
énoncées,  art.  5,  L.  ch.  A  Tordre  de 
qui  et  sur  qui  la  lettre  de  change  peut 
être  tirée,  art.  6,  L.  ch.  Conséquences 
d'une  omission  dans  la  lettre  de  change , 
art.  7,  L.  cb.  Stipulation  d'intérêts, 
art.  7,  a*  al.,  L.  ch.  —  Obligations 
di  tireur,  art.  8,  L.  cb.  —  De  l'en- 
dossement, art.  9917,  L.  cb.  p.  3g5 
à  398.  Voy.  ce  mol.  Acceptation,  voy. 
ce  mot.  Recours  en  sûreté  À  défaut 

D'ACCEPTATION  ET  EN   CAS  DE  SOLVABILITÉ* 

Doi  teusb  de  L'ACCEPTEUR ,  voy.  v"  Ac- 
ceptation et  sûreté  (recours  en).-- De 
l'échéance,  art.  3oà36,p.  AoAàAoj). 
—  Du  payement,  art.  36  à  Ai,  L.  ch., 
p.  A 06  a  A 08.  —  Du  RECOURS  pour 

DÉFAUT    DE    PAYEMENT,    art.    Al     à    55, 

L.  cb.,  p.  A 08  à  Ai 3.  Conditions  du 

recours,  art.  Ai,  L.  ch.  Clause  sans 

frais  ou  sans  protêt,  art.  Aa,  L.  ch. 

Devoirs  du  porteur  non  payé,  art.  A5. 


Droits  du  porteur  contre  les  signa- 
taires de  la  lettre  de  change,  art.  A9  et 
5o,  L.  cb.  Droits  de  l'endosseur  qui 
a  payé  le  porteur,  art.  5i,  L.  ch.  Droit 
de  tirer  une  retraite,  art  53.  L.  ch. 
-    De  l'acceptation  par  intervention, 
art.  56 à  Gi, p.  Ai3  à  A 1 5.  Voy.  Paye- 
ment  par  intervention,  art  6a  à  65, 
L.  cb.  —  Des  duplicatas  de  lettres  de 
change,  art.  66  à  70.  Droit  de  récla- 
mer des  duplicatas  au  tireur,  art  66, 
L.  cb.  Effets  du  payement  fait  sur  un 
exemplaire,  art  67.  Cas  d'envoi  d'un 
exemplaire  à  l'acceptation ,  art.  68  et 
69.  —  Des   copies,  art  70  à  79, 
L.  ch.  Formes  des  copies,  art  70. 
Effet  de  l'endossement  original  porte 
sur  une  copie ,  art  71.  —  Des  lettres 
de  change  perdues,  art  73  et  76, 
L.  ch.  —  Du  faux,  art  75  et  76, 
L.  cb.  —  De  la  prescription,  art  77 
à  80,  L.  ch.  Prescription  de  l'action 
contre  l'accepteur,  art.   77,    L.   ch. 
Des  actions  du  porteur  contre  le  tireur 
et  ses  autres  prédécesseurs,  art  78 ,  L. 
ch.  Des  actions  des  endosseurs  contre 
le  tireur  et   leurs  autres  prédéces- 
seurs, art.  79,  L.  ch.  Interruption  de 
la  prescription ,  art.  80.  —  Do  droit 
d'action  dis  créanciers  par  lettre  de 
change,  art.  81  à  83,  L.  cb.  Des  per- 
sonnes obligées  en  vertu  de  la  lettre 
de  change  et  de  l'étendue  de  leur 
obligation,  art.  81,  L.  ch.  Des  excep- 
tions que  peut  opposer  un  débiteur  en 
matière  de  lettre  de  change,  art.  8a, 
L.  ch.  De  l'action  donnée  contre  1«* 
le  tireur  et  l'accepteur  jusqu'à  con- 
currence de  leur  enrichissement,  art. 
83,  L.  ch.  —  Des  lois  étrangères, 
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arl.  84  à  80»  L.  ch.,  p.  4*3.  —  Dit 
protêt,  nrl.  87  à  90.  L.  ch.,  p.  4s  1. 

Di:  LIEt  ET  DD  TEMPS  Ot  DOIVENT  SE 

FAIRE  L\  PRESENTATION  ET  LÉS  AUTRES 
ACTES  RELATIFS  à  LA  LETTRE  DE  CUANGE, 

art.  91  à  y3,  p.  /jti5,  L.  ch.  —  Des 

SIGNATURES  DÉFECTUEUSES,  art.  Ç)4  Ct 

()5 ,  L.  ch. 

LlBRRTK    DU    TAUX    DE   L'INTERET.  Voy.    loi 

(lu  i4  novembre  1867,  traduite  dans 
la  note  a  de  la  page  110. 

Liere,  jurisconsulte.  —  Introduction, 
p.  txi  et  xxn. 

Liquidateurs.  —  Dans  les  sociétés  en  nom 
collectif,  art.  i33  à  i45,  G.  comm., 
p.  5o  à  53 ,  Voy.  y0  Société  en  nom  collec- 
tif. Dans  les  commandites  par  actions, 
art.  3o5,  p.  74.  Dans  les  sociétés  ano- 
nymes, art.  a  44,  p.  95. 

Liquidation  (De  la).  —  Dans  les  sociétés 
en  nom  collectif,  art  i33  à  1 65 , 
C.  comm.,  p.  5o  à  53.  Voy.  v° Société 
en  nom  collectif.  Dans  les  sociétés  en 
commandite ,  art.  173,0.  corn. ,  p.  6 1 . 
Dans  les  commandites  par  actions, 
a: t.  so5,  p.  7 4.  Dans  les  sociétés 
anonymes,  arl.  s4&,  C.  comm., 
p.  95.  Dans  les  sociétés  tacites,  arl. 
365.  Dans  l'association  pour  faire, 
en  compte  commun,  des  affaires  de 
commerce  isolées,  art.  370. 

Livraison. —  Où  doit  se  fai;e  la  livraison 
de  la  marchandise  vendue,  ait.  34  s. 
Qui  supporte  les  frais  de  livraison . 
art.  35 1. 

Livrets  de  navigation  maritime.  Arl.  5  et 
suiv.  de  la  Loi  sur  les  gens  de  mrr, 
p.  s  1  4  et  suiv.  —  Obligation  pour  les 
gens  de  mer  de  se  faire  délivrer  un 
livret,  art.  5,  1"  al.,  p.  31  4. 

Livres  de  commerce.  C.  comm.,  art.  38  à 
4q,  p.  îfi  à  an.  —  Obligation  d'en 
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tenir,  art.  38,  p.  16.  Règles  de 
forme,  langue  dans  laquelle  ils  doivent 
être  tenus,  art.  3a.  C.  comm.,  p.  18. 
Obligation  de  les  conserver  pendant 
dix  ans,  art.  33,  C.  comm.,  p.  18. 
Force  probante,  art.  34  et  35,  C. 
comm.,  p.  18  et  19.  Par  qui  les  in- 
scriptions sur  les  livres  peuvent  être 
faites, art.  36,  C.  comm., p.  19.  Effet 
du  refus  de  les  produire,  ait.  37, 
C.  comm.,  p.  19.  Représentation  ct 
communication ,  commission  rogatoirc, 
art.  38,  39  et  4 o,  C.  comm.,  p.  19 
et  30.  Conservation  des  livres  des  so- 
ciétés après  leur  dissolution ,  art.  1  à 5 , 
p.  53,  et  art.  3 46,  C  comm.,  p.  96. 

Lois  étrangères.  Art.  84  à  86,  L.  ch. , 
p.  /i33.  Voy.  v1*  lettres  de  changs  et 
conflits  de  lois. 

Lois  françaises. —  Quelles  ont  été  main- 
tenues en  vigueur  en  Alsace-Lorraine, 
art.  1",  loi  du  19  juin  1873,  p.  437. 

Lois  introdictives.  —  Ce  qu'on  entend 
par  là,  Introduction ,  p.  x\iu.  Dates  de 
ces  lois  pour  la  loi  sur  le  change,  In- 
troduction, note  a  de  la  p.  \\m.  Dates 
de  ces  lois  pour  les  Novellos  de  Nu- 
remberg, Introduction ,  p.  xaviii.  His- 
torique de  l'introduction  du  Code  de 
commerce  allemand  dans  les  différents 
Etats,  Introduction ,  p.  xxxvu  et  suiv. 
Loi  introduclive  en  Alsace-Lorraine  du 
Code  de  commerce,  des  Novelles  de 
Nuremberg  et  de  la  loi  sur  le  change, 
traduction,  p.  437  ct  suiv. 

Loyers  des  gk.ns  de  mer  et  du  caimtunk. 
Voy.  v°  Engagement  des  gens  de  mer.  — 
Comment  ils  sont  déterminés  à  défaut 
de  fixation  dans  le  contrat,  art.  s 5  et 
37  de  la  Loi  sur  les  gens  de  mer, 
p.  31 8  et  319.  A  pa.tirde  quel  mo- 
ment les  loyers  courent  en  principe. 
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art.  35,  p.  aai.  Quand  ils  peuvent 
être  payés,  art.  36  et  /ia,  p.  39 1  et 
9  93.  Des  avances  et  des  arrhes, 
art.  37,  p.  991.  Forme  du  payement 
des  loyers,  art.  38,  p.  991.  Cas  de 
diminution  du  nombre  des  gens  de 
mer,  art.  Ao,  p.  999.  Cas  où  il  y  a 
lieu  à  augmentation  des  loyers ,  art.  h  1 , 


p.  99s.  Défense  de  faire  assurer  les 
loyers,  art.  78a,  G.  comra. ,  p.  335. 
Luxembourg  (Grand-duché).  —  La  Loi 
sur  le  change  et  le  Gode  de  commerce 
allemand  n'y  furent  pas  introduits, 
Introduction,  note  1  de  la  page  xxi?, 
note  1  de  la  page  xl. 


M 


Mandat.  —  Non  révoqué  par  la  mort 
quand  il  émane  d'un  commerçant  et 
se  rapporte  à  son  commerce,  art  997. 
Règles  relatives  aux  rapports  entre  le 
mandant  et  le  mandataire  dans  le  man- 
dat pour  acte  de  commerce,  art.  998. 
Mandat  donné  à  un  commerçant,  pré- 
somption d'acceptation,  art.  393. 

Mandats.  —  Règles  générales ,  art.  3oo 
et  3oi. 

Marchande  publique.  Art.  G  n  9,  C. 
coinm.,  p.  10  et  11. 

Marques  de  fabrique  et  de  commerce. — 
Citation  de  la  loi  allemande  les  con- 
cernant, Introduction,  p.  liv. 


Mesoragi  (Frais  de).  Qui  les  supporte 
dans  la  vente,  art.  35 1. 

Mineurs.  —  A  quelles  conditions  ils 
peuvent  être  commerçants  ou  faire  des 
actes  de  commerce  en  Alsace-Lor- 
raine, loi  du  19  juin  1 879 ,  art.  3  et 
/i,p.  439. 

Modèles  industriels  ou  de  fabrique.  — 
Loi  qui  les  concerne,  Introduction, 
p.  LV. 

Monnaie  de  compte.  —  Cas  où  la  mon- 
naie indiquée;  dans  une  convention  a 
ce  caractère.  Comment  doit  se  faire 
le  payement,  art.  33G,  dern.  al.,  C. 

coinm. 


N 


Nationalité  des  navires  allemands  (Loi 
sur  la).  —  Loi  du  a 5  octobre  1867, 
note  1  de  la  page  1 69  et  note  9  de  la 
page  170. 

Nationalité  (Certificat  do)  des  navires. 
Art.  A35,  dern.  al.,  C.  comm. 

Navires.  —  De  leur  nationalité,  note  9 
de  la  page  1 7 1 ,  loi  du  9  5  octobre  1 8G7. 
De  leur  enregistrement,  art.  A3  a  à 
A38,  C.  comm.  De  leur  aliénation, 
dispense  de  tradition ,  art.  ^J 3 9 .  Droit 
de   réclamer    un    acte   authentique, 


art.  A  Ai.  Aliénation  en  cours  de 
voyage,  à  qui  appartiennent  les  béné- 
fices du  voyage  en  cours,  art.  AAi. 
Effets  de  l'aliénation  à  l'égard  des 
tiers,  art.  A  A  9.  Ce  que  comprennent 
les  accessoires  d'un  navire,  art.  A  A  3. 
însaisissabilité  du  navire  prêt  à  partir, 
exception,  art.  A  A  6. 

Novelles  de  Nuremberg.  —  Introduction, 
p.  xxvi  et  suiv. 

Nuremberg.  Voy.  v"  Conferenceê  et  No- 
velles de  Nuremberg. 
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Ou  BT8  perdus. — Inapplication  de  la  règle 
en  matière  de  meubles,  possession  vaut 
titre,  art.  3o6,  dern.  al.  Cette  restric- 
tion ne  concerne  pas  les  effets  au  por- 
teur, art.  307. 

Objets  volés.  —  Inapplication  de  la 
règle  en  matière  de  meubles,  posses- 
sion vaut  titre,  art.  3o6,  dern.  al. 
Cette  restriction  n'est  pas  relative  aux 
effets  au  porteur,  art.  307. 

Offre.  Elle  n'est  pas  révoquée  en  prin- 
cipe par  la  mort,  quand  elle  émane 
d'un  commerçant  et  se  rapporte  à  son 


commerce,  art.  397,  C.  comm.  Règles 
générale  sur  l'offre  faite  entre  absents, 
art  3ig  et  3 90.  De  l'offre  de  vente, 
art.  337,  C.  comm.,  p.  637. 

Ordre.  —  Non  révoqué  par  la  mort, 
quand  il  est  donné  par  un  commer- 
çant et  se  rapporte  à  son  commerce, 
art.  997,  C.  comm. 

Organisation  judiciaire.  Voy.  Introduc- 
tion, p.  XLVIIl  et  L. 

Ouvriers.  —  Le  Code  de  commerce  leur 
est  inapplicable,  art.  10,  C.  comm., 

p.  19. 


Passagers.  —  Voy.  v°  Affrètement  pour  le 
transport  de$  pastagert. 

Pavillon  fédéral.  Art.  639,  C.  comm., 
et  note  1  de  la  page  1 69. 

Payement. — Du  payement  des  obligations 
commerciales,  art.  3qA  à  336,  C. 
comm.,  p.  193  à  197.  —  Lieu  du 
payement,  art.  3 9  h  et  3 3 5.  Époque  du 
payement,  art.  3a6  à  336.  Comment 
se  doit  faire  le  payement  lorsque  l'es- 
pèce et  la  qualité  des  marchandises 
n'ont  pas  été  indiquées,  art.  335;  ou 
quand  la  monnaie  indiquée  est  une 
monnaie  de  compte,  art.  33G,  3*  al. 
—  Payement  des  lettres  de  change, 
art.  3i  à  Ai,  L.  ch. ,  p.  A  06  à  608. 

Payement  par  intervention, art.  69  à  65, 
L.  ch. ,  p.  t\  1 5. 

Perte  des  lettres  de  change.  Art.  73  à 
76,  L.  ch. ,  p.  6 19.  Voy.  v°  Lettre  de 
change. 

Pesage  (Frais  de).  —  Qui  les  supporte 
dans  la  vente,  art.  35 1. 

Photographie.    —    Loi    protégeant   les 


œuvres  photographiques  contre  la  con- 
.  trefaçon,  Introduction,  p.  lv. 

Pilote-lamaneur.  —  Cas  où,  lors  de 
l'abordage,  le  navire  abordeur  est 
sous  la  conduite  d'un  pilote  lamaneur, 
art.  760,  C.  comm.,  p.  3 16. 

Planche  (Jours  de).  Art.  58o ,  C.  comm. , 
p.  956. 

Polices  d'assurances  maritimes.  —  Leur 
transmistibilité  par  endossement,  art. 
3o9,  C.  comm.  Droit  de  l'assuré  d'en 
exiger  une,  art.  788,  C.  comm., 
p.  336.  Police  évaluée  et  police  ou- 
verte, art.  797,  C.  connu.,  p.  3'io. 

Pont.  —  Défense  de  charger  los  mar- 
chandises sur  le  pont  sans  le  consen- 
tement du  chargeur,  art.  567,  C. 
comm. 

Port  et  phare  (Droits  de).  Voy.  \°  Frais 
de  navigation. 

Ports  européens  et  non  européens.  — 
Définition,  art.  h '17. 

Postales  (Entreprises).  —  Inapplica- 
tion des  dispositions  du  V"  livre  du 
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Code  de  commerce  allemand,  article 
Mg. 

Poste.  Voy.  v°  Transports  postaux. 

Prescription.  —  De  la  prescription  des 
actions  contre  les  associés  en  nom  col- 
lectif, art.  t46  à  1 69,  G.  comm., 
p.  53  et  54.  Dans  les  sociétés  en  com- 
mandite ,  art.  17a,  C.  comm.,  p.  61. 
En  matière  maritime,  art.  906  à  91 1, 
C.  comm.,  p.  386  à  388.  En  matière 
de  lettres  de  change,  art.  77  à  80, 
L.  cli.  Prescription  de  l'action  donnée 
contre  le  souscripteur  d'un  billet  à 
ordre,  art.  100.  L.  ch. 

Prêt  à  la  grosse.  Voy.  v°  Contrat  à  la  grosse. 

Preuves.  -  -  Livre  journal,  bordereau 
des  courtiers  de  commerce,  art.  77  et 
78,  G.  comm.,  p.  3o.  Un  écrit  n'est 
pas  nécessaire  pour  prouver  la  société 
en  nom  collectif,  art.  85,  si*  al.,  G. 
comm.,  p.  33.  Même  règle  pour  la 
société  en  commandite  simple ,  art.  1 5o, 
dern.  al.,  p.  55.  Nécessité  d'un  acte 
judiciaire  ou  notarié  pour  la  société  en 
commandite  par  actions,  art.  174, 
9*  al.,  p.  63.  Même  règle  pour  les  so- 
ciétés anonymes,  art.  ao8,  p.  76.  Pas 
d'écrit  nécessaire  pour  la  société  ta- 
cite, art.  a5o,  a*  al.,  p.  99.  —  Sic 
pour  l'association  pour  faire ,  en  compte 
commun,  des  affaires  de  commerce 
isolées,  art.  a66,  G.  comm.,  p.  io3. 
La  force  probante  d'un  billet  ou  d'une 
quittance  n'est  point  subordonnée  à 
l'expiration  d'un  certain  délai,  art.  395. 
Dispense  d'écrit  et  de  formalité  pour 
les  actes  de  commerce,  art.  317. 
Exceptions,  art.  174,  ao8,ai4,  3io, 
3i  1  et  683.  Un  écrit  n'est  pas  néces- 
saire pour  constater  l'engagement  des 
gens  de  mer.  art.  a  4  de  la  Loi  «tir 
les  gens  de  nier,  p.  918.  Affrètement 


pour  le  transport  des  marchandises, 
art.  558,  C.  comm.  Prêt  à  la  grosse, 
art  683 ,  p.  993.  Assurance  maritime , 
art.  788,  p.  33 1  et  note  1  de  la 
page  337.  Moyens  de  preuve  pour  les 
justifications  à  Caire  par  l'assuré,  art. 
888  et  889,  C.  comm.,  p.  379. 

PaiMAGE.  Art.  5i3,  G.  comm. 

Prime.  —  Dans  le  contrat  d'affrètement, 
art.  6a a,  G.  comm.,  p.  369.  Dans  le 
prêta  la  grosse,  son  montant,  art.  68a, 
p.  393.  Dans  l'assurance  mai i lime, 
art.  816,  G.  comm.,  p.  348. 

Privilèges.  —  Du  privilège  du  commis- 
sionnaire, art.  376 ,  G.  comm. ,  p.  1 43 
et  i44.  Du  privilège  du  voilurier, 
art.  609  à  Ai 3,  C.  comm.,  p.  107  et 
1 58.  Voy.  vu  Gage  (  droit»  de  )  et  Créan- 
cière de  navire. 

Procuristes.  —  Motif  de  l'emploi  de  ce 
mot  nouveau  dans  la  traduction ,  note  a 
de  la  page  ao.  Définition,  mode  de 
constitution ,  art  4  1 ,  C.  comm. ,  p.  90. 
Pouvoirs  du  procuriste,  art.  69  et  43, 
G.  comm. ,  p.  9 1 .  Signature  du  procu- 
riste, art.  44,  G.  comm.,  p.  ai.  Pu- 
blicité donnée  à  la  constitution  du 
procuriste  et  à  la  cessation  de  ses  pou- 
voirs, art.  45  et  46,  G.  comm., p.  91 
et  aa.  Effets  de  ses  actes,  art.  59, 
G.  comm.  Défense  de  se  substituer 
nne  autre  personne,  art.  53,  p.  a 3. 
Révocablité,art.  54, G.  comm., p.  a4. 
Défense  de  faire  des  opérations  pour 
leur  propre  compte  ou  pour  celui 
de  tiers,  art.  56,  G.  comm.,  p.  a 4. 
Droit  du  gérant  d'une  société  en  nom 
collectif  de  nommer  un  procuriste, 
art.  118,  p.  43. 

Profit  espéré.  —  Droit  de  le  faire  assu- 
rer, art.  783,  C.  comm.,  art.  8o5  et 
806,  G.  comm. 
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Propriétaires  de  navires.  Voy.  v"  Arma- 
teur, coarmatêw,  armement  collectif. 

Propriété  artistique.  —  Citation  des 
lois  relatives  à  cette  propriété,  Intro- 
duction, p.  lit. 

Propriété*  industrielle.  —  Citation  des 
lois  allemandes  la  concernant,  Intro- 
duction ,  p.  L1V. 


PnopniÉTÉ  littéraire.  —  Citation  des 
lois  allemandes  concernant  cette  pro- 
priété, Introduction,  p.  lit. 

Protêt.  Art.  87  à  90,  L.  ch. ,  p.  AaA. 

Provision.  —  Pourquoi  il  n'en  est  pas 
question  dans  la  loi  allemande  sur  le 
change,  note  3  de  la  page  601. 


Quarantaine  (  Droit  de).  Voy.  v°  Frais  de 

navigation. 
Quittance.  —  Sa  force  probante  n'est 

pas  subordonnée  à  l'expiration  d'un 


délai,  art  395,  C.  comm.  Le  porteur 
d'une  quittance  est  autorisé  à  recevoir 
payement,  art.  396. 


R 


Raison  de  commerce  (voy.  Firme).  C. 
comm-,  art.  i5  à  97,  p.  i3  à  16.  Dé- 
finition, art.  i5.  Quel  nom  on  peut 
prendre  comme  raison  de  commerce, 
art.  16.  Raison  de  commerce  des  so- 
ciétés, art.  17  et  18.  Publicité,  art. 
19.  Règles  diverses,  art.  30  à  37. 

Rusois  sociale.  —  Sa  nécessité  dans  la 
société  en  nom  collectif,  art.  85, 
i,r  al.,  C.  comm.  Dans  les  sociétés  en 
commandite,  art.  i5o;  défense  d'y 
placer  le  nom  d'un  commanditaire, 
art.  168.  H  n'y  a  pas  de  raison  sociale 
dans  la  société  tacite,  arl.  a5o,  a*  al. 

Rapport  de  mer.  Art.  A90  ù  A9A,  C. 
comm.,  p.  197  et  19 H. 

Réception.  —  De  la  réception  des  mar- 
chandises par  l'acheteur,  art.  3  A  fi. 
Qui  supporte,  dans  la  vente,  les  frais 
de  réception,  art.  35 1. 

Récépissés.  —  Leur  Iransmissibilité  par 
endossement,  arl.  3oa,  C.  comm. 

Recommandataire.  Art.  56  et  57,  L.  ch., 
p.  Ai 3. 

Réfaction.  Arl.  35a,  C.  comm. 


Registre  db  commerce.  —  C.  comm., 
arl.  13  à  1/1,  p.  13  et  1 3.  Transcrip- 
tion de  la  raison  de  commerce,  C. 
comm.,  art.  19,  p.  1A. 

Remise  de  place  en  place.  Voy.  Introduc- 
tion, p.  lu  et  note  3  de  la  page  393, 
L.  ch. 

Registres  des  .navires.  —  Définition, 
art.  A3a,  C.  comm.  .\aviivs  qui  y 
sont  enregistrés ,  art.  433.  Fonction- 
naires chargés  de  tenir  ces  registres, 
art.  A  3 A  et  loi  du  a  5  octobre  1867 
(  art.  3  )  ;  voy.  note  1  de  la  page  171. 
Des  mentions  que  comprend  l'enre- 
gistrement d'un  navire,  arl.  A35  et 
A3(>.  Cas  de  radiation,  art.  A 36, 
ae  al.  Sanction,  art.  A 3 7.  Bâtiments 
auxquels  les  règles  sur  l'enregistre- 
ment ne  s'appliquent  pas,  art.  A 3 8. 

Règlement  d'avaries.  Vov.  v°  Avarie». 

Règlement  par  avaries.  Voy.  v°  Délaisse- 
ment. 

Rétention  (Droit de).  —  A  quelles  con- 
ditions il  existe  en  matière  commer- 
ciale, art.  3 1 3.  Quand  il  s'exerce  pour 
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des  créances  non  échues,  art.  3i4. 
Formalités  a  remplir  par  le  créan- 
cier rétenteur,  conditions  de  la  vente, 
art.  3i5.  Faculté  (l'exclure  ce  droit, 
art.  3 16.  Droit  de  rétention  du  fré- 
teur, art.  G16,  6a  fi  et  suiv. 

Retrait  litigieux.  Son  exclusion  en  ma- 
tière commerciale ,  art.  999,0.  comm. 

Retraite  des  associes.  Art.  ia3  à  1 33 , 
G.  comm. ,  voy .  \°Soctétéen  nomcollectif. 

Retraite.  Art.  53,  L.  cli.,  p.  /m*i. 

Revue  des  gess  de  mer.  —  Art.  5  et  suiv. 
de  la  Loi  sur  le*  {feus  de  mer,  p.  9 1 1\ 


et  suiv.  Obligation  pour  le  capitaine 
de  faire  opérer  la  revue,  en  quoi  elle 
consiste,  art.  11  à  99,  p.  91 5  et 
suiv.  Revue  de  débarquement,  art.  16 
et  suiv.,  p.  916  et  917. 

Risques.  —  Dans  la  vente,  art.  365, 
G.  comm. 

Risques  de  guerre.  —  En  matière  d'as- 
surance maritime,  art.  85a  et  853, 
G.  comm.,  p.  36â. 

Rôle  d'équipage.  —  Définition ,  mentions 
qu'il  doit  contenir,  art.  19  de  la  Loi 
aur  les  gens  de  mer,  p.  9 1 5. 


Sans  frais  (Clause).  Ses  effets  dans  une 
lettre  de  change,  art.  fia ,  L.  ch.,p.  609. 

Sauvetage.  Art.  76a  a  756,  G.  comm., 
p.  .'{17  à  39a.  —  Droit  à  indemnité 
des  sauveteurs,  art.  7/19.  Droit  de  ré- 
duction de  l'indemnité  pour  les  juges, 
art.  7 A3.  Du  montant  de  cette  indem- 
nité, art.  7 M  0769.  Gas  où  plusieurs 
personnes  ont  droit  a  l'indemnité, 
art.  750  et  751.  Cas  dans  lesquels  il 
n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  art.  759. 
Droit  de  gage  des  créanciers  de  l'in- 
demnité, art.  753.  .Nature  de  l'obli- 
gation de  payer  l'indemnité,  art.  756. 
Législations  particulières  et  loi  du 
17  mai  187/1  sur  l°s  naufrages,  art. 
7 .">(>  et  note  3  de  la  page  39 1 .  Prescrip- 
tion des  créances  pour  frais  de  sauve- 
tage, art.  909,  C.  comm.,  p.  387. 

Séparations  de  riens.  —  Règles  sur  la 
publicité  des  séparations  de  biens, 
art.  9  de  la  loi  du  19  juin  187a  et 
note  1  de  la  page  65 1. 

Signatures  défectueuses.  —  En  matière 
de  lettres  de  change,  art.  96  et  95, 
L.  ch. 


Sociétés  d'assurances.  —  Dispositions 
les  régissant  en  Alsace-Lorraine,  loi 
du  19  juin  1879,  art.  1",  p.  637. 

Société  anonyme.  Art.  907  à  sa 9,  G. 
comm.,  p.  70  à  98.  —  Principes  gé- 
néraux, art.  907  à  a i5,  p.  75  à  83. 
Définition,  art.  907.  Sociétés  pour 
lesquelles  l'autorisation  préalable  peut 
être  maintenue  par  les  lois  locales, 
loi  du  11  juin  1870,  article  1"  et 
suiv.,  p.  633  et  suiv.  Indivisibilité  des 
actions,  art.  307.  Elles  peuvent  être 
nominatives  ou  au  porteur,  art.  307. 
Montant  mii.'mum  des  actions,  art. 
907  a.  Caractère  commercial  de  toutes 
les  sociétés  anonymes,  art.  208.  Néces- 
sité de  dresser  un  acte  judiciaire  on 
notarié,  art.  908.  Nécessité  d'un  écrit 
pour  la  souscription  d'actions,  art.  908. 
Enonciations  de  l'acte  de  société,  art. 
909.  Versement  à  faire  sur  les  actions, 
exigence  de  la  souscription  intégrale 
du  capital  social,  art.  909  a.  Règles 
spéciales  aux  avantages  particuliers  et 
aux  apports  en  nature,  art.  909  h  et 
S09  c.  Formalités  de  publicité ,  art. 
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910,  310 a,  an  et  ma.  Capacité  et 
domicile  de  la  société,  art.  91 3.  Pro- 
longation de  la  durée  de  la  société, 
modifications  aux  statuts.  Conditions 
de  validité,  art.  9i4.  Changement 
d'objet  de  la  société,  arl.  ai  5.  Dé- 
fense d'acquérir  ses  propres  actions, 
art.  31 5,  dern.  al.  —  Règles  co.nckb- 
xaxtles  actiomiaires,  art.  916  à  996, 
C.  comm.,  p.  83  à  88.  Droils  des  ac- 
tionnaires, art.  916  et  917.  Dans 
quelle  mesure  il  peut  être  convenu 
qu'ils  auront  droit  à  des  intérêts, 
arl.  917.  Dispense  de  restituer  les 
dividendes  fictifs  reçus  de  bonne  foi, 
arl.  9 18.  Limite  des  obligations  des 
actionnaires,  art  919.  Conséquences 
du  retard  à  opérer  les  versements, 
art.  990.  Forme  des  appels  de  ver- 
sements, art.  99i.  Conditions  de  ré- 
mission d'actions  an  porteur , art.  999. 
Responsabilité  des  souscripteurs,  art. 
999  et  9  93.  De  rassemblée  générale; 
ses  droils,  art.  9 9 4.  Droit  de  Note  de 
chaque  actionnaire,  art.  3  3  4.  Du  con- 
seil de  surveillance,  art.  390.  Ses 
pouvoirs,  arl.  as5a.  La  responsabilité 
de  ses  membres,  art.  9  356.  Procès 
contre  les  membres  «le  la  direction  et 
du  conseil  de  surveillance,  ait.  39C). 
—  Droits  et  obligations  de  la  direc- 
tion, art.  397  à  9/11,  C.  comm,  p.  88 
à  gA.  —  Publicité  à  donner  aux  noms 
des  membres  de  la  direction ,  art.  998 
et  9  33.  Fonctions  de  ces  membres, 
art.  917,  998,  999  et  ti3o.  Signa- 
ture, art.  999.  Nullité  des  restrictions 
apportées  au  pouvoir  de  la  direction 
à  IVgard  des  tiers,  art.  a3i.  Des  ser- 
ments à  prêter  au  nom  de  la  société , 
art.  9 3 3.  Des  citations  en  justice, 
arl.  335.  De  la  convocation  des  assem- 


blées générales,  art.  936  et  937. 
Mode  de  convocation,  art.  938.  Des 
obligations  de  la  direction,  art.  939. 
Du  bilan,  art.  339a.  Cas  de  perte 
d'une  partie  de  l'actif  social ,  art.  a4o. 
Responsabilité  des  membres  de  la  di- 
rection,   art.    34  1.    —    Dissolution 

DE   LA    SOCIÉTÉ,    art.    3^9,    à     968,  C. 

comm.,  p.  96  à  97.  Causes  de  dis- 
solution ,  art.  969.  Publicité  de  la  dis- 
solution, arl.  943.  De  la  liquidation, 
art.  9 4 A.  De  la  répartition  de  l'actif 
entre  les  actionnaires,  art.  9  45.  Delà 
conservation  des  livres  de  la  société, 
art.  946.  De  la  fusion,  art.  947. 
Peines  applicables  aux  membres  du 
conseil  de  surveillance  et  de  la  direc- 
tion, art.  949  et  949  a.  Dispositions 
transitoires  relatives  aux  sociétés  ano- 
nymes constituées  avant  la  loi  du 
11  juin  1870,  art.  4  et  5,  p.  434  et 
suiv. 

SOCIÉTÉ  EU  M>M  COLLECTIF.  Art.  85  à  1 4g, 

C.  comm.,  p.  33  à  54.  —  De  la  for- 
mation de  la  société,  art.  85  à  90. 
Définition  de  celle  société,  arl.  83, 
ier  al.  Un  écrit  n'est  pas  nécessaire 
pour  sa  formation,  art.  85,  9"  al. 
Formalités  de  publicité  pour  la  consti- 
tution de  la  société  et  les  modifications 
des  statuts,  art.  86  à  89.  —  Des  rap- 

PORTS  DES  ASSOCIÉS    ENTRE   El  X ,  art.  (J0 

à  1 10.  Par  quoi  ils  sont  régis,  art  90. 
Cas  dans  lesquels  les  apports  devien- 
nent la  propriété  de  la  société ,  art.  9 1 . 
Cas  dans  lesquels  la  société  peut  être 
obligée  envers  un  associé,  art.  g3. 
Cas  dans  lesquels  un  associé  peut  être 
obligé  envers  la  société,  art.  ()'i  et  95. 
Défense  faite  aux  associés  de  se  livre.- 
au  commerce  pour  eux-mêmes  ou  pour 
d'autres  personnes, art.  96  et  97.  Dé- 


TABLE  AN 

fense  faite  aux  associés  d'introduire  un 
tiers  dans  la  société ,  conséquences  de 
la  violation  de  celte  prohibilon,  art. 
98.  Règles  relatives  à  la  gestion, 
art.  99  à  10/1.  Droits  des  associés  non 
gérants,  art.  io5.  Intérêt  alloué  aux 
associés,  répartition  dos  bénéfices  et 
des  pertes;  règle  de  la  répartition 
par  tête,  art.    106  à   109.  —  Des 

RAPPORTS  ENTRE  LA  SOCIÉTÉ  ET  LES  TlEBS, 

art.  110  à  ia3.  A  partir  de  quel 
moment  la  société  produit  ses  effets 
à  Tégard  des  tiers ,  art.  1 1  o.  Capacité 
de  la  société ,  art.  111.  Solidarité  des 
associés  et  nullité  de  la  clause  qui 
l'exclut ,  art.  11a  et  11 3.  Cas  dans 
lesquels  la  société  acquiert  des  droits 
ou  se  trouve  obligée  par  le  fait  d'un 
associé,  art.  116  et  11 5.  Nullité  des 
clauses  restreignant  les  pouvoirs  des 
gérants,  art.  1  if>.  Droit  de  tous  asso- 
ciés de  représenter  la  société  en  justice , 
art.  117.  Droit  du  gérant  de  nommer 
un  procuriste,  art.  118.  Refus  de  tout 
droit  aux  créanciers  personnels  de  la 
société  sur  l'actif  social,  art.  119  et 
iao,p.  A3  et  Uk.  Des  compensations 
impossibles  pendant  la  durée  de  la 
société,  art.  îai,  p.  \hk.  Faillite  de 
la  société,  droits  des  créanciers  so- 
ciaux, ail.  1  aa.  Voir,8ur  la  faillite  des 
sociétés  en  nom  collectif  d'après  la  loi 
sur  les  faillites  de  1877,  note  1  de  la 
p.  hh.  Droit  de  séparation  des  créan- 
ciers personnels  des  associés.  Son  ad- 
mission par  quelques  lois  inlroduc- 
tives,  sa  suppression  par  la  loi  de  1877 
sur  les  faillites,  art.  îaa,  C.  comm., 
p.  45,  note  1  de  la  page  h  h  et  note 
1  de  la  page  4  5.  —  De  la  dissolution 

DE  LA  SOCIÉTÉ  ET  DE  LA  RETRAITE  d'iR 
OL    DE    PLLS1ELRS  ASSOCIES.   Art.    1*3  à 
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i33,  C.  comm.,  p.  45  à  5o.  Clauses 
de  dissolution  de  la  société,  art.  ia3 
à  ta 8.  Publicité  de  la  dissolution, 
art.  139.  Retraite  et  exclusion  d'un 
associé,  art.  i3i  et  i3a,  C.  comm., 
p.  69.  —  De  la  liquidation  de  la 
société.  Art.  1 33  à  i45,  p.  5o  à  53. 
A  qui  elle  est  confiée,  art.  1 33.  A 
quelles  conditions  les  liquidateurs  peu- 
vent être  révoqués,  art.  i36.  De  la 
publicité  à  donner  à  la  nomination 
des  liquidateurs  et  à  la  cessation  de 
leurs  fonctions,  art.  i3ô.  Cas  où  il  y  a 
plusieurs  liquidateurs,  comment  ils 
procèdent,  art.  i36.  Pouvoirs  des  li- 
quidateurs, art.  137.  Nullité,  à  l'é- 
gard des  tiers,  des  restrictions  appor- 
tées à  leurs  pouvoirs,  art  i38.  Forme 
de  leur  signature,  art  139.  Des 
sommes  disponibles  au  cours  de  la 
liquidation ,  art.  1  4  1 .  Situation  géné- 
rale de  la  société  et  des  associés  durant 
la  liquidation , art  i&4.  De  la  conser- 
vation des  livres  sociaux  après  la  fin 
de  la  liquidation,  art  1&6.  —  De  la 

PRESCRIPTION    DES    ACTIONS    CONTRE    LES 

associés.  Art  i46  à  1/19,  C.  comm., 
p.  53  et  5A. 
Société  en  commandite.  —  De  la  société 

EN   COMMANDITE   EN    GÉNÉRAL.    Art.    l5o 

à  17a,  C.  comm.,  p.  54  à  61.  — Dé- 
finition, art.  i5o.  Un  écrit  n'est  pas 
exigé,  art  i5o,  dern.  al.  Formalités 
de  publicité,  art.  i5i  â  i5fi,  p.  55  à 
57.  Règles  qui  régissent  les  rapports 
des  associés  entre  eux,  art.  157.  A 
qui  la  gestion  peut  ou  ne  peut  pas  être 
confiée,  art.  i58.  Actes  défendus  aux 
gérants,  art.  159.  Droits  des  com- 
manditaires, art.  160  à  16a  et 
i05.  Moment  à  partir  duquel  la  so- 
ciété en  commandite  produit  ses  effets 
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légaux  à  regard  des  tiers,  art.  i63. 
Capacité  de  la  société,  art.  166.  Obli- 
gations des  commanditaires,  art.  i65 
et  166.  Représentation  en  justice  de 
la  société,  art.  167.  Effets  des  actes 
et  gestion  des  commanditaires,  art. 
167,  dern.  al.  Défense  de  faire  figurer 
le  nom  d'un  commanditaire  dans  la 
raison  sociale,  art.  168.  Causes  de 
dissolution  de  la  société,  art.  170. 
Publicité  de  la  dissolution,  art.  171. 
Régies  relatives  à  la  liquidation  et  à  la 
prescription  des  actions  contre  les  as- 
sociés, art  179.  Dispositions  spéciales 

X  LA  SOCIÉTÉ  KN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS. 

Art.  173  à  ao6,  C.  comm.,  p.  6s  à 
7  U.  —  Discussion  sur  l'admission  de 
celte  forme  de  société  lors  de  la  con- 
fection du  Code  de  commerce  alle- 
mand, note  1  delà  page  6a.  Faculté 
de  diviser  en  actions  le  capital  des 
commanditaires,  art.  173.  Les  actions 
doivent  être  nominatives,  art.  173. 
Leur  montant  minimum,  art.  173. 
Caractère  commercial  de  toutes  les 
commandites  par  actions,  art.  17A, 
ier  al.  Nécessité  d'un  acte  judiciaire 
ou  notarié,  art.  17/1,  2"  al.  Enoncia- 
lions  que  doit  contenir  le  contrat,  art. 
1 75.  Formalités  de  publicité ,  art  1 76 
ut  1  77.  Effets  de  l'inscription  de  Pacte 
de  société  opérée  clans  le  registre  de 
commerce,  art  178.  Apports  en  na- 
ture et  avantages  particuliers,  forma- 
lités spéciales  d'évaluation,  art.  180. 
Défense  d'émettre  dos  actions  repré- 
sentant les  parts  correspondant  aux 
apports  des  commandités  et  à  eux  attri- 
buées comme  avantages  spéciaux,  art. 
1 8 1 .  indivisibilité  des  actions ,  art  182. 
Faculté  de  transmettre  les  actions  par 
endossement,  art  18a.  Formalités  re- 
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latives  a  la  transmission  des  actions, 
art  1 83.  Obligation  permanente  du 
souscripteur  originaire  jusqu'à  rentière 
libération ,  art  18a.  Obligation  pour 
les  gérants  de  dresser  un  bilan ,  art 
i85.  De  rassemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, ses  attributions,  art  186. 
Par  qui  elle  est  convoquée,  art  187. 
Quand  elle  se  réunit,  188.  Formes 
de  la  convocation,  art  189.  De  la 
formation  de  la  majorité,  art  190. 
Du  conseil  de  surveillance.  De  la  durée 
de  ses  fonctions ,  art  191.  De  la  ré- 
tribution de  ses  membres,  art  199. 
De  ses  attributions,  art.  193  et  19a. 
Droit  pour  des  commanditaires  de  se 
faire  représenter  pour  plaider  contre 
les  gérants  ou  les  membres  du  conseil 
de  surveillance,  art.  195.  Droit  pour 
les  commanditaires  d'agir  pour  les 
sociétés,  art  196,  dern.  al.  Défense 
de  restituer  les  apports  aux  comman- 
ditaires pendant  la  durée  de  la  société, 
art.  197,  i*r  al.  et  ao3.  Défense  de  sti- 
puler des  intérêts  au  profit  des  comman- 
ditaires, art.  197,  a"  al.  Dividendes 
fictifs,  art  197,3e  al.  Formes  et  pu- 
blicité des  modifications  apportées  au 
contrat  de  société,  art  198,  p.  71. 
Dissolution  de  la  société,  art  199  à 
uoa.  Responsabilité  des  membres  du 
conseil  de  surveillance,  art  a  oA.  Li- 
quidation ,  par  qui  elle  est  faite ,  art. 
ao5.  Peines  prononcées  contre  les  gé- 
rants et  contre  les  membres  du  conseil 
de  surveillance,  art.  306.  Règles  ap- 
plicables aux  sociétés  constituées  avant 
la  loi  du  11  juin  1870,  art.  h  et  5, 
p.  A3  A  et  suiv. 
Société  de  commerce.  —  Livre  II*  du 
Code  de  commerce,  art.  85  à  3/19. 
Voy.    v"    Société    en    nom    collectif, 
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Société  anonyme,  Société  en  comman- 
dite. 

Société  par  actions.  —  Leur  nature  com- 
merciale, art.  5,  G.  connu.,  p.  10. 
Voy.  vl*  Société  anonyme,  Société  en 
commandite  par  action». 

Société  en  participation.  —  Voy.  v"  So- 
ciété tacite  et  Association  pour  faire,  en 
compte  commun,  des  affaires  de  com- 
merce isolées. 

Société  tacitr.  —  Définition,  art.  a5o, 
ier  al.  Un  écrit  n'est  pas  nécessaire, 
art.  a5o,  a"  a).  Défense  de  prendre 
une  raison  sociale,  art.  *j5i,  a"  al. 
Propriété  de  l'apport  de  l'associé  ta- 
cite, art.  a  5 a.  Droits  de  l'associé 
tacite,  art.  a53.  Sa  participation  aux 
bénéfices  et  aux  pertes,  art.  a 5 A  et 
a55.  Droits  et  obligations  du  com- 
merçant-gérant, art.  357.  Faillite, 
art.  a 58  et  ;)5(j.  Dissolution  de  la  so- 
ciété tacite,  art.  a6i,  aôa  et  a  64. 
Révélation  de  l'existence  de  la  société, 
art.  afio.  Liquidation,  art  a 65. 

Solidarité.  —  Entre  les  associés  en  nom 
collectif,  art.  1 1  a ,  G.  connu.  Nullité 
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de  la  clause  qui  l'exclut,  art.  n3. 
Présomption  de  solidarité  entre  codé- 
biteurs dans  les  actes  de  commerce, 
art.  980.  Refus  des  bénéfices  de  divi- 
sion et  de  discussion,  art.  a8i. 

Sous-affretement.  Art.  664. ,  G.  comm. , 
p.  a88. 

Sous-affréteur.  Art  664,  G.  connu., 
p.  a 88. 

Souscription  d'actions. — Nécessité  d'une 
déclaration  écrite,  art.  17a  et  a 08. 

Soi;  s- fréteur.  Art.  664,  C.  comm.,  p.  a  88. 

Staries.  Art.  568  à  58o,  G.  comm., 
p.  a5o  à  a54  ;  art.  596  à  60/1 ,  p.  a6o 
à  a6a. 

Subrogation.  —  L'assureur  est  subrogé 
à  l'assuré,  art.  808 ,  G.  comm. ,  p.  34  f\. 

Surestaries.  Art.  568  à  58o ,  G.  comm. , 
p.  a5o  à  a54  ;  art.  596  à  6o4 ,  p.  a6o 
à  aôa.  —  Prescription  des  créances 
pour  surestaries,  art.  909,  G.  comm., 
p.  385. 

Sûreté  (Recours  en).  —  Gas  de  refus 
d'acceptation ,  Voy.  v"  Acceptation.  Gas 
de  solvabilité  douteuse  de  l'accepteur, 
art.  39,  L.  ch. 


Tare.  Art.  35a  ,  G.  comm. 

Taux  de  l'intérêt.  Voy.  v°  Intérêt  et  liberté 
du  taux  de  l'intérêt. 

Thol,  jurisconsulte.  Introduction,  p.  xu 
et  xxii. 

Titres  au  porteur.  Voy.  v1*  Effets  aujmr- 
teur  et  Actions  au  porteur. 

Transport  (Du).  Art.  3<jo  à  A3i.  C. 
comm.,  p.  i5o  à  167.  —  Du  trans- 
port en  général.  Art.  390  à  4a  1, 
p.  1 5o  à  1 60.  Définition  du  voitnricr, 
art.  390.  Leltie  de  voilure,  sa  force 
probante,  ses  énonciations,  art  391 


et  39a.  Obligations  de  l'expéditeur 
quant  aux  pièces  relatives  aux  forma- 
lités douanières  ou  fiscales,  art.  393. 
Délais  du  transport,  art.  396.  Respon- 
sabilité du  voiturier,  art.  395.  Fixation 
de  l'indemnité  pour  pertes  ou  avaries, 
art.  396.  Gas  de  relard,  art.  397  à 
399.  Responsabilité  du  voiturier  quant 
à  ses  agents,  art.  4oo.  Responsabilité 
à  l'égard  des  voituriers  subséquents, 
art.  4oi.  Droit  de  disposition  de  la 
marchandise  en  cours  de  route,  art. 
4 oa.  Du  destinataire,  de  ses  droits  et 
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de  ses  obligations,  art  ûo3  à  607. 
Effets  de  la  réception  des  marchan- 
dises et  du  payement  du  prix  de  trans- 
port, art  A 08.  Droit  de  gage  du  voi- 
turier,  art.  4  09  à  Ai 3.  Du  certificat 
de  prise  en  charge,  art.  Ai 3  à  hnj. 
—  Des  transports  par  chemiks  de  fer 

EN  PARTICULIER.  Art.  Aaaà63l,p.  l6o 

à  167.  Règles  applicables ,  art.  4  a  1. 
Obligations  des  chemins  de  fer  de  re- 
cevoir las  marchandises,  art  h  a  a. 
Stipulations  pouvant  restreindre  la 
responsabilité  des  entrepreneurs  de 
chemins  de  fer,  art.  k a 3  à  43 1. 
Transports  postaux.  —  Règles  qui  leur 
sont  applicables,  art.  4a  1,  C.  comm., 


et  note  1  de  la  page  160,  art  66g, 
G.  comm. 

Traversée  (Prix  de  la).  —  Principe  de 
l'assimilation  au  fret,  art  678,  G 
comm. 

Tribunaux  de  commerce.  —  Sens  de  cette 
expression  dans  le  Code  de  commerce, 
art.  3,  C.  comm.,  p.  10.  Silence  du. 
Gode  de  commerce  et  motife  de  ce  si- 
lence, Introduction,  p.  lviii. 

Trirl.ial  supérieur  de  commerce  de  Leip- 
zig. —  Introduction ,  p.  iliii.  Sa  dispa- 
rition et  son  absorption  par  le  Reichê- 
gericht  (tribunal  de  l'Empire),  Intro- 
duction, note  1  de  la  page  xxxvi. 


Union  douanière  allemarde.  Introduc- 
tion ,  p.  xu.  Voy.  v°  Zollverein. 

Usages  commerciaux.  —  Leur  valeur, 
art  i*r,  G.  comm.,  p.  10.  Distinction 


u 


avec  la  pratique  commerciale,  p.  9, 
note  1 .  Leur  importance  pour  l'inter- 
prétation des  actes  de  comme  ce, 
art.  379,  G.  Comm. ,  p.  108. 


Valeur  fourme.  —  Son  indication  n'est 
pas  exigée  par  la  loi  allemande  dans 
la  lettre  de  change,  art.  4,  L.  ch.,et 
note  4  de  la  page  3o,3. 

Vekte.  —  Pouvoir  de  vendre  des  em- 
ployés, art.  5o  et  5i,  C.  comm., 
p.  a 3.  Voy.  v°  Achat.  . 

\  ENTES    PURLIQUES     DE    MARCHANDISES.   

Dispositions  les  régissant  en  Alsace- 
Lorraine,  loi  du  19  juin  187a, 
art.  1",  p.  4 3 7. 


w 


Veto.  —  Droit  accordé  à  chaque  Ktat 
de  la  Confédération  germanique.  In- 
troduction, p.  XVIII. 

Voiture  (Lettre  de).  Art.  3çji  et  3(ja, 
C.  comm. 

Voiturier.  —  Définition,  art  390,  C. 
comm. 

Voyageurs  (Commis).  —  Règles  qui  leur 
sont  applicables,  leurs  pouvoirs,  art 
4 9,  C.  comm.,  p.  a 3. 


Warrants.  —  Leur  transmissihilité  par  endossement,  art.  3oa,  G.  comm. 


Zollvkrein.    Introduction ,    p.   xix.    Son 
influence   sur  l'unification   du   droit 


commercial    allemand,    Introduction, 

p.  XIX. 


